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AVIS   DU    LIBRAIRE. 


En  réimprimant  cettenouvelle  édition  des  Négociations  du 
président  Jeannin  ,  il  nous  a  paru  nécessaire  de  la  collation- 
ner  sur  les  manuscrits  de  la  bibliothèque  du  Roi.  Notre  tra- 
vail n'a  point  été  infructueux  :  non  seulement  il  nous  a  fourni 
l'occasion  de  corriger  un  grand  nombre  de  fautes  graves, 
ainsi  que  l'on  pourra  s'en  convaincre  par  Y  erratum  qui  suit 
le  présent  avis  ,  mais  il  en  est  résulté  une  découverte  fort 
importante.  En  effet,  aucune  des  éditions  des  Négociations 
du  président  Jeannin  n'est  complète.  Il  y  manque  toute  la 
correspondance  depuis  le  i5  novembre  1607  jusqu'à  la  fin 
de  l'année.  Cette  lacune  coupe  la  correspondance  diploma- 
tique précisément  à  l'époque  où  elle  offre  le  plus  d'intérêt , 
c'est-à-dire  lorsque  Henri  IV  est  sur  le  point  de  former  une 
ligue  avec  les  Etats  des  Provinces-Unies. 

Nous  avons  lu  avec  attention  la  partie  restée  inédite  jus- 
qu'à ce  jour ,  et  nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu'aucune 
raison  de  politique  n'a  pu  dans  le  temps  en  interdire  la  pu- 
blication. Un  fait  incontestable  c'est  que  cette  lacune  existe 
dans  toutes  les  éditions  de  Jeannin;  mais  comment  l'expli- 
quer ?  Il  n'en  est  parlé  dans  aucune  bibliographie,  pas  même 
dans  la  Bibliothèque  historique  du  père  Lelong,  si  riche  en 
remarques  de  ce  genre. 

Ilestprobable  que  la  partie  assez  considérable  qui  manque 
a  dû  former  à  elle  seule  un  cahier  du  manuscrit,  que  ce 
cahier  a  été  perdu  ,  que  l'impression  n'a  pas  laissé  d'être  con- 
tinuée ,  et  que  l'ouvrage  a  été  mis  en  vente  sans  que  l'impri- 
meur Le  Petit  se  soit  peut-être  aperçu  qu'il  étoit  tronqué. 
Ce  qui  donne  du -poids  à  cette  conjecture  ,  c'est  le  peu  de 
soin  qui ,  en  général  ,  a  présidé  à  l'exécution  typographique. 
Il  n'est  pas  une  seule  page  où  l'on  ne  trouve  des  phrases 
T.    i3.  a  ^^ 
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qui  n'ont  aucun  sens  raisonnable;  vice  qu'on  a  pu  jusqu'à 
présent  attribuer  à  l'obscurité  du  langage  du  temps  ,  mais 
qui  vient  le  plus  souvent  de  fautes  d'impression.  C'est  ainsi 
qu'on  a  mis  connoilre  pour  consiste  ;  imposés  pour  imputer; 
du  trafic  pour  de  celui;  bientôt  pour  bien  fort ,  etc. ,  etc. 
Toutes  ces  fautes  sont  reproduites  dans  les  diverses  éditions, 
et  on  y  trouve  de  plus  celles  qui  appartiennent  à  chaque  im- 
primeur; en  sorte  que  l'édition  in-folio  qui  porte  la  date 
de  i656  est  encore  la  moins  mauvaise. 

Il  nous  a  semblé  utile  de  prévenir  les  difficultés  qu'un 
grand  nombre  de  noms  de  convention  offrent  à  la  lecture, 
en  les  remplaçant  par  ceux  des  personnages  qu'ils  re- 
présentent. En  cela  nous  n'avons  fait  que  terminer  ce  qui 
avoit  été  commencé  dans  une  bonne  partie  de  l'ouvrage. 
Pour  donner  un  exemple  de  la  nécessité  d'un  pareil  tra- 
vail, nous  citerons  un  passage  tel  qu'il  a  été  imprimé  dans 
Jes  autres  éditions  ,  et  que  l'on  retrouvera  avec  les  véritables 
noms  à  la  page  184  de  ce  volume. 

«  Nous  sommes  plus  mal  édifiés  des  Asperges  que  jamais, 
«  la  Pomme  prenant  ouvertement  l'affirmative  pour  le  Ser- 
«  gent,  et  disposant  comme  il  lui  plaît  du  Fruit;,  comme  je 
«  crois  que  VEspine  vous  aura  mandé.  Nous  avons  su  que 
«<  le  Maître  du  verger  fait  tenir  à  la  Buglose ,  touchant  ce 
«<  qui  se  fait  où  est  le  Cicomore ,  des  langages  tout  con- 
«  traires  à  ceux  que  l'on  tient  de  sa  part  à  la  Fleur  et  au 
«  Bouton.  »  Cependant  il  est  des  cas  où  le  personnage  au- 
quel la  lettre  est  adressée  est  lui-même  représenté  par  un 
nom  fictif,  et  à  la  troisième  personne  :  comme  le  change- 
ment de  ce  nom  auroit  entraîné  de  grandes  altérations  dans 
le  texte ,  nous  avons  indiqué  le  véritable  nom  en  note  ,  afin 
de  ne  pas  obliger  le  lecteur  à  recourir  à  la  clef  qui  se  trouve 
au  commencement  des  Négociations  du  président  Jeannin. 

Cette  clef  est  elle-même  très-incomplète  ;  nous  avons  eu 
lieu  de  le  reconnoître  à  mesure  que  nous  nous  enfoncions 
daus  notre  travail.  C'eut  été    manquer  notre   but  que  de 
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donner  notre  édition  avec  les  imperfections  que  nous  avions 
signalées,  dès  lors  que  nous  nous  étions  déterminés  à  la 
rendre  plus  correcte  et  plus  complète  qu'aucune  de  celles 
qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour.  Excités  par  cette  émulation , 
nous  n'avons  pas  craint  de  fouiller  dans  les  manuscrits  de 
la  bibliothèque  du  Roi  :  quelque  aride  que  fût  ce  travail  , 
nous  en  avons  été  amplement  récompensés  par  la  satisfac- 
tion de  j)ouvoir  faire  connoître  à  nos  lecteurs  un  grand 
nombre  de  noms  de  personnages  et  de  lieux  désignés  dans 
toutes  les  éditions  précédentes  sous  des  dénominations  fictives, 
et  qui  ne  donnent  point  de  clef  à  l'aide  de  laquelle  on  puisse 
les  reconnoître.  Entr'autres  citations  nombreuses  que  nous 
pourrions  faire  en  ce  genre ,  nous  nous  bornerons  à  celles-ci  : 
la  maison  de  la  bibliothèque  pour  le  Pape  ;  la  Muscade  pour 
Amsterdam;  Gonesse  pour  don  Pedro  de  Tolède  ,  etc. ,  etc. 
Nous  aimons  à  croire  qu'on  nous  saura  quelque  gré  d'un 
travail  qui  tend  à  faciliter  l'intelligence  d'un  grand  nombre 
de  passages  de  la  correspondance  du  président  Jeannin , 
qu'il  seroit  parfois  impossible  d'entendre  sans  cette  sorte  de 
traduction. 

J.  L.  F.  Foucault. 


Principales  fautes  corrigées  dans  le  premier  volume  seule- 
ment, d'après  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  Roi. 

On  lit  dans  la  présente  édition.      Leçons  des  autres  éditions 

T.  XI ,  p.  481,  lig.  8,  en  ce  point  consiste. .     connoître. 

p.  488 ,1.  16  ,  on  lui  a  imputée imposés. 

— —  ibid. ,  ].  24  ,  et  les  assureront .......     et  les  assurera. 

"" — P-  499»  1-  IO>  &.  M.  s'engage  au  secours  \ 

particulier  qu'elle   ordonnera ,  >  Ce  passage  manque. 

se  remettant  S.  M J 

— — p.  5i4,l.   19,  sans  rien  prétendre  aux 

fruits sans  rien  prendre  auxjrwts. 
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On  lit  dans  la  présente  édition.     Leçons  des  autres  éditions. 

T.  XII ,  p.  25,  1.  28  ,  bien  fort bientôt. 

p.  27,  1.  ig,  qu'il  ne  haïssoit  rien  tant,     qu'il  ne Jaisoit  rientant. 

p.  55,  1.  3,  étroitement détroussement. 

— • — p.  83 , 1.  g,  profit péril. 

p.  g8 ,  ].  1 ,  d'avantager davantage. 

p.  i5o,  1.  23,ctsuiv.  et  presque  autant  \ 

quesilétoit  en  guerre  avec  eux;  f 

il  ny  aura  que  de  bien  assurer  l        P    s  S  1  ' 

le  commerce  d' Espagne j 

p.  1 54 ,  1.  i5,  et  des  particuliers et  particularités. 

p.  i5g,  1.  7,  trois  cent  soixante-quinze  )  trois  mille  soixante-quinze 

mille  livres )      livres. 

ibid. ,  1.  g,  deux  cent  mille  écus  . . .     deux  cent  mille  livres. 

——p.  241 ,  1.  25,  commencement inconvénient. 

p.  247 ,1.  5,  de  cet  office de  cette  affaire. 

p.  249, 1.  24  ,  met  ses  amis les  a  mis. 

ibid. ,  I.  32,  avec  l'intervention avec  l'intention. 

p.  258, 1.  17,  de  la  décharge de  la  charge. 

p.  260,  1.  8,  doucement aucunement. 

p.  277  ,1.  25,  l'intention l'intervention. 

p.  278,  1.  3 ,  avoir avec. 

p.  291  ,1.  8  et  suiv.  et  a  cet  effet  faire\ 

en  même  temps  deux  traités  ,  \  Ce  passage  manque. 

l'un  général ) 

p.  296,  1.  2,  du  roi  d'Espagne du  roi  d'Angleterre. 

p.  317,  1.  i5,  à  celte  provision  si  cha-) 

.j  £   manque. 

cuny  veut  contribuer > 

p.  3i8,  1.  3,  l'accorde  ainsi  qu'il  vous  )la  corde  ainsi  qu'on  vous 

dira 5      dira. 

p.  320 ,  1.  21 ,  incertain certain. 

p.  323 ,1.  32  ,  trois  cent  mille quatre  cent  mille  livres, 

p.  33i  ,  1.  14,  que  n'aurons que  nous  n'avons. 

p.  355,  1.  i5  ,  maîtres. ministres. 

— — p.  36i  ,  1.  3  ,  sa  tête son  reste. 

p.  365  ,1.  19 ,  en  déjiance eu  de  France. 

p.  367  ,  1.  27  ,   et  défait  notre  ferme  )  et  défait  contre  notre ferme 

confiance  est  que )      confiance  est  que. 

p.  376  ,  1.  29  ,  mutuelle  conservation 

et  repos mutuelle  et  repos. 

- p.  382  ,1.2i,  sourdes  et jour  de. 

- p.  387 ,  1.  29,  ici ni. 
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On  lit  dans  la  présente  édition.       Leçons  des  autres  éditions. 

T.  XII,  p.  3go,  1.  22 ,  considérée considérable. 

p.  3gi  ,1.  22  ,  ouvertement couver  te?nent. 

p.  3g8 , 1.  4  ,  plus peu. 

p.  401  j  1.  28 ,  Livourne Lisbonne. 

p.  4o3  ,  1.  ig,  nous  aurons  toute nous  aurions  tous. 

' P'  4°9  )  1*  2  >  à  e^e  >  afin a  celle  fin. 

ibid.  ,1.7,  de  l'intervention de  F  intention. 

p.  4*°  >  !•  25,  ne  se  pouvoir ne  vouloir  se. 

p.  4*1  »  1-  1  y  douze  mille  livres douze  mille  écus. 

ibid.  ,1.3,  il je. 

p.  4£3 ,  1.  g ,  retenir retirer. 

p.  4X7  ,  1-  18 ,  aussi  la  plainte avec  la  plainte. 

— P-  4*9  »  1-  8 ,  qu'il  sera  contraint qu'il  sera  content. 

p.  42o ,  I.  7 ,  ont  pris  pour  donner  but.     ontpris  pour  dernier  but. 

p.  423,  1.  10 ,  des  intentions  fines . . . .     des  intentions  etjins. 

p.  427  >  1-  9  >  à  présent  mettre a  présent  non  plus  mettre. 

ibid.,  1.  25,  c'est  une  intention. ... .     c'est  une  invention. 

p.  4^8,  1.  26,  consentement  n'a contentement  a  été. 

p.  441  j  1-  IO>  aux  Etats aux  autres. 

p.  44°*  >  1-  3o  ;  suspicion suspension» 

— — p.  448 >  !•  !9>  convié commis. 

p.  45i  ,  1.  20 ,  affections affectionnés. 

p.  453,  1.   12 et  suiv.,  et  d' autant  qu'à\ 

Dieu   tout  puissant  est  notoire  J 

ma  sincère  intention  en  ce  traité  jet  Sautant  que  Dieu  tout 
de  paix,  je  déclare  avoir  laissé  \  puissant  est  notoire  de 
Sa  royale  Majesté  vraiment  [  ma  sincère  intention  en 
et  singulièrement   affectionnée  1      ce  traité  de  paix,  pour, 

au  traité  de  paix  ,  pour,  par  le  I     par  le  moyen 

moyen  d'icelui J 

p.  455,  Lu,  les  siens [e  sens. 

ibid. ,  I.  25 ,  d'Autriche d!  Antioche. 

—p.  458, 1.  12,  offices 0ffres, 

p.  400 ,1.2,  indirectes  contraventions 

a  iceux indirectes  d'iceux. 

p.  465 ,  1.  20 ,  conférée confirmée. 

p.  466,  I.  24  ,  pris p^é. 

'        P-  474  j  1.  10,  clause chose. 

—p.  479  >  1-  28 ,  fournissent favorisent* 

p.  482,  1.  1 ,  de  moi 4C    cclle„cu 
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On  lit  dans  la  présente  édition.      Leçons  des  autres  éditions. 

T.  XII ,  p.  5oo  ,  1.  7,  comme  contre  sujets  )  comme  ennemis  sujets  re- 
rebelles     ...  5     belles. 

p.  529 ,  1.  3o ,  partialités particularités. 

p.  53i ,  1.  26,  appartenant et  particulièrement. 

— — p.  537  ,1.8,  qu'ils  entrent que  -vous  entrez. 

p.  54i ,  1-  JO,  écu état.  " 

— —  ibid. ,  1.  11,  ennemis amis. 

p.  542  ,  !•  5,  iV Angleterre des  Etats. 


LES  NÉGOCIATIONS 

DU 

PRÉSIDENT  JEANNIN. 


Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy ,  du  25  dudit  mois 
de  novembre  1607. 

Monsieur  ,  je  prévois  bien  que  le  Roi  sera  mal 
satisfait  de  la  demande  qu'ont  faite  les  Etats ,  d'avoir 
trois  millions  par  le  traité  de  la  ligue ,  et  des  allées  et 
venues  du  Cordelier,  pour  un  sujet  si  léger  que  celui 
qu'on  met  en  avant;  que  Sa  Majesté  pourra  aussi  soup- 
çonner qu'il  y  ait  quelque  chose  de  pis  là-dessous ,  at- 
tendu même  que  lui  avons  ci-devant  écrit  que  le  sieur 
Barneveldt ,  conférant  avec  nous  touchant  la  ligue  et 
le  secours  dont  les  Etats  pourroient  supplier  les  deux 
rois ,  au  cas  que  la  paix  se  fît ,  n'avoit  parlé  que  d'un 
million  de  livres  chacun  an ,  es  deux  ou  trois  pre- 
mières années.  Aussi  vous  puis-je  assurer  qu'ai  eu 
l'esprit  fort  travaillé  pour  sept  ou  huit  jours  ,  crai- 
gnant que  ledit  Barneveldt,  qui  désire  ardemment 
la  paix,  eût  pu  être  reconnu  es  propos  qu'il  avoit 
eus  avec  Verreiken ,  et  le  Cordelier ,  qui  l'a  vu  seul 
plusieurs  fois;  que  cette  ligue  empêcheroit  le  roi  d'Es- 
pagne et  les  archiducs  d'y  entendre,  et  qu'à  cette 
occasion  il  eût  fait  cette  demande  pour  la  reculer  ou 
rompre  du  tout  s'il  étoit  besoin ,  sachant  bien  qu'elle 
ne  seroit  jamais  accordée,  et  que  ce  refus  lui  serviroit 
pour  en  dégoûter  les  Etats ,  qui  la  désirent  de  très- 
t.  i3.  1 
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grande  affection  ,  et  pensent  ne  pouvoir  rien  faire  qui 
ait  de  la  sûreté  pour  eux  sans  cela.  Mais,  après  m'en  être 
mieux  éclairci  avec  le  prince  Maurice,  le  comte  Guil- 
laume et  quelques  autres  qui  ont  part  aux  affaires , 
et  avoir  aussi  après  dit  comme  toutes  choses  se  sont 
passées  en  l'assemblée  générale  des  Etats,  j'ai  reconnu 
qu'il  n'y  a  autre  dessein  pour  le  général,  sinon  de  tirer 
le  plus  qu'ils  pourront  de  leurs  Majestés  pour  subvenir 
aux  grandes  dépenses  qu'il  leur  faudra  faire  es  pre- 
mières années  de  la  paix  ;  et  quant  au  prince  Mau- 
rice,   qu'il  s'est  promis,  cette  ligue  étant   fort  re- 
cherchée par  le  Roi ,  qu'il  pourroit  en  tirer  sinon  la 
somme   entière  qu'il   n'espère   pas,  n'y  approchant 
cet  excès  ,  du  moins  quelque  partie  d'icelle  ;  que  cet 
office  envers  son  payslerendoit  toujours  plus  agréable 
et  accroîtroit  son  autorité ,  et  que  Sa  Majesté  n'en 
seroit  pourtant  offensée  contre  lui ,  quand  il  aideroit 
après  à  faire  qu'on  s'accommodât  à  ce  qu'il  lui  plairoit 
donner.  Je  nai  laissé  pourtant  d'en  avoir  eu  quelques 
paroles  assez  aigres  avec  lui,   et  de  lui  remontrer 
après  amiablement ,  avec  la  confiance  que  montrois 
avoir  de  son  affection  envers  Sa  Majesté  ,  sur  l'assu- 
rance qu'il  m'en  a  donnée,  que  cette  façon  de  pro- 
céder étoit  très-mauvaise ,  pouvoit  beaucoup  nuire 
à  son  pays  ,  à  lui-même  aussi ,  et  que  le  Roi,  qui  sait 
les  obligations  qu'ils  lui  ont ,  le   soin  qu'il  a  eu  de 
leur  conservation,  et  combien  il  peut  encore  être  utile 
à  l'avenir,  en  aura  un  très-grand  dégoût  et  mécon- 
tentement, voyant  qu'ils  prétendent  tirer,  comme 
par  obligation ,  de  lui  ,  ce  qu'il  ne  doit  pas  ,  au  lieu 
de  l'en  rechercher  avec  respect  et  soumission  ,  soit 
par  forme  de  prêt  ou  d'un  bienfait  procédant  de  sa 
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pure  libéralité ,  et  de  sommes  encore  si  excessives 
que  la  demande  en  est  du  tout  déraisonnable. 

J'ai  aussi,  pendant  ce  soupçon,  vu  à  diverses  fois 
le  prince  Maurice  et  le  comte  Guillaume  ,  lesquels 
me  sont  pareillement  venus  voir  ,  reconnoissant  bien 
que  j'en  étois  en  peine  5  m'en  suis  découvert  à  eux , 
et,  après  que  ne  devois  rien  craindre  pour  ce  regard, 
m'ont  assuré  même  que  le  sieur  Barneveldt  n'oseroit 
dissuader  cette  ligue  dans  l'assemblée  des  Etats ,  ni 
tenir  aucuns  propos  qui  en  approchent,  et,  s'il  le  fai- 
soit,  qu'il  en  seroit  rejeté  et  haï.  Je  leur  dis  là-dessus 
qu'il  pourroit  proposer  quelques  autres  sûretés  pour 
les  contenter,  comme  l'appui  de  l'Empire  et  de 
l'Empereur,  ou  l'alliance  d'Angleterre,  qui  sera  tou- 
jours moins  suspecte  au  roi  d'Espagne  et  aux  archi- 
ducs que  la  nôtre  -,  mais  ils  m'ont  répliqué  qu'ils 
connoissoient  tous  la  foiblesse  de  l'Empire  ;  outre  ce 
qu'il  est  toujours  gouverné  par  la  maison  d'Autriche, 
que  les  princes  y  sont  le  plus  souvent  divisés,  foibles 
aussi  pour  le  secours  d'autrui ,  et  que  les  protestais , 
qui  désirent  la  conservation  de  cet  Etat ,  ne  leur  con- 
seilleroient  même  de  s'y  fier  ;  qu'ils  faisoient  encore 
plus  mauvais  jugement  de  la  volonté  et  du  pouvoir 
du  roi  d'Angleterre  ;  m'ont  davantage  promis  et  as- 
suré tous  deux  que  si  on  vouloit  entreprendre  défaire 
cette  paix  autrement  qu'avec  le  contentement,  appui 
et  alliance  de  Sa  Majesté ,  ils  s'y  opposeroient  ouver- 
tement, l'empêcheroient  par  effet;  que  ne  devions  au- 
cunement douter  qu'ils  ne  soient  assez  puissans  pour 
le  faire  :  et  je  crois  ce  qu'ils  me  disent ,  car  j'ai  eu  à 
diverses  fois  des  paroles  avec  eux  de  l'affection  de  Sa 
Majesté  envers  leur  maison ,  et  du  désir  qu'elle  a  de 
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procurer  au  prince  Maurice  toute  la  grandeur  qu'il 
lui  sera  possible ,  pourvu  que  l'Etat  s'y  accorde ,  à 
l'effet  de  quoi  elle  emploieroit  son  autorité  et  ses 
moyens  quand  il  seroit  besoin.  Leur  ai  aussi   per- 
suadé ,  autant  que  j'ai  pu ,  qu'il  seroit  plus  aisé  de 
parvenir  à  ce  dessein,  la  paix  étant  faite  et  les  Etats 
étant  connus  libres  et  souverains  ,  pour  disposer  de 
leur  pays  ainsi  qu'il  leur  plaira ,  que  si  la  guerre 
continuoit,  comme  j'estime  qu'il  est  vrai  ;  mais  cela 
me  servoit  aussi  pour  les  induire  plus  aisément  à 
ne  point  nuire  au  dessein  que  Sa  Majesté  a  d'aider  à 
la  faire ,  puisque  les  Etats  y  sont  disposés  ,  comme 
aussi  pour  les  lier  plus  étroitement  avec  elle ,  et  leur 
faire  rejeter  toutes    autres  ouvertures  et  desseins 
qu'on  leur  eût  pu  représenter.  Il  est  bien  vrai  qu'elle 
nous  avoit    aussi  donné  charge  de  chercher  tous 
moyens  pour  fortifier  sa  maison  ;  or  il  n'y  a  que  ce- 
lui-ci seul   qui  le  puisse  contenter,    encore    qu'il 
ait  jusqu'à  présent  fait  comme  les  rameurs ,  qui  ne 
regardent  jamais  le  lieu  où  ils  veulent  aller,  ni  rien 
pareillement  qui  le  puisse  rendre  capable  de  bien  et 
utilement  servir  que  cette  seule  dignité  :  aussi  ne 
vois-je  aucun  moyen  qui  soit  bon  pour  prendre  assu- 
rance de  cet  Etat ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entre  les  mains 
d'un  prince  qui  se  tienne  obligé  à  Sa  Majesté  de  ce 
Jjienfait  ;  car  sont  peuples  muables  sur  lesquels  le  roi 
d'Espagne   pourra   toujours  entreprendre   par  pra- 
tiques et  artifices  ;  outre  ce  que ,  la  paix  faite ,  ils  ne 
penseront  plus  qu'au  trafic ,  et  pourront  devenir  inu- 
tiles à  eux  et  à  leurs  amis;  au  lieu  que  s'ils  avoient 
un  prince,  il  les  mettroit  toujours  en  défiance  de  ce 
çô té-là  ,  auroit  soin ,  pour  son  propre  intérêt ,  d'en- 
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tretenir  vigueur  militaire  qui  est  aujourd'hui  parmi 
eux  ,  es  entreprises  et  combats  de  mer.  Et  à  la  vérité 
si  l'Etat,  la  paix  faite,  et  eux  devenus  maîtres  d'eux- 
mêmes  et  de  leurs  .pays ,  entroient  en  cette  bonne  vo- 
lonté envers  lui ,  comme  on  le  peut  espérer ,  avec 
sage  conduite  et  en  lui  rendant  affectionné  le  sieur 
Barneveldt ,  j'estime  que  Sa  Majesté  auroit  fait  un  bon 
acquêt,  l'obligeant  à  deux  choses  :  à  savoir,  de  ne  se 
marier  qu'avec  son  contentement  ,  et  de  rétablir 
l'exercice  de  la  religion  catholique  en  ce  pays ,  sinon 
partout,  es  endroits  au  moins  où  il  est  plus  requis, 
dont  on  conviendroit. 

Ce  discours  sert  pour  vous  persuader  que  le  prince 
Maurice,  se  sentant  obligé  des  espérances  qu'on  lui  a 
données  du  côté  du  Roi ,  s'opposera  volontiers  à  tous 
desseins  qui  seront  préjudiciables  au  service  de  Sa 
Majesté,  et  au  sieur  Barneveldt  même,  s'il  nous  vou- 
loit  tromper,  ce  que  ne.  crois  pas  ,  nous  assurant 
être  assez  puissant  en  cet  endroit  pour  se  faire  suivre 
par  les  Etats ,  combien  qu'il  ne  soit  pas  pour  empê- 
cher du  tout  la  paix  au  cas  que  le  roi  d'Espagne 
veuille  accorder  ce  qu'ils  se  sont  promis  devoir  ob- 
tenir par  le  traité. 

J'ai  bien  eu  quelquefois  crainte  que  le  roi  d'Es- 
pagne et  les  archiducs,  qui  lui  avoient  fait  offrir, 
par  le  Cordelier,  une  grande  alliance  ,  de  l'argent 
et  des  biens  pour  l'induire  à  favoriser  la  paix,  ne 
fussent  pour  prendre  eux-mêmes  ce  conseil  d'aider 
à  l'élever  à  cette  dignité ,  en  l'obligeant  pour  ce  bien- 
fait et  le  mariage  d'une  princesse  de  leur  maison,  et 
qu'à  présent  ils  n'aient  encore  plus  de  sujet  d'y  penser 
pour  rompre  l'alliance  des  deux  rois  avec  cet  Etat  ; 
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dont  ils  sont  bien  avertis;  car  les  Etats  en  ont  déli- 
béré en  leur  assemblée,  et  ne  l'ont  pas  seulement 
requis  défensive  et  pour  la  paix,  mais  offensive  et 
pour  la  guerre  ,  étant  certain  que  le  roi  d'Espagne  et 
les  archiducs  la  craignent  bien  fort ,  et  estimeront 
toujours  que  rien  ne  leur  pourroit  arriver  de  pis  que 
cette  ligue,  qui  conjoindra  les  deux  royaumes  de 
France  et  d'Angleterre  ,  et  les  obligera  à  la  défense 
mutuelle  l'un  de  l'autre,  au  lieu  que  maintenant  ils 
sont  séparés  et  sans  obligation  de  se  secourir  ,  ôtera 
îe  moven  audit  sieur  Roi  de  jamais  recouvrer  ce  pays 
perdu  par  la  paix,  qui  lui  demeureroit  néanmoins 
s'ils  avoient  un  appui  plus  foible  que  celui-ci.  Ce 
qu'il  faut  encore  ajouter  à  celle  perte  ,  est  que  ledit 
pays  hû  devier.droit  ennemi  s'il  entreprenoit  quelque 
chose  contre  la  France  ou  l'Angleterre  ;  au  lieu  que 
si  le  prince  Maurice  en  étoit  fait  seigneur  par  son 
moyen,  il  pourroit  pratiquer  une  alliance  entre  les 
archiducs  ,  l'Angleterre  et  lui ,  qui  les  sépareroittous 
trois  de  l'alliance  et  amitié  de  France  ,  et,  en  évitant 
cette  conjonction  d'eux  et  de  cet  Etat,  empéche- 
roit  que  le  pays  ne  lui  fût  point  ennemi  s'il  vouloit 
entreprendre  quelque  chose  contre  nous-,  qui  ne  lui 
seroit  pas  un  petit  gain  ,  ayant  égard  au  mauvais  état 
auquel  sont  ses  affaires  ici.  Les  Etats  pourroient  aussi 
goûter  ce  conseil  et  le  recevoir  comme  une  sûreté 
pour  la  paix  ,  qui  seroit  cause  de  faire  cesser  l'inimi- 
tié d'Espagne  contre  eux  ,  et  de  leur  faire  croire  aussi 
qu'ils  nauroient  plus  besoin  de  l'amitié  d'aucun  autre 
prince. 

Le  sieur  Barneveldt  pourroit  de  même  aider  à  les 
y  induire  ,  pour  se  conserver  la  bienveillance  d'un 
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nouveau  prince ,  de  laquelle  il  pourvoit  plus  espérer 
par  cette  obligation  qu  il  auroit  acquise  sur  lui,  que 
des  peuples,  qui  sont  toujours  légers  et  ingrats,  et  ne 
peuvent  souffrir  qu'un    particulier    retienne    long- 
temps quelque  grande  autorité  parmi  eux.  Et  quant 
au  prince  Maurice ,  le  plus  grand  avantage  étant  pour 
lui ,  on  ne  devoit  point  douter  de  sa  volonté  ;  ainsi , 
pource  que  chacun  pouvoit  tirer  quelque  contente- 
ment et  profit  de  ce  dessein,  je  l'ai  craint  quelquefois, 
me  représentant  toutes  ces  considérations,  sans  ja- 
mais m'en  découvrir,  ni  vous  en  mander  aucune  chose 
non  plus  ,  crainte  de  tout  gâter,  en  vous   donnant 
par  delà  quelques  mauvaises  impressions  fondées  sur 
des  soupçons  dont  la  vérité  est  si  incertaine ,  qu'il  y 
a  bien  souvent  autant  de  danger  à  les  prévoir  trop 
subtilement   et  y  ajouter  trop  de  foi,    qu'à   ne  les 
pas  voir  du  tout  ou  aies  mépriser  entièrement  \  aussi 
n'y   pensois-je   plus   du    tout ,   d'autant  que   toutes 
choses  sembloient  être  contraires,  et  le  prince  Mau- 
rice toujours  si  éloigné  de  la  paix  ,  si  ouvertement 
ennemi  de  tout  ce  qui  peut  contenter  le  roi  d'Espagne, 
comme  aussi  si  peu  satisfait  du  sieur  de  Barneveldt , 
qu'il  n'y  avoit  aucune   apparence   de   se  mettre  en 
peine  d'un  tel  dessein,  jusqu'à  ce  que  le  dernier  soup- 
çon provenant  de  cette  demande  contenue  au  projet 
de  la  ligue,  et  les  allées  et  venues  du  Cordelier  l'ont 
réveillé  en  mon  esprit,  et  m'ont  fait  craindre  derechef 
quils  ne  fussent  pour  le  rechercher  et  lui  offrir ,  si- 
non tout  ce   que  dessus ,  au  moins  quelque  partie , 
jugeant  bien  qu'ils  ne  pourvoient  venir  à  bout  de 
leur  entreprise  sans  lui.  Je  ne  laisse  néanmoins  de 
croire  qu'il  n'en  est  rien  du  tout ,   et  qu'il  y  a  tant 
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de  raisons  qui  le  doivent  dissuader  à  tous ,  morne 
au  roi  d'Espagne ,  plus  fortes  que  celles  ci  -  dessus 
déduites,  qu'ils  n'y  voudroient  jamais  penser-,  car 
quant  audit  sieur  Roi ,  il  est  prince  catholique  , 
qui  se  veut  conserver,  avec  un  dessein  qu'il  estime 
servir  à  sa  grandeur  :  la  réputation  d'être  ennemi  de 
tous  ceux  qui  se  sont  séparés  de  l'église  romaine; 
qu'il  lui  seroit  honteux  de  procurer  ce  bien  à  un 
prince  qui  a  toujours  été  son  ennemi  ;  qu'il  ne  se 
pourroit  jamais  bien  assurer  de  sa  foi  et  de  son  ami- 
tié ,  attendu  que  son  père  a  fait  tuer  le  sien ,  et  que 
ces  pays  demeurant  en  république  par  la  paix  ,  en- 
core que  la  ligue  des  deux  rois  le  puisse  empêcher  de 
les  recouvrer  par  la  force  ,  elle  ne  lui  ôte  pas  le 
moyen  de  le  faire  par  pratiques  et  menées  ,  en  les 
obligeant,  divisant  et  usant  des  artifices  qui  sont 
assez  communs  à  ceux  de  sa  nation  :  au  lieu  que  s'il 
y  a  un  prince  qui  y  veille  par  son  propre  intérêt ,  il 
n'en  doit  plus  rien  attendre.  Davantage  ledit  sieur 
Roi  est  assuré  que  le  pays  que  tient  à  présent  l'ar- 
chiduc ,  lui  doit  écheoir  quelque  jour  ou  à  ses  suc- 
cesseurs rois  d'Espagne  ,  par  le  décès  de  sa  sœur , 
qui  est  hors  d'espérance  d'avoir  enfant.  Or  cette 
alliance ,  qu'il  bâtiroit  maintenant  entre  le  roi  d'An- 
gleterre, l'archiduc  ,  le  prince  Maurice  et  leurs  Etats, 
lui  nuiroit  lorsque  s'en  pourroit  servir  l'archiduc 
contre  lui-même  ,  pour  se  maintenir  en  la  possession 
des  pays  dont  il  jouit.  Et,  combien  qu'on  puisse  dire 
que  pour  faire  cesser  cette  occasion  de  dispute ,  on 
donneroit  derechef  les  mêmes  pays  à  l'archiduc,  avec 
quelque  nouveau  mariage  de  même  sang  et  famille  , 
pour  les  retenir  toujours  en  amitié,  il  est  néanmoins 


DU    PRÉSIDENT   JEAjSJSIN.  9 

vrai  qu'en  usant  de  ce  remède  ,  les  pays  ne  laisseront 
d'être  séparés  d'Espagne  ;  et  c'est  ce  qu'ils  ne  veulent 
pas  ,  crainte  d'amoindrir  leur  grandeur  ,  ayant  même 
appris  que  le  feu  roi  d'Espagne  n'eût  jamais  donné 
lesdits  pays  à  sa  fdle  s'il  n'eût  su  qu'elle  étoit  inca- 
pable d'avoir  enfans. 

D'autre  côté ,  il  n'y  auroit  pas  grande  sûreté  en  ce 
dessein  pour  les  Etats  ni  pour  le  prince  Maurice 
même,  puisque  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs 
étant  joints  ensemble ,  comme  ils  sont  à  présent ,  tout 
leur  appui  et  secours  clépendroit  du  roi  d'Angleterre 
seul ,  qui  n'est  assez  puissant  pour  s'opposer  à  eux  , 
et  ne  voudroit  aussi  souffrir  aucune  incommodité  , 
ni  mettre  les  Etats  en  péril  à  cette  occasion.  Il  n'y  a  pas 
grande  apparence  non  plus  que  les  Etats  veuillent  si  à 
coup  quitter  cette  souveraineté  qu'ils  recherchent  avec 
tant  d'ardeur ,  et  que  le  sieur  Barneveldt ,  qui  n'est 
aimé  du  prince  Maurice  et  sait  l'avoir  offensé,  veuille 
se  rendre  auteur  de  cette  conduite,  afin  d'avoir  pour 
maître  celui  dont  il  doit  craindre  la  grandeur.  D'ail- 
leurs le  prince  Maurice ,  qui  est  soupçonneux  de  son 
naturel,  craindra  tous  ces  présens  qui  viennent  d'Es- 
pagne ,  et  croira  qu'ils  sont  empoisonnés,  pensera 
aussi  pouvoir  parvenir  à  son  dessein  avec  plus  de 
sûreté  et  facilité ,  avec  l'aide  de  ses  amis  et  la  bien- 
veillance des  Etats  ,  que  parla  faveur  de  ses  ennemis. 

Je  me  suis  un  peu  étendu  sur  ce  discours  >  encore 
que  rien  ne  soit  sorti  au  dehors  qui  me  doive  faire 
craindre  ce  mal ,  pource  que  c'est  à  mon  avis  ce  qui 
pourroit  arriver  de  pis  ,  et  à  quoi  nous  aurions  moins 
de  moyen  de  nous  opposer  pour  le  présent ,  et  même 
si  on  intéressoit  en  quelque  chose  le  roi  d'Angle- 
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terre-,  car  à  tons  autres  desseins  préjudiciables  à  sadite 
Majesté  ,  nous  pouvons  tirer  du  secours  du  prince 
Maurice  et  de  plusieurs  personnes  dans  cet  Etat,  qui 
jugent  sainement  et  sans  passion  ce  qui  leur  doit 
être  utile  ou  dommageable. 

Je  laisserai  maintenant  ces  imaginations,  dont  vous 
ne  vous  devez,  ce  me  semble,  mettre  en  peine,  pour 
toucher  à  ce  qui  est  du  fait  présent.  Je  vois  bien 
que  tes  Etats  auront  grand  besoin  du  secours  du  Roi 
pour  les  deux,  premières  années  de  la  paix  ,  et  que 
le  roi  d'Angleterre  y  mette  aussi  la  main  de  son  côté  ; 
ses  députés  en  ont  bien  fait  grande  difficulté  au  com- 
mencement, mais  ont  montré  après  de  se  laisser 
vaincre,  pourvu  que  ce  qu'ils  donneroient  fût  par 
prêts.  Quinze  cent  mille  livres  ,  à  savoir ,  un  million 
pour  Sa  Majesté  ,  et  cinq  cent  mille  livres  de  la  part 
dudit  sieur  Roi,  sufflroient  pour  ce  secours,  à  le  con- 
tinuer deux  ans ,  qui  seroit  deux  millions  pour  Sa 
Majesté.  Je  considère  bien  que  cette  somme  est 
grande  ,  et  n'en  ose  presque  donner  le  conseil ,  crai- 
gnant que  Sa  Majesté  ne  le  trouve  pas  bon  -,  mais  il 
semble  qu'après  tant  d'autres  dépenses  ,  celle-ci , 
qui  est  nécessaire  pour  tirer  quelque  utilité  de  tout 
ce  qu'on  a  fait  jusqu'ici,  ne  doit  pas  être  refusée  , 
afin  d'obliger  davantage  ces  peuples  de  rompre  tous 
mauvais  desseins ,  s'il  y  en  avoit. 

Considérez  ceci,  s'il  vous  plaît,  et  faites,  je  vous 
supplie,  qu'ayons  moyen  de  la  servir.  Je  ne  serai 
point  mauvais  ménager  de  sa  bourse  ;  mais  es  der- 
nières résolutions  qu'on  va  prendre  ,  il  est  besoin  que 
soyons  préparés  à  tout.  Cette  charge  sera  moindre  de 
beaucoup  que  celle  de  la  guerre ,  et  pour  peu  de 
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temps.  Outre  ce ,  l'alliance  que  prétendons  faire  assu- 
rera encore  mieux  le  repos  du  royaume ,  et  empê- 
chera plutôt  le  roi  d'Espagne  d'y  entreprendre  que 
îa  continuation  de  la  guerre.  Je  la  crains  néanmoins  , 
ne  voyant  encore  rien  de  certain  pour  la  paix,  que  ces 
peuples  montrent  toujours  vouloir  avoir  à  leur  mot  ; 
et  à  la  vérité,  en  ce  qui  est  de  la  souveraineté,  ils  n'en 
sauroient  rien  quitter  sans  devenir  inutiles  à  leurs 
amis.  Nous  prévoyons  néanmoins  que  la  plus  grande 
difficulté  du  côté  de  leurs  ennemis  ,  sera  sur  les  con- 
ditions qu'ils  y  voudront  ajouter ,  et  c'est  à  quoi  nous 
avons  à  prendre  garde  pour  ne  souffrir  qu'on  y  ajoute 
aucune  condition  qui  soit  préjudiciable  à  Sa  Majesté. 
Les  députés  d'Angleterre  assurent  que  leur  maître 
continuera  pour  la  guerre  si  elle  continue ,  nous  fai- 
sant entendre  qu'ils  la  désirent  plutôt  que  la  paix  :  ils 
se  montrent  au  surplus  en  toutes  choses  si  conjoints 
avec  nous  que  ne  sais  qu'en  juger ,  voyant  ce  que 
vous  nous  écrivez  de  l'intention  de  leur  maître,  de  sa 
foiblesse,  de  son  irrésolution  et  des  poursuites  que 
fait  encore  à  présent  son  ambassadeur  près  du  Roi  -, 
car ,  ou  bien  la  sortie  du  comte  de  Tiron  l'a  changé , 
ou  ses  députés  ne  sont  pas  instruits  de  ses  artifices, 
et  s'ils  le  sont,  on  les  doit  tenir  pour  grands  ouvriers 
à  se  dissimuler  aussi  bien  que  leur  maître  ,  qu'on  dit 
être  parfait  en  cet  art,  si  on  doit  appeler  dissimulation 
la  patience  de  souffrir  tout  ou  de  flatter  ceux  qui  lui 
font  mal,  au  lieu  de  s'aider  avec  prudence  de  l'oppor- 
tunité qui  se  présente  pour  s'en  ressentir  :  mais  je  ne 
puis  croire  ce  dernier  d'eux,  pource  qu'en  observant 
de  près  toutes  leurs  actions,  même  celles  qui  vien- 
nent des  premiers  mouvemens  esquels  les  plus  sages 
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sont  bien  souvent  surpris,  et  n'ont  pas  le  loisir  de  se 
servir  de  leur  prudence  et  dissimulation ,  nous  n'a- 
vons rien  reconnu,  sinon  qu'ils  ne  se  veulent  point 
séparer  d'avec  nous,  mais  prendre  tous  conseils  en 
commun.  Je  sais  bien  qu'on  en  peut  user  ainsi  jusqu'à 
ce  qu'il  faille  frapper  le  dernier  coup ,  et  que  celui 
qui  pense  avoir  trompé  son  compagnon  croit  qu'il  est 
le  plus  habile.  Ce  qui  est  vrai  pour  le  regard  des  princes 
qui  traitent  l'un  contre  l'autre  ;  mais  quand  deux  sont 
conjoints  en  une  même  cause  et  traitent  ensemble 
contre  d'autres,  cette  finesse  doit  être  tenue  pour 
lâcheté  et  trahison ,  encore  que  les  hommes  du  temps 
auquel  nous  vivons ,  ne  la  nomment  pas  ainsi.  Si  ne 
pouvons-nous  faire  que  ce  que  nous  faisons  pour 
nous  garder  d'eux ,  et  de  tous  autres  qui  nous  vou- 
droient  tromper  ,  y  ayant  des  inconvéniens  qu'il  est 
plus  aisé  de  prévoir  qu'il  n'est  de  les  éviter.  Ils  se 
promettent  d'avoir  réponse  d'Angleterre  au  plus  tard 
dans  un  mois,  tant  pour  la  ligue  de  paix  sur  le  projet 
qu'avons  vu  ensemble  et  quai  dressé  par  leur  avis , 
que  pour  ce  qu'il  voudra  faire  aussi  pour  le  secours  de 
la  guerre  si  elle  continue.  Que  nous  sachions  aussi,  s'il 
vous  plaît,  ce  qui  sera  de  la  volonté  du  Roi,  et  comme 
nous  aurons  à  nous  y  conduire  5  qu'ayons  semblable- 
ment  un  pouvoir  pour  faire  ladite  ligue,  dont  la  qua- 
lité du  secours  soit  mise  en  général ,  et  rapportée  aux 
instructions  qui  seront  secrètes,  afin  que  nous  nous 
puissions  régler  sur  le  même  pied  des  autres  dont 
vous  m'avez  quelquefois  écrit.  Quant  aux  Etats ,  que 
leur  Roi  leur  donnera  au  double  du  leur  -,  et  pour 
l'Angleterre,  j'ai  vu,  es  traités  anciens  ,  entre  France 
et  Angleterre  ,  même  du  temps  du  roi  François  I  et 
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Henri  VIII ,  que  le  secours  qu'ils  se  promettoient 
l'un  à  l'autre  étoit  comme  égal.  Nous  serons  sur  les 
,  résolutions  des  affaires  environ  le  temps  que  pour- 
rons recevoir  réponse  de  tout  ce  que  dessus.  C'est 
pourquoi  je  vous  supplie  que  soyons  lors  si  suffi- 
samment instruit,  qu'ayons  de  quoi  prendre  conseil 
sur  les  occurrences.  Verreiken ,  qui  est  demeuré  ici 
es  deux  derniers  voyages  du  Cordelier,  ne  nous  a 
point  vu,  et  quoiqu'il  sache  notre  inclination  à  la 
paix,  et  que  nous  nous  soyons  offerts  à  les  assister  avec- 
paroles  d'efficace  pour  leur  témoigner  notre  affection, 
je  n'ai  pas  connu  qu'ils  s'y  fient  davantage  ;  nous  ne 
les  en  recherchons  pas  aussi  pour  ne  donner  des  om- 
brages inutilement. 

Le  sieur  de  Barneveldt  m'a  dit  que  lesdits  sieurs 
Verreiken  et  le  Cordelier  l'ont  prié  de  faire  en  sorte , 
s'il  est  possible,  que  les  Etats  consentent  qu'un  Espa- 
gnol soit  du  nombre  des  députés  en  la  conférence , 
comme  étant  chose  que  le  roi  d'Espagne  désire.  Je  ne 
crois  pas  que  soit  pour  y  assister  de  la  part  dudit 
sieur  Roi  ;  car  il  faudroit  qu'il  eût  charge  et  pouvoir 
de  lui  :  or  il  n'y  a  point  d'apparence  qu'il  ait  voulu  faire 
ce  tort  aux  archiducs  que  de  leur  adjoindre  un  autre , 
ni  qu'il  désire  entrevenir  non  plus  en  ce  traité ,  qui 
ne  semble  pas  honorable  pour  lui ,  si  les  choses  y 
passent  comme  les  Etats  se  promettent ,  encore  que 
plusieurs  estiment  qu'il  lui  sera  profitable,  quoi  qu'il 
leur  accorde ,  si  ces  peuples  étant  en  paix  ne  sont  bien 
sages 5  mais  ce  député  y  sera,  comme  il  est  vraisem- 
blable ,  de  la  part  desdits  sieurs  archiducs  ,  afin  que 
ledit  sieur  Roi  soit  plus  content  de  tout  ce  qui  y  sera 
traité;  en  quoi  je  ne  vois  aucune  difficulté. 
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Je  vous  envoie  la  copie  des  lettres  que  l'Empereur 
a  écrites  aux  Etats.  On  nous  a  dit  que  la  diète  de 
l'Empire  se  tient  en  ce  mois ,  et  que  l'archiduc  Ferdi- 
nand, beau-frère  du  roi  d'Espagne,  qui  se  doit  trou- 
ver au  nom  de  l'Empereur ,  aura  charge  d'y  faire 
quelques  propositions  pour  la  paix  de  ces  pays.  Vous 
recevrez  aussi  la  copie  du  projet  de  la  ligue  donné 
de  la  part  des  Etats ,  lequel  a  été  changé  en  l'article 
qui  contenoit  la  demande  des  trois  millions,  par  deux 
fois,  sur  les  conférences  qu'avons  eues  avec  eux,  et  en- 
fin couché ,  comme  il  est  par  moi-même  avec  leur 
consentement;  au  lieu  qu'ils  faisoient  revenir  la  dé- 
pense entière  de  l'entretenementdes  gens  de  guerre, 
es  premières  années  de  la  paix,  à  neuf  millions  de 
livres ,  et  par  ainsi  le  tiers  qu'ils  supplioient  aux  deux 
rois  leur  accorder  à  trois  millions  de  livres.  Nous 
leur  avons  montré  que  cette  dépense  ne  sauroit  re- 
venir qu'à  quatre  millions  cinq  cent  mille  livres ,  ou  à 
cinq  millions  tout  au  plus  en  la  première  année ,  et 
qu'on  en  pourroit  diminuer  encore  quelque  chose  la 
seconde.  Ce  que  toutefois  ils  n'ont  pas  accordé,  mais 
dit  que  tout  seroit  vu  et  considéré  avec  les  députés 
de  leurs  Majestés  pour  y  prendre  résolution,  avec 
leur  avis  ;  ils  ont  ajouté  à  ce  projet  une  remontrance 
qu'envoyons  aussi.  Croyez ,  monsieur ,  que  ce  n'est 
ouvrage  fait  que  d'avoir  à  traiter  avec  ces  gens  ici , 
et  qu'il  faut  beaucoup  de  patience  pour  surmonter  les 
difficultés  qui  se  présentent  de  jour  à  autre-,  lion  qu'ils 
aient  faute  d'affection  et  de  respect  envers  Sa  Majesté; 
mais  ils  ne  considèrent  pas  assez  le  grand  besoin  qu'ils 
ont  de  son  appui ,  croient  trop  que  leur  conservation 
est  utile  à  son  Etat ,  et  qu'elle  en  doit  avoir  autant 


DU    PRÉSIDENT   l'EiNNIN.  l5 

de  soin  que  s'ils  étoientses  propres  sujets  -,  disant  qu'ils 
ont  la  même  volonté  de  la  servir,  et  s'imaginent  main-, 
tenant  qu'ils  sont  assez  puissans  pour  résister  à  toutes 
les  forces  d'Espagne ,  puis  soudain  craignent  tout ,  et, 
en  nous  représentant  leur  nécessité,  confessent  que  , 
sans  l'appui  de  Sa  Majesté,  ils  ne  peuvent  subsister 
ni  en  paix  ni  en  guerre  j  mais  on  y  est  si  avant,  on  y 
a  déjà  fait  tant  de  dépenses,  et  tant  de  gens  regardent 
quelle  sera  l'issue  de  cetle  affaire ,  qu'on  ne  doit  rien 
omettre  ni  épargner,  comme  j'estime  ,  pour  la  faire 
réussir  à  sou  honneur  ,  contentement  et  profit.  A  quoi 
je  vous  peux  assurer  que  travaille  incessamment  et. 
avec  autant  de  soin  et  d'affection  que  si  c'étoit  pour 
mon  propre  salut,  n'y  ayant  aucun  inconvénient  qui 
y  puisse  arriver  que  n'aie  prévu  ,  et  pour  lequel  évi- 
ter ,  je  recherche  et  use  de  tous  les  remèdes  qui  peu- 
vent dépendre  de  ma  fidélité  et  diligence  pour  rendre 
mon  travail  utile  et  heureux,  dont  j'espère  bien,  non- 
obstant que  je  ne  sois  content  de  la  façon  de  procé- 
der de  ceux  qui  manient  les  affaires  ici,  étant  encore 
plus  confirmé  en  cette  opinion  sur  la  fin  de  cette  lettre 
que  n'étois  lorsque  j'ai  commencé  à  la  vous  écrire  ; 
car  j'ai  différé  deux  jours  à  l'achever,  sur  un  nouveau 
soupçon  que  les  députés  d'Angleterre  nous  vinrent 
donner ,  qu'ils  avoient  avis  de  bon  lieu  qu'on  nous 
trompoit  *,  que  le  traité  avec  les  archiducs  se  faisoit 
secrètement  .par  quelques-uns  -,  que  le  prince  Maurice 
même  y  avoit  part,  et  qu'il  étoit  déjà  bien  avancé, 
montrant  d'en  être  fort  offensés  et  en  grande  peine  : 
qui  fût  cause  que  m'en  voulant  éclaircir  encore  en 
particulier  avec  le  prince  Maurice ,  puis  avec  le  comte 
Guillaume ,  je  les  ai  vus  derechef  séparément,  et  re- 
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connu  avec  certitude  qu'ils  craignent  toujours  la  paix; 
sont  aussi  fort  disposés  à  suivre  les  volontés  et  com- 
mandemens  de  Sa  Majesté ,  et  qu'il  n'y  a  personne 
dans  l'Etat  qui  ose  penser  à  traiter  en  secret  ni  qui 
soit  assez  puissant  pour  se  faire  suivre  en  telles  pra- 
tiques :  en  sorte  qu'en  sommes  à  présent  en  repos  et 
n'avons  rien  à  craindre  de  leur  côté.  Ces  derniers 
propos  de  tous  les  deux  me  font  croire  encore  davan- 
tage que  le  soupçon,  ou  plutôt  l'imagination,  procé- 
dant de  ma  crainte  dont  vous  ai  écrit  ci-dessus ,  est 
du  tout  sans  fondement,  et  qu'il  le  faut  ensevelir  et 
cacher.  Aussi,  n'étoit,  monsieur,  que  c'est  à  vous  seul 
quai  écrit,  j'eusse  refait  ma  lettre  pour  ne  vous  en 
mettre  en  peine.  Les  députés  d'Angleterre  ont  aussi 
désiré  qu'ayons  vu  le  prince  Maurice  ensemble  sur 
ce  sujet,  dont  ils  sont  aussi  sortis  bien  satisfaits. 

Nous  avons  encore  depuis  conféré  ensemble  par 
deux  fois  sur  cette  affaire,  et  fait  ce  même  jugement 
que  la  paix  aura  de  grandes  difficultés  sur  l'article  de 
la  souveraineté,  que  le  roi  d'Espagne  ne  voudra  ac- 
corder sans  quelque  modification  5  qu'aucuns  dans 
cet  Etat  seront  pour  se  contenter  qu'on  le  couche 
dans  le  traité  de  paix  ainsi  qu'il  est  dans  le  traité  de 
trêve ,  et  que  c'est  aussi  le  plus  qu'on  puisse  espérer 
du  roi  d'Espagne.  Néanmoins  lesdits  députés  nous 
ont  dit  qu'il  étoit  raisonnable  et  nécessaire  de  le  cou- 
cher par  le  traité  avec  toutes  les  clauses  requises , 
pour  faire  que  les  rois  d'Espagne  présens  et  à  venir , 
ensemble  les  archiducs ,  n'y  puissent  jamais  rien  pré- 
tendre ,  et  disent  même  qu'ils  conseilleront  de  rompre 
s'il  n'est  fait  ainsi.  Nous  n'avons  pas  résisté  à  cet  avis, 
et ,  à  la  vérité ,  l'intérêt  des  deux  rois  est  que  les  Etats 
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Soient  vraiment  souverains  et  en  liberté  de  se  pou- 
voir conjoindre  avec  leurs  amis;  autrement  ils  leur 
seroient  inutiles.  Mais  nous  avons  ajouté  après  que 
cet  article  pourroit  être  cause  de  rompre  la  paix,  et 
qu'ils  avoient  en  ce  cas  besoin  d'un  secours  plus  grand 
pour  faire  la  guerre  que  du  passé  même  es  deux  pre- 
mières années.  À  quoi  ils  nous  ont  répondu  qu'il 
étoit  vrai ,  et  que  leur  maître  y  contribueroit  volon- 
tiers ,  pourvu  que  le  secours  fût  modéré  ,  raisonnable 
et  bien  employé,  comme  ils  nous  avoient  toujours 
bien  dit-,  l'avons  ci-dessus  déclaré  et  d'autrefois  écrit 
à  Sa  Majesté  ;  mais  je  le  répète  encore  en  cet  endroit, 
pour  ce  qu'à  la  suite  de  ce  propos  je  leur  demandai 
s'il  leur  faut  donner  secours.  Le  ferons-nous,  comme 
du  passé  sans  contrat ,  ou  bien  traiterons-nous  par 
quelque  ligue  ou  confédération?  ïls  répondirent  à 
l'instant  qu'il  valoit  mieux  se  contenter  de  le  faire 
comme  du  passé  ,  et  qu'on  ne  pourroit  faire  un  traité 
de  ligue  sans  rompre  du  tout  avec  Espagne.  A  quoi 
leur  fut  répondu  qu'il  est  vrai ,  mais  que  difficile- 
ment les  Etats  se  voudroient  engager  à  la  guerre  là- 
dessus,  et  quand  on  ne  feroit  que  cela  pour  eux,  il 
seroit  encore  nécessaire  d'en  tirer  cette  promesse , 
qu'ils  ne  feront  jamais  aucun  traité  avec  leurs  ennemis, 
soit  de  paix  ou  de  trêve ,  sans  nous  ;  outre  ce  que  les 
deux  rois  s'obligent  l'un  envers  l'autre  à  la  contribu- 
tion de  ce  secours  pour  quelques  années,  et  pource 
qu'il  ne  peut  être  secret,  et  qu'étant  su  par  le  roi  d'Es- 
pagne ,  il  pourroit  prendre  conseil  de  faire  la  guerre 
à  l'un  d'eux ,  qu'il  étoit  bon  de  penser  aussi  s'il  ne 
seroit  pas  à  propos  que  leurs  deux  Majestés  fassent 
une  alliance  défensive  ,  et  se  promettent  un  secours 
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mutuel  au  cas  que  l'un  d'eux  soit  assailli  par  lui.  Ils 
ont  répondu  que  M.  de  Sully  leur  en  avoit  parlé  en 
Angleterre  lorsqu'il  traita  avec  leur  Roi ,  et  que  cela 
ne  fut  pas  résolu,  nie  demandant  si  j'avois  point  vu 
ce  traité-,  et,  après  avoir  entendu  que  non,  m'ont  dit 
qu'ils  l'avoient  et  qu'ils  me  l'enverroient  pour  le 
voir,  comme  ils  ont  fait 5  qu'ils  jugeoient  ces  assu- 
rances et  traités  être  raisonnables  et  utiles  aux  deux 
rois.  Prîmes  résolution,  à  cette  occasion,  de  les  en 
avertir  pour  être  informés  de  leurs  volontés;  leur 
ayant  déclaré  que  cette  proposition  venoit  de  nous- 
mêmes  et  sur  l'occurrence  de  l'affaire  que  traitions, 
non  pour  en  avoir  reçu  aucun  commandement ,  et 
qu'à  la  vérité  c'est  chose  qui  sembloit  être  si  désirable 
et  utile  à  leurs  Etats  qu'avions  pensé  leur  en  devoir 
faire  l'ouverture. 

Il  est  besoin  ,  monsieur ,  que  nos  soupçons  soient 
plutôt  cachés  que  secrets,  et  surtout  que  le  sieur 
Aërsens  n'en  connoisse  rien  5  car  il  écrit  avec  des 
gloses  qui  nuisent  toujours.  Croyez -moi,  s'il  vous 
plaît,  et  qu'il  est  vrai.  Il  a  assuré  les  Etats  du  dernier 
quartier.  Je  crois  bien  qu'il  sera  à  propos  de  le  don- 
ner, mais  est  mieux  de  le  différer  jusqu'à  janvier; 
car  on  verra  lors  ce  qu'on  doit  attendre  de  l'issue  des 
affaires.  Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  donne 
en  parfaite  santé  très-heureuse  et  longue  vie. 
Votre,  etc.  P.  Jeaninin. 
De  La  Haye,  ce  s5  novembre  1607. 
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Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  La  Boderie,  dudit  jour 
25  novembre  1607. 

Monsieur  ,  je  vous  ai  écrit  il  y  a  quelques  jours , 
et  adressé  mes  lettres  à  M.  de  Waudrenecq  à  Roter- 
dam  ,  qui  me  promit  de  les  vous  faire  tenir  bien  sûre- 
ment. Les  députés  des  provinces  doivent  être  assem- 
blés en  ce  lieu  le  10  du  mois  prochain ,  pour  délibérer 
et  résoudre  s'ils  traiteront  ou  non  ,  et  avertir  dans  le 
vingtième  l'archiduc  de  la  résolution  qu'ils  auront 
prise.  Nous  croyons  que  sera  de  traiter;  le  désirons 
et  les  y  disposons  aussi  en  tant  qu'il  nous  est  possible, 
suivant  le  commandement  que  le  Roi  nous  en  a  fait; 
mais  nous  sommes  fort  incertains  de  ce  qui  en  avien- 
dra,  et  entrés  en  quelques  ombrages  de  la  conduite 
d'aucuns  particuliers  des  Etats  ,  qui  à  la  vérité  a  été 
inconsidérée  ,  et  telle  que  leurs  amis  et  alliés  ont  eu 
sujet  d'en  prendre  soupçon.  J'estime  néanmoins  qu'il 
n'y  a  rien  de  pis.  Les  députés  du  roi  d'Angleterre  et 
nous  n'avons  toujours  eu  qu'un  même  avis  ,  et  s'ils 
continuent ,  nous  aurons  occasion  de  bien  sentir  de 
l'intention  de  leur  maître,  quoique  les  lettres  que 
M.  deVilleroy  m'écrit  tous  les  jours,  contiennent  que 
ne  devons  rien  attendre  de  ce  côté-là ,  et  je  sais  qu'il 
en  est  mieux  instruit  que  nous ,  et  que  ces  députés 
peuvent  user  d'artifice  jusqu'à  ce  qu'on  veuille  frap- 
per le  coup. 

Les  Etats  nous  ont  fort  recherché ,  Angleterre  et 
nous,  pour  faire  une  ligue  offensive  et  défensive ,  tant 
pour  la  paix  que  pour  la  guerre  ;  nous  n'avons  toute- 
fois voulu  consentir  qu'à  la  défensive  et  pour  la 
paix:  M.  de  Barneveldten  avoit  dressé  le  projet  par 
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l'avis  et  délibération  des  Etats  ;  mais,  pour  ce  qu'elle 
n'étoit  bien,  ni  en  la  forme  ni  en  la  substance  ,  nous 
l'avons  différé  jusqu'au  temps  du  traité,  et  dressé  le 
même  projet  entre  nous  et  les  députés  d'Angleterre, 
sans  le  communiquer  aux  Etats ,  pour  l'envoyer  de- 
vant nos  maîtres  et  recevoir  là-dessus  leur  comman- 
dement. C'est  bien  moi  qui  l'ai  dressé ,  mais  ça  été  à 
la  prière  des  députés  d'Angleterre  et  par  leur  avis  , 
suivant  néanmoins  au  plus  près,  en  ce  qu'avons  estimé 
devoir  faire  le  projet  des  Etats  ,  même  un  article  que 
M.  de  Barneveldt  m'a  dit  avoir  mis  au  sien  comme  en 
ayant  été  requis  par  M.  Winood  ,  l'un  des  députés 
d'Angleterre  :  qui  est  que  les  rois  et  les  Etats  s'obli- 
gent respectivement  au  secours  l'un  de  l'autre,  non- 
seulement  contre  un  ennemi  étranger  qui  voudroit  en- 
treprendre quelque  chose  contre  eux  ,  mais  aussi 
contre  les  mouvemens  de  dedans.  Ils  montrent  que 
leur  maître  sera  disposé  de  faire  cette  ligue,  qu'il  ai- 
meroit  encore  mieux  la  continuation  de  la  guerre  que 
la  paix,  et  qu'il  y  contribuera  sa  part  -,  si  c'est  feinte 
ou  vérité,  je  n'y  connois  encore  rien;  mais  je  sais  bien 
que  seroit  le  bien  et  profit  des  deux  royaumes,  que 
les  deux  rois  fussent  très-bien  ensemble. 

Je  vous  supplie  m'avertir  de  ce  qu'apprendrez  de 
l'intention  dudit  sieur  Roi  ;  car  nous  en  sommes  ici 
en  grande  peine  et  doute  ,  et  craindrons  tout  jusqu'à 
ce  que  cet  ouvrage  soit  parfait.  Peut-être  que  la  sortie 
du  comte  de  Tiron,  la  réception  d'icelui  avec  hon- 
neur en  Flandre ,  et  la  crainte  qu'il  n'y  ait  du  mal 
préparé  chez  lui ,  le  rendront  plus  soigneux  à  désirer 
et  rechercher  notre  amitié,  et,  à  ce  défaut,  aussi  d'au- 
tres qu'il  a  plutôt  essayé  jusqu'ici  de  flatter  que  de 
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mettre  en  état  et  devoir  de  leur  résister.  J'en  atten- 
drai votre  avis  -,  et  cependant  M.  de  Puissy  et  moi 
vous  baisons  humblement  les  mains ,  priant  Dieu , 
monsieur  ,  qu'il  vous  donne,  en  parfaite  santé  ,  heu- 
reuse et  longue  vie.  Votre  ,  etc.  P.  Jeatœin. 
De  La  Haye  ,  ce  25  novembre  1607. 

Lettre  de  M.  de  La  Boderie  audit  sieur  Jeannin  ,  du 
premier  de  décembre   1607. 

Monsieur  ,  je  vous  ai  écrit  par  les  deux  ordinaires 
passés ,  tout  ce  que  j'ai  jugé  digne  de  venir  à  votre 
connoissance  ,  et  toujours  par  la  voie  de  Waudrenecq 
que  m'avez  ouverte  -,  celle-ci  la  tiendra  encore.  Ce 
que  j'ai  à  ajouter  à  mes  précédentes,  est  que  j'ai  vu 
depuis  le  sieur  Carron  ,  duquel  j'ai  appris  que ,  non- 
obstant ce  que  m'avoit  dit  le  comte  de  Salisbury  sur 
cette  ligue  dont  les  Etats  sont  promoteurs ,  et  non- 
obstant les  respects  qu'il  disoit  les  retenir  de  la  vou- 
loir contracter  ni  publier ,  que  la  paix  ne  fût  résolue, 
icelui  comte  lui  a  déclaré  qu'ils  y  entreroient  dès 
maintenant,  mais  avec  eux  seulement  non  avec  nous  : 
ce  qui  se  rapporte  à  ce  que  je  vous  ai  écrit  ci-devant, 
et  dont  je  me  suis  toujours  douté.  Us  tâchent  de 
conserver  leur  crédit  avec  lesdits  Etats  le  plus  qu'ils 
peuvent,  et  témoignent  n'être  sans  beaucoup  de  ja- 
lousie de  celui  que  nous  y  avons  5  mais  outre  cela 
ont  si  grand'peur  d'offenser  Espagne ,  qu'ils  n'osent 
s'attachera  nous  davantage.  Je  crois  qu'ils  pourroient 
faire  plus  sagement  ^  mais  ce  sera  le  temps  qui  le  leur 
apprendra. 
Il  y  a  ici  nouvelles  d'un  nouveau  décret  qu'a  fait  le 
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roi  d'Espagne  ,  par  lequel  il  retient  tout  ce  qui  est 
venu  par  la  dernière  flotte  appartenant  aux  mar- 
chands ,  qui  monte,  dit-on  ,  à  treize  ou  quatorze  mil- 
lions d'or,  et  leur  baille  des  assignations  au  lieu,  dont 
ils  sont  contens-,  ce  qui  ne  doit  être  sans  quelque 
grand  dessein.  Si  là-dessus  il  fait  la  paix  aux  Pays- 
Bas  ,  chacun  doit  penser  à  soi  ;  car ,  encore  que  les 
siens  publient  que  tous  ses  desseins  sont  maintenant 
tournés  contre  les  infidèles  ,  si  crois-jc  qu'il  aime  trop 
la  chrétienté  pour  cela.  Je  vous  envoie  une  petite  épi- 
gramme  qui  a  été  faite  par  deçà  sur  ladite  paix  ,  laquelle 
a  deux  ententes  et  peut  être  plus  véritable  à  la  réver- 
sion qu'au  premier  sens.  C'est  ce  dont  je  vous  puis 
entretenir  pour  ce  coup  ,  vous  baisant  très-humble- 
ment les  mains,  et  demeurant,  monsieur,  votre,  etc. 

La  Boderie. 
A  Londres  ,  le  i  décembre  1607. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russj- ,         Roi ,   du 
2  décembre  y  1607. 

Sire, 

M.  de  La  Force  s'en  retournant  en  France ,  a  désiré 
être  porteur  de  nos  lettres,  par  lesquelles  nous  don- 
nons avis  à  votre  Majesté  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
ici  depuis  notre  dernière  dépêche.  Le  Cordelier ,  qui 
étoit  parti  pour  aller  à  Bruxelles  le  17  du  mois  passé, 
et  devoit  retourner  six  jours  après ,  n'arriva  en  ce 
lieu  que  le  29,  sur  les  cinq  heures  du  soir  5  lui  et  le 
sieur  Verreiken  furent  priés  de  se  trouver  le  lende- 
main ,  à  huit  heures  du  matin  ,  en  l'assemblée  des 
Etats ,  pour  les  informer  de  l'intention  des  archiducs; 
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où  étant  allés,  le  Cordelierleur  dit  qu'ils  consentaient 
de  leur  donner  l'original  de  la  ratification  ,  que  ledit 
sieur  Verreiken  leur  consigna  par  effet  à  l'instant  •  y 
ajouta  après  qu'ils  désiraient  d'eux  cette  modération 
de  ne  rien  dire  ou  écrire  dorénavant  contre  le  roi 
d'Espagne  qui  le  pût  aigrir  et  offenser  ,  puisqu'on 
étoit  en  voie  d'un  amiable  accord  et  bonne  paix , 
pendant  lequel  temps  il  étoit  bien  raisonnable  de 
porter  respect  audit  sieur  Roi  ;  les  prieroient  aussi 
trouver  bon  qu'un  ou  deux  étrangers  ,  c'est-à-dire 
autres  que  naturels  des  Pays-Bas,  pussent  assistera  la 
conférence  qui  se  fera  pour  ledit  traité  de  paix ,  non- 
obstant que  le  contraire  ait  été  accordé  par  le  traité 
de  la  trêve  ,  et  qu'ils  en  faisoient  instance  pour  don- 
ner ce  contentement  audit  sieur  Roi ,  qui  montroit 
le  désirer.  Les  Etats  nous  ayant  envoyé  leurs  députés 
incontinent  après  les  avoir  ouïs ,  pour  nous  faire  en- 
tendre et  aux  députés  d'Angleterre  ce  que  dessus  ,  et 
en  prendre  notre  avis,  nous  leur  dîmes,  quant  au 
premier  point  ,  qu'il  étoit  toujours  bienséant  et 
louable,  pendant  la  guerre  même,  de  parler  avec  res- 
pect des  grands  rois ,  encore  qu'on  prétende  s'oppo- 
ser à  leur  violence  et  hostilité  avec  les  armes  ,  et  qu'à 
plus  forte  raison,  le  devoit-on  faire  lorsqu'on  est  sur 
les  termes  d'un  traité  5  pour  le  second  point ,  que  nous 
nous  en  remettions  à  eux  :  bien  me  sembloit-il  que  c'est 
chose  indifférente ,  et  qu'on  n'a  pas  accoutumé  d'ôter 
lechoix  aux  princes  avec  lesquels  on  traite,  des  per- 
sonnes dont  ils  se  voudroient  servir. 

Nous  avons  aussi  su  d'eux  que  ces  étrangers,  soit 
Espagnols  ou  Italiens  ,  n'y  seront  pas  comme  députés 
du  roi  d'Espagne,  mais  de  la  part  des  archiducs,  et 
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qu'ils  feroient  réponse  incontinent  auxclits  sieurs  Ver- 
reiken  et  le  Cordelier,  afin  qu'ils  s'en  retournent,  at- 
tendant le  temps  de  la  conférence.  Et  ,  par  effet , 
ladite  réponse  leur  ayant  été  faite  le  lendemain ,  ils 
ont  promis  de  partir  le  jour  d'après  ,  qui  est  celui 
même  auquel  nous  écrivons  cette  lettre.  Deux  jours 
avant  la  venue  du  Cordelier,  lesdits  sieurs  députés 
d'Angleterre  nous  étaient  venus  voir  au  logis  de 
M.  Jeannin,  où  étoit  M.  de  Barneveldt,  en  présence 
duquel  ils  nous  firent  entendre  qu'ils  avoient  reçu 
lettres  d'Angleterre  pour  réponse  à  l'avis  donné  par 
eux  du  premier  voyage  d'icelui  Cordelier  et  séjour  du 
sieur  Verreiken  en  ce  lieu,  et  que  leur  Roi  et  tout 
son  conseil  l'avoient  trouvé  fort  mauvais  ;  leur  man- 
doient  qu'on  les  trompoit  ;  que  tels  voyages ,  sous 
prétextes  feints  et  déguisés ,  se  faisoient  en  effet  pour 
autre  occasion  ,  et  qu'on  n'en  pouvoit  que  mal  sentir, 
puisqu'on  leur  céloit  la  cause;  que  lesdits  Etats  avoient 
aussi  fait  courir  le  bruit  que,  sans  les  députés  des 
deux  rois,  ils  eussent  rejeté  la  ratification  et  toute 
condition  de  paix,  mais  que,  leur  ayant  donné  avis 
qu'elle  étoit  suffisante  pour  entrer  en  traité  ,  ils  ne 
îauroient  voulu  faire,  crainte  de  les  offenser-,  qu'il 
étoit  aussi  vraisemblable  tels  bruits  être  semés  avec 
artifice  et  mauvais  dessein ,  attendu  même  que  ceux 
qui  manient  les  affaires  nous  avoient  dit  souvent  et 
fait  connoitre,  par  leur  conduite  ,  que  ce  n'étoit  pas 
îeur  intention  de  rompre  là-dessus,  mais  plutôt  de 
donner  encore  nouveau  délai  pour  envoyer  en  Es- 
pagne ,  et  attendre  une  autre  ratification,  qui  nous 
sembloit  le  pins  dommageable  conseil  qu'ils  eussent 
pu  prendre:  par  ainsi  qu'il  seroit  plus  utile  pour  eux; 
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iVentrer  en  traité  sans  autre  remise,  afin  d'avoir  bien- 
tôt la  paix  ou  se  préparer  à  la  guerre,  que  de  demeu- 
rer plus  long-temps  en  incertitude. 

Ces  propos  furent  tenus  par  M.  Spencer  avec  vé- 
hémence et  animosité  ,  et  approuvés  par  nous  ,  tant 
pource  qui  regardoit  le  soupçon  de  ses  voyages  que 
les  bruits  qu'on  avoit  fait  courir  de  notre  avis  donné 
sur  la  ratification  5  y  ajoutant  seulement  que  cet  avis 
étoit  fondé  en  très-bonne  raison  ,  et  s'il  étoit  à  don- 
ner ,  que  nous  en  userions  encore.  Ainsi  que  devions 
même  tenir  à  gloire  d'être  auteurs  de  la  paix ,  puis- 
que nous  avions  eu  charge  de  deux  grands  rois ,  ama- 
teurs de  la  tranquillité  publique,  de  faire  tous  offices 
convenables  pour  y  parvenir;  et  si  on  en  avoit  fait  cou- 
rir le  bruit  avec  quelque  mauvais  dessein,  que  notre 
intention  ne  laissoit  pourtant  d'être  bonne  et  louable. 
Le  sieur  Barneveldt  répondit  à  ces  soupçons  que 
M.  Carron ,  qui  étoit  pour  eux  en  Angleterre,  leur 
en  avoit  autant  écrit,  et  qu'il  s'étonnoit  bien  fort 
comme  tels  ombrages  pouvoient  entrer  es  esprits  de 
ceux  qui  ont  quelque  connoissance  de  la  constitution 
de  leur  Etat  ;  et  bientôt  chacun  seroit  éclairci  de  leur 
sincérité,  et  qu'ils  n'ont  jamais  pensé  de  faire  chose 
aucune  sans  l'avis  de  ces  deux  rois.  Quant  à  la  ratifi- 
cation ,  qu'à  la  vérité  ils  l'eussent  rejetée  ,  sans  notre 
avis ,  pource  qu'elle  devoit  être  pure  et  simple ,  et 
eux  tirer  ce  profit ,  encore  que  la  paix  ne  se  fasse , 
d'avoir  leur  liberté  et  souveraineté  du  pays  par  la 
confession  même  de  leurs  ennemis  \  nous  fit  néan- 
moins assez  connoître  que  les  Etats  n'avoient  aucune 
volonté  de  rompre  là-clessns ,  mais  essayer  seulement 
d'en  avoir  une  autre  en  meilleure  forme  et  sans  con- 
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dition  -,  nous  sembla  même  qu'ils  aimeroient  mieux 
laisser  couler  l'année  prochaine  en  trêve ,  sur  cette 
espérance  de  l'obtenir,  que  recevoir  celle-ci.  Ce  que 
les  députés  d'Angleterre  montrent  de  trouver  fort 
mauvais  ,  et  que  s'ils  entroienl  derechef  en  cette  ces- 
sation d'armes  ,  que  leurs  ennemis  se  dégoûteroient, 
et  eux  n'auroient  plus  que  faire  ici.  Leur  avis  fut 
secondé  du  nôtre  ;  puis  M.  Winood  entra  en  dispute 
avec  le  sieur  de  Barneveldt  sur  les  mots  contenus  en 
3adite  trêve,  en  vertu  desquels  ils  prétendent  avoir 
suffisante  déclaration  de  leur  liberté  et  souveraineté  ; 
soutenant  que  cela  n'étoit  rien  ,  si  par  le  traité  de  paix 
cet  article  n'est  couché  bien  spécifiquement,  et  avec 
les  renonciations  requises  et  nécessaires.  M.  Spencer 
en  dit  autant,  et  y  insista  bien  fort;  et  si  cette  liberté 
et  souveraineté  n'est  exprimée  comme  il  appartient, 
ils  ne  seroient  pas  en  état  de  se  pouvoir  conserver  ni 
d'être  utiles  à  leurs  amis.  Le  sieur  Barneveldt  soutient 
le  contraire  ,  et  que  le  roi  d'Espagne  faisant  la  même 
déclaration  que  les  archiducs  ont  déjà  faite  ,  il  y  aura 
assez  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  expression  ,  et 
néanmoins  qu'il  jugeoit  à  propos  d'insérer  à  ce  traité 
tout  ce  qui  seroit  requis  pour  contenter  un  chacun. 
Quant  à  la  trêve  pour  l'année  prochaine ,  il  la  crai- 
gnoit ,  la  tenoit  dommageable  aussi  bien  que  nous ,  et 
si  elle  n'étoit  nécessaire  à  l'occasion  du  traité,  qu'il  la 
falloit  rejeter  du  tout  ;  en  quoi  rien  ne  seroit  fait  qu'a- 
vec notre  avis. 

Nous  mandons  à  votre  Majesté  les  particularités  de 
toutes  choses ,  et  même  la  façon  de  procéder  desdits 
sieurs  députés  d'Angleterre ,  qui  est  si  contraire  aux 
défiances  qu'elle  a  de  leur  maître,  et  aux  lettres  que  le 
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président  Jeannin  a  reçues  depuis  deux  jours  de  M.  de 
La  Boderie  (à  quoi  nous  ajouterons  néanmoins  plus 
de  foi  qu'à  leurs  paroles),  que  serons,  à  cette  occasion, 
toujours  en  crainte  et  soupçon  d'eux ,  jusqu'à  ce  que 
tout  soit  fait  ;  aussi  est-il  bien  certain  ,  s'ils  se  dissi- 
mulent, et  ne  sont  en  même  opinion  lorsqu'il  faudra 
traiter  par  effet ,  qu'ils  couvent  et  cachent  quelque 
chose  de  pis  -,  car,  encore  que  leur  maître  ait  été  con- 
joint du  passé ,  en  la  défense  des  Etats ,  avec  votre 
Majesté  ,  s'y  étant  même  obligé  par  le  traité  que 
M.  de  Sully  a  fait  avec  lui ,  si  est-ce  que  les  dépu- 
tés nous  ont  dit  et  protesté ,  depuis  qu'ils  sont  ici  , 
de  ne  s'en  plus  mêler ,  se  séparer  et  prendre  des  con- 
seils à  part,  sans  vous  offenser,  Sire  ;  ce  qu'il  craindra 
toujours  de  faire  s'il  n'a  quelque  secret  traité  avec 
Espagne  et  les  archiducs,  dont  toutefois  leurs  actions 
et  conduite  n'ont  rien  fait  paroître  jusqu'ici.  Lors- 
qu'ils auront  eu  réponse  sur  leur  dernière  dépêche  , 
qui  contient  tout  ce  que  lui  avons  mandé  de  nos  con- 
férences avec  eux  et  les  Etats ,  on  en  jugera  avec 
certitude ,  et  non  plus  tôt.  Est  vrai  qu'il  seroit  bien 
tard  pour  y  remédier,  s'ils  étoient  assez  puissans  pour 
troubler  nos  affaires  ici,  et  les  Etats  mieux  disposés  à 
les  contenter  que  nous  :  ce  que  ne  croyons  aucune- 
ment ;  ne  pouvant  néanmoins  de  notre  part ,  soit  avec 
eux,  le  prince  Maurice ,  le  sieur  de  Barneveldt  et  tous 
autres  qui  ont  quelque  pouvoir  au  maniement  des 
affaires ,  faire  autre  chose  que  ce  que  faisons  pour 
nous  garantir  de  tous  ces  inconvéniens.  Nous  jugeons 
bien  que  le  traité  de  la  ligue  dont  nous  avons  envoyé 
le  projet ,  nous  eût  mis  du  tout  hors  cette  crainte  ; 
aussi  lavons-nous  recherché  et  désiré  il  y  a  long-temps, 
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autant  qu'il  nous  a  été  possible,  en  gardant  ce  qui  est 
dû  à  la  dignité  de  votre  Majesté  ;  mais  diverses  dilîi- 
cultés  et  empêchemens,  dont  nous  avons  donné  avis 
selon  qu'ils  sont  survenus,  l'ont  retardé.  Nous  ne 
perdrons  le  temps  non  plus  ci-après ,  ausistôt  que  les 
députés  des  provinces  seront  arrivés  et  qu'aurons  reçu 
son  commandement  sur  ce  sujet.  Lesdits  sieurs  dé- 
putés d'Angleterre  nous  ont  encore  dit  avoir  reçu 
lettres  de  leur  ambassadeur  qui  est  près  des  archi- 
ducs ,  par  lesquelles  il  leur  mande  que  Spinola 
pourroit  bien  être  l'un  des  députés  en  la  conférence , 
et  que  le  comte  de  Tiron ,  qui  a  vu  les  archiducs ,  a 
reçu  peu  d'accueil  d'eux  et  de  toute  la  Cour ,  fors  de 
Spinola ,  qui  lui  en  a  fait  beaucoup  -,  que  ledit  sieur 
comte  a  écrit  à  leur  Roi  des  lettres  pleines  de  respect 
et  de  soumission,  pour  excuser  sa  fuite  sur  la  religion 
dont  il  cherche  le  moyen  de  jouir  en  sûreté  ,  et  sur 
le  soupçon  qu'il  a  eu  que  le  vice-roi  d'Irlande  eût 
volonté  de  se  saisir  de  lui  à  l'occasion  de  quelques 
mauvais  et  faux  rapports  qu'on  avoit  faits-,  n'ayant 
osé  comparoir  pour  la  haine  qu'on  porte  aux  catho- 
liques en  Angleterre  ,  qui  lui  eût  été  le  moyen  de 
défendre  son  innocence:  que  les  archiducs  lui  ont 
ordonné  de  se  retirer ,  et  qu'il  étoit  parti  pour  aller  à 
Rome  ou  en  Espagne  5  ne  savent  encore  lequel  des 
deux.  Bien  avoient-ils  promis  à  sa  femme,  à  son  fils 
et  à  d'autres  gentilshommes  de  sa  suite  ,  de  demeurer 
à  Louvain ,  où  ils  sont  de  présent.  Le  prince  Maurice, 
qui  a  aussi  entendu  que  ledit  sieur  Spinola  pourroit 
être  député  à  la  conférence ,  a  montré  de  le  trouver 
fort  mauvais,  et  qu'étant  puissant  en  crédit  et  moyens, 
il  pourroit  pratiquer  et  corrompre  quelques-uns,,  soit 
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gens  de  guerre  ou  autres ,  au  préjudice  de  i'Etat ,  et 
qu'il  ne  le  falloit  souffrir. 

Les  députés  des  Etats  qui  étoient  allés  en  Dane- 
marck,  sont  retournés  depuis  trois  jours,  se  louent 
bien  fort  du  bon  accueil  qu'ils  y  ont  reçu  ,  des  bons 
propos  que  le  Roi  leur  a  tenus ,  des  présens  qu'ils 
leur  a  faits;  et  disent  aussi  qu'il  s'est  fort  soigneuse- 
ment informé  de  l'état  de  leurs  affaires;  s'ils  n'étoient 
point  entrés  plus  avant  en  traité  avec  le  roi  d'Es- 
pagne que  ce  qu'ils  lui  en  avoient  dit,  et  quelle  étoit 
l'inclination  des  députés  de  votre  Majesté  sur  la  paix 
ou  la  guerre  ;  y  ajoutant  encore  que  les  Espagnols 
étoient  accoutumés  de  tromper  quand  ils  peuvent,  et 
qu'ils  y  dévoient  bien  prendre  garde.  Ledit  sieur  Roi 
a  envoyé  deux  députés,  l'un  conseiller  en  son  conseil, 
l'autre  un  docteur  qu'on  dit  être  homme  fort  suffisant. 
Ils  sont  arrivés  depuis  trois  ou  quatre  jours  à  Amster- 
dam ,  et  sont  attendus  de  jour  à  autre  ici  ;  un  gen- 
tilhomme ,  qui  est  en  ce  lieu  de  la  part  du  roi  de 
Suède ,  pour  essayer  de  lever  des  gens  de  guerre  en 
ce  pays  ,  sur  le  bruit  de  la  paix,  est  venu  voir  le  pré- 
sident Jeannin ,  et  lui  a  dit  que  son  maître  désiroit 
fort  de  traiter  alliance  et  amitié  avec  votre  Majesté, 
et  obtenir  quelque  permission  d'elle  de  lever  des 
soldats  français ,  dont  il  a  parlé  à  M.  de  La  Borde, 
qui  voudroit  bien  être  employé  si  votre  Majesté  l'a 
agréable,  ne  s'y  étant  toutefois  voulu  engager  sans 
recevoir  son  commandement  exprès  là-dessus ,  lui 
ayant  aussi  dit  qu'il  ne  le  de  voit  fai  re  autrement. 

Le  même  gentilhomme  a  encore  dit  au  président 
Jeannin  qu'un  habitant  d'Amsterdam  s'en  alloit 
trouver  votre  Majesté  de  la  part  dudit  sieur  roi  de 
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Suède  ,  pour  savoir  si  elle  auroit  agréable  qu'il  lui 
envoie  des  ambassadeurs  à  l'effet  susdit ,  usant  de 
cette  façon  pour  la  crainte  qu'il  a  que  le  roi  de  Po- 
logne, son  ennemi ,  ne  l'ait  déjà  prévenu;  qu'il  sait 
bien  ledit  sieur  roi  de  Pologne   avoir  beaucoup  de 
fiance  en  l'amitié  du  roi  d'Espagne ,  duquel  il  est 
beau-frère,  et  que  son  Roi  a  cru  qu'il  pourroit  à 
cette  occasion  espérer  quelque  chose  de  la  vôtre.  Le 
président  Jeannin  lui  a  demandé  aussi  comme  son 
maître  étoit  avec  le  roi  de  Danemarck  son  voisin  :  à 
quoi  il  lui  a  répondu  qu'il  étoit  mal,  mais  sans  dis- 
sension ouverte.  Lui  a  au  surplus  magnifié  les  moyens 
dudit  roi  de  Suède  ;  qu'il  a  en  réserve  grande  somme 
d'argent  amassée  avec  Espagne  depuis  dix  ans  ,  des 
mines  d'argent,   et  surtout  de  cuivre  et  de  fer  en 
abondance  ;  qu'il  entretient  aussi  d'ordinaire  plus  de 
cent  navires  de  guerre .  dont  il  y  en  a  quarante  de 
six  ,  sept  ou  huit  cents  tonneaux.  J'ai  bien  ouï  dire 
souvent  à  un  gentilhomme  qui  a  demeuré  long-temps 
audit  pays   de  Suède,  que  le  roi  de  Danemarck  a 
dessein  sur  ledit  royaume  de  Suède,  et  recherchera 
tous  les  moyens  qu'il  lui  sera  possible  pour  y  entre- 
prendre. Cela  fait  soupçonner  encore  que  lui  et  le 
roi  d'Angleterre  ,  déjà  conjoints  par  étroite  alliance  , 
ne  recherchent  ensemble  à  cette  occasion  l'amitié  du 
roi  d'Espagne  ,  pour  s'en  servir  à  ce  dessein  \  mais 
ledit  roi  d'Espagne  abandonnera,  en  ce  faisant,   le 
roi  de  Pologne  son  beau-frère  ;  puis  il  doit  plutôt 
désirer  que  ces  deux  royaumes  de  Suède  et  Dane- 
marck soient  possédés  par  deux  rois  que  par  un  seul, 
et  semble  que  votre  Majesté  y  ait  encore  plus  d'inté- 
rêt pour  n'accroître  la  puissance  du  roi  de  Danemarck, 
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déjà  conjoint  avec  l'Anglais.  Et  toutefois  il  semble 
expédient ,  si  ledit  sieur  roi  de  Suède  envoie  vers 
elle,  de  tenir  toutes  choses  en  surséance  jusqu'à  ce 
que  la  résolution  ait  été  prise  es  affaires  que  trai- 
tons ici. 

Quelques-uns  ont  reçu  ici ,  depuis  quatre  ou  cinq 
jours  ,  des  lettres  d'Anvers ,  par  lesquelles  on  leur 
mande  qu'il  y  a  eu  derechef  un  nouveau  combat  de 
mer  près  Malaca ,  entre  les  Portugais ,  à  eux  joints 
plusieurs  Indiens,  et  les  Hollandais;  que  les  Por- 
tugais y  ont  perdu  neuf  galions  et  cinq  à  six  mille 
hommes  ,  et  les  Hollandais ,  qui  sont  demeurés 
maîtres  de  ce  combat,  environ  trois  cents  hommes 
et  des  navires,  et  qu'on  tenoit  la  ville  de  Malaca 
avoir  été  prise  après  cette  victoire  :  cette  nouvelle 
n'est  encore  bien  certaine.  Les  marchands  de  la  com- 
pagnie des  Indes  d'Orient  font  partir  quatorze  grands 
navires  dans  sept  ou  huit  jours  pour  faire  ledit 
voyage,  qu'on  dit  être  les  mieux  équipés  d'artillerie, 
voiles,  matelots,  soldats,  et  toutes  choses  qu'aucuns 
autres  qui  soient  jamais  sortis  de  ces  pays.  S'il  y  a  rien 
qui  excite  le  roi  d'Espagne  à  donner  la  paix  aux  Etats, 
sera  la  erainte  des  voyages  ,  esquels  il  reçoit  ordinai- 
rement beaucoup  de  dommage  ,  et  doit  craindre  pis. 
Les  sieurs  Verreiken  et  Cordeliernous  sont  présente- 
ment venus  voir  chacun  en  nos  logis  ,  ont  pris  congé 
de  nous  ,  nous  ont  mercié  des  bons  ofîices  que  faisons 
pour  la  paix,  dont  ils  nous  ont  dit  être  bien  infor- 
més, et  priés  d'y  continuer.  Ils  ne  sont  entrés  plus 
avant  en  propos  ,  eneore  qu'ayons  essayé  de  les  y 
mettre  -,  c'est  qu'ils  veulent  demeurer  couverts  jus- 
qu'à la  conférence ,  ou  qu'ils  ne  se  fient  non  plus  en 
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nous  que  du  passé.  Ont  dit  au  président  Jeannin  en 
particulier,  que  M.  le  président Richardot  se  recom- 
mandoit  à  lui,  qu il  seroit  de  la  conférence  ,  et  se 
réjouissoit  de  ce  qu'il  auroit  moyen  de  parler  et  de 
conférer  lors  avec  lui.  Nous  prions  Dieu  ,  Sire ,  qu'il 
donne  à  votre  Majesté  et  à  sa  royale  famille  une  très- 
parfaite  santé,  très-heureuse  et  très-longue  vie. 

Votre ,  etc.         P.  JexVnnin  et  de  Russy. 

De  La  Haye ,  ce  2  de  décembre  1607. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroj ,  dudit  jour 
2  décembre  1607. 

Monsieur,  le  Cordelier  a  fait  à  son  retour  de 
Bruxelles  un  présent  aux  Etats  de  l'original  de  la 
ratification,  qui  les  contente  fort,  encore  que  soit 
peu  de  chose.  Il  assure  aussi  partout  où  il  passe  ,  et 
ceux  qu'il  voit  en  ce  lieu  ,  qu'il  tient  la  paix  pour 
faite,  soit  qu'il  sente  ainsi  qu'il  soit  vrai  en  effet, 
ou  qu'on  l'ait  trompé  lui-même.  Le  prince  Maurice , 
au  contraire  ,  dit  qu'elle  ne  se  fera  pas.  Les  mouve- 
mens  des  Etats  y  inclinent  toujours;  mais  s'ils  ne  sont 
trompés  par  ceux  qui  conduisent  leurs  affaires  ,  ils 
ne  l'accepteront  que  bonne  et  assurée.  Nous  n'avons 
rien  à  désirer  es  propos  des  députés  d'Angleterre  ,  et 
ne  laissons  pourtant  de  craindre  tous  deux  sur  ce  que 
le  Roi  nous  en  a  mandé,  et  ce  que  vous,  monsieur, 
et  M.  de  La  Boderie  m'en  avez  écrit  en  particulier. 

Ils  montrent  d'être  fort  soigneux  de  deux  choses  : 
l'une,  que  parle  traité  la  souveraineté  de  ce  pays 
soit  quittée  et  remise  aux  Etats,  précisément  et  en 
termes  plus  exprès  qu'il  n'a  été  lait  par  la  trêve  -, 
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l'autre ,  que  s'il  faut  entrer  en  traité  ,  soit  pour  avoir 
une  paix  entière  et  absolue  ,  non  une  trêve  à  longues 
années ,  disant  avoir  charge  d'insister  à  ce  que  des- 
sus, déconseiller  ouvertement  aux  Etats  de  rompre 
si  leurs  ennemis  en  font  refus ,  et  même  de  se  retirer 
plutôt  que  d'y  consentir ,  nous  ayant  répété  ces  pa- 
roles fort  souvent,  et  comme  pour  nous  persuader 
d'en  faire  autant  :  je  ne  veux  imaginer  à  quel  dessein, 
vu  que  chacun  croit  qu'ils  veulent  la  paix  :  vous  nous 
l'avez  écrit ,  et  nous  en  faisons  aussi  le  même  juge- 
ment ,  combien  qu'ils  nous  aient  dit  plusieurs  fois 
qu'ils  la  veulent  pource  qu'ils  croient  ne  la  pouvoir 
empêcher.  Peut-être  seront-ils  bien  aises  que  pre- 
nions cet  avis  avec  eux,  pour  feindre  qu'ils  y  ont 
été  emportés  par  nous ,  et  après  s'en  départir  pour 
en  avoir  le  gré  des  archiducs  et  faire  tomber  la  haine 
sur  nous.  Nous  leur  répondons,  sur  ces  discours, 
qu'il  faut  être  bien  résolu  d'assister  les  Etats  d'un 
bon  et  puissant  secours ,  si  on  leur  veut  conseiller 
fermement  de  rompre  à  cette  occasion  ;  et ,  afin  que 
les  deux  rois  soient  aussi  assurés  l'un  de  l'autre  ,  et 
qu'ils  ne  s'abandonneront  point ,  ni  les  Etats  ,  au 
secours  qui  sera  promis,  qu'ils  aient  un  traité  par  en- 
semble ,  sans  lequel  Sa  Majesté  ne  s'y  engagera  ja- 
mais ,  et  conseillera  plutôt  aux  Etats  de  rompre  pour 
quelque  occasion  que  ce  soit.  Ils  acquiescent  encore 
à  cela ,  et  trouvent  qu'il  est  raisonnable  d'en  user 
ainsi.  S'ils  vouloient  faire  ce  traité  par  effet,  ou  si  la 
ligue  étoit  faite  avant  le  traité  de  paix ,  il  y  auroit 
quelque  sûreté  avec  eux  ,  mais  non  autrement.  C'est 
toutefois  notre  intention ,  si  ne  recevons  autre  com- 
mandement de  Sa  Majesté  ,  de  nous  rendre  faciles  à 
t.  i3.  3 
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tout,  et  n'insister  à  rien  qui  puisse  rompre  la  paix  , 
quand  même  les  archiducs  ne  voudroient  consentir 
que  l'article  de  la  souveraineté  soit  plus  expliqué  que 
par  la  trêve ,  pourvu  qu'on  puisse  faire  notre  ligue 
avec  les  Etats  ,  en  laquelle  il  y  aura  assez  de  sûreté 
pour  eux  et  pour  nous.  Et  à  la  vérité  nous  eussions 
été  hors  de  grande  peine  si  elle  eût  pu  être  faite  plus 
tôt;  mais  s'il  vous  plaît  vous  souvenir  de  ce  qu'a- 
vons écrit  touchant  les  difficultés  et  empéchemeos 
qui  s'y  sont  rencontrés,  et  nous  ont  ôté  le  moyen 
d'y  parvenir. 

Jusqu'ici  vous  jugerez  ,  monsieur  ,  qu'il  ne  nous  a 
été  possible  de  faire  mieux.  Or  tout  est  encore  en 
son  entier  ,  et  ne  vois  rien  que  devions  craindre  pour 
ce  regard ,  sinon  que  cette  seule  considération  em- 
pêche le  roi  d'Espagne  de  faire  la  paix.  Le  sieur  de  Bar- 
neveldt  continue  tous  les  jours  à  nous  assurer  de  son 
affection.  Le  prince  Maurice  et  le  comte  Guillaume  le 
font  aussi ,  et  suis  certain  qu'il  n'y  a  point  de  feintise 
en  ceux-ci.  J'en  espère  autant  de  l'autre,  sans  me  l'oser 
promettre  si  assurément.  C'est  tout  ce  que  pouvons 
faire  que  de  ménager  leur  bonne  volonté  ,  et  de  ceux 
que  reconnoissons  affectionnés  au  service  de  Sa  Ma- 
jesté, prendre  garde  à  ce  qui  se  passe,  lui  en  donner 
avis ,  recevoir  ses  commandemens ,  et  faire  sur  les 
occurrences  ce  que  jugerons  devoir  être  utile  pour 
ses  affaires.  Outre  ce  que  l'ambassadeur  d'Angleterre, 
qui  est  près  des  archiducs,  a  écrit  aux  députés  qui 
sont  ici,  que  Spinola  pourroit  bien  être  l'un  des  dé- 
putés en  la  conférence  pour  la  paix ,  d'autres  l'ont 
écrit  d'Anvers.  S'il  y  vient  lui-même ,  il  est  certain 
que  c'est  pour  traiter  en  effet;  et  s'il  y  a  aussi  quel- 
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que  secrète  négociation,  qu'on  ne  pouvoit  choisir 
un  plus  puissant  entremetteur  ,  ni  même  plus  propre 
pour  faire  des  pratiques  parmi  les  Etats  ou  gens  de 
de  guerre.  Je  le  craindrois  à  cette  occasion  ,  avec  ce 
que  j'ai  appris  de  plusieurs  qu'il  est  mal  affectionné 
à  la  France-,  car,  encore  que  les  députés  n'aient  ja- 
mais autre  volonté  que  celle  de  leur  maître  ,  si  peu- 
vent-ils toujours  beaucoup  sur  le  choix  des  choses 
qu'on  laisse  à  leur  jugement.  Le  prince  Maurice  ,  qui 
a  eu  le  même  avis,  dit  qu'on  doit  empêcher  qu'il  ne 
vienne ,  pour  les  raisons  ci-dessus  déduites  ;  et  néan- 
moins quelques  uns  avoient  cru,  s'il  venoit,  que  ce 
pourroit  être  pour  traiter  avec  lui  et  chercher  les 
moyens  de  lui  donner  contentement.  Mandez-moi , 
je  vous  supplie  très-humblement ,  ce  que  vous  sentez 
de  Tinclination  dudit  sieur  Spinola  envers  ou  contre 
nous.  Il  est  d'un  pays  où  les  hommes  sont  subtils  et 
fort  artificiels. 

Répondez-nous  aussi,  s'il  vous  plaît,  particulière- 
ment sur  tous  les  points  de  nos  précédentes  lettres, 
nommément  pour  le  regard  de  ce  que  Sa  Majesté 
voudra  donner  aux  Etats  en  faisant  la  ligue  pour 
la  paix;  et  qu'elle  ne  craigne  point,  s'il  lui  plaît, 
de  me  déclarer  son  dernier  mot,  dont  je  n'abuserai 
aucunement 5  et  pareillement  de  ce  quelle  voudra 
faire  pour  le  secours  de  la  guerre,  si  la  paix  est 
rompue;  et  de  considérer  que  pour  relever  lès  cou- 
rages et  prendre  quelque  avantage ,  il  sera  besoin 
qu'il  soit  plus  grand  es  premières  années;  comme 
aussi  si  elle  le  donnera  par  obligation ,  dont  les 
Etats  feront  grande  instance ,  ou  seulement  comme 
du  passé  ;  si  elle  n'entend  pas  aussi  obliger  envers  elle 

3. 
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le  roi  d'Angleterre,  afin  qu'il  ne  s'en  puisse  retirer 
après  l'avoir  une  fois  accordé,  comme  il  a  ci-devant 
fait  ;  et  s'il  y  a  quelques  articles  sur  lesquels  Sa  Ma- 
jesté vent  qu'on  insiste  précisément,  quand  les  Etats 
devroient  même  rompre  à  celte  occasion,  soit  tou- 
chant ceux  dont  mention  est  faite  ci-dessus  ou  autres, 
de  nous  en  avertir  par  même  moyen,  afin  qu'au  temps 
des  résolutions  ,  lequel  approche  ,  nous  soyons  ins- 
truits de  son  intention  sur  tout  ce  qui  se  présentera, 
soit  pour  la  paix  ou  la  guerre.  Car,  encore  que  sa- 
chions bien  Sa  Majesté  désirer  la  paix ,  y  pouvant 
parvenir,  avec  les  conditions  requises  pour  la  sûreté 
des  Etats,  en  son  contentement,  le  contraire  pourroit 
néanmoins  arriver  ,  et  nous  être  pressés ,  en  une  oc- 
casion présente  ,  de  nous  ouvrir  sur  le  secours  pour 
la  guerre  ,  dont  la  remise  pour  recevoir  nouveau 
commandement  seroit  dommageable. 

Les  députés  d'Angleterre  doivent  être  préparés  à 
tout,  et  avoir  charge  et  pouvoir  de  leur  maître,  de 
déclarer  son  intention  sur  les  occurrences  des  af- 
faires ,  ainsi  qu'ils  m'ont  dit.  J'ai  bien  la  réponse  du 
mémoire  envoyé  par  M.  de  Préaux ,  qui  satisfait  à 
partie  de  ce  que  dessus;  mais  il  y  a  eu  quelque  chan- 
gement depuis  aux  affaires  ,  qui  me  fait  désirer  cet 
éclaircissement ,  ensemble  un  pouvoir  selon  que  l'a- 
vons écrit  par  nos  précédentes  dépêches.  Je  serai  tou- 
jours en  peine  et  incertitude  jusqu'à  la  fin,  quoiqu'on 
me  promette  qu'elle  sera  bonne,  pource  que  je  sais 
bien  que  la  fidélité,  la  diligence  et  la  prudence  même 
sont  comptées  pour  rien,  et  ne  suffisent  jamais  pour 
exempter  de  blâme  et  calomnie  un  bon  serviteur  si 
son  travail  n'est  heureux,  tant  s'en  faut  qu'il  lui 
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puisse  acquérir  quelque  grâce  envers  son  maître. 
Mes  vœux  tendent  donc  à  ce  but  de  bien  servir  ,  et 
prie  Dieu  qu'il  veuille  favoriser  notre  labeur,  et 
vous  donner  aussi,  monsieur,  en  parfaite  santé, 
heureuse  et  longue  vie.  Votre  ,  etc.  P.  Jeannin. 
De  La  Haye ,  ce  deuxième  jour  de  décembre  1607. 

Lettre  de  M.  le  duc  de  Sully  à  M.  Jeannin,   du  G 
décembre    1607. 

Monsieur  ,  le  Roi  et  nous  tous  avons  reçu  grand 
contentement  à  la  lecture  de  vos  lettres-,  car,  encore 
quil  y  ait  quelque  chose  aux  procédures  de  ceux 
auxquels  vous  avez  à  négocier,  qui  ne  soit  selon  notre 
goût,  néanmoins  cela  nous  éclaircit  grandement,  et 
nous  fait  juger  le  fondement  que  Ton  doit  faire  sur 
telles  humeurs  ,  lesquelles  ,  puisque  vous  connoissez 
bien  ,  vous  sauriez  manier  comme  il  faut. 

A  ce  que  je  vois  ,  les  Anglais  se  gouvernent  selon 
votre  désir  ;  mais  ils  me  tromperont  bien  si ,  avant 
que  toutes  choses  soient  conclues  ,  ils  ne  vous  font 
voir  une  revirade  de  leur  humeur.  Quoi  que  ce  soit, 
il  faut  porter  ces  peuples  à  la  paix  5  car  quand  bien 
elle  ne  devroit  guères  durer ,  si  en  tirera-t-on  tou- 
jours cet  avantage  qu'ils  se  pourront  qualifier  pro- 
vinces libres  et  souveraines  avec  juste  titre  ,  par  la 
renonciation  de  leurs  seigneurs,  et  que  leurs  voisins 
et  amis  les  pourront  assister  plus  ouvertement,  sans 
qu'on  leur  puisse  objecter  qu'ils  secourent  les  rebelles 
d'autrui  5  car  aussi-bien»je  craindrois  que  si  mainte- 
nant l'on  rentroit  à  la  guerre ,  qu'il  n'arrivât  quelque 
séparation  de  villes  ou  provinces  qui  composent  leur 
Etat,  ou  pour  le  moins  aliénation  de  plusieurs  vo- 


38  NÉGOCIATIONS 

lontés.  Mais,  si,  la  paix  faite,  ils  sont  contraints  de  re- 
venir aux  armes ,  à  cause  des  menées  et  entreprises 
d'Espagne,  ce  sera  avec  plus  d'animosité  que  jamais  , 
par  la  connoissance  du  dessein  que  Ton  aura  eu  de 
les  circonvenir.  Surtout  ils  doivent  bien  aviser  quelle 
forme  de  gouvernement  ils  choisiront  5  car  de  prendre 
leur  exemple  sur  les  Suisses  ,  ou  autres  peuples 
pareils  ,  qui  se  sont  mis  en  liberté ,  j'ai  peur  qu'ils 
se  trompent,  à  cause  de  la  différence  des  humeurs  et 
situation  des  provinces  ;  les  uns  étant  gens  rudes  , 
tous  formés  à  la  guerre,  et  desquels  le  principal  re- 
venu consiste  à  l'éclat  de  leurs  armes ,  à  cause  de  la 
stérilité  de  leur  pays  et  petit  trafic  que  Ton  y  peut 
faire,  n'y  ayant  point  de  mer  ni  de  rivières,  et  les  che- 
mins de  difficile  accès  pour  la  facilité  d'icelui;  telle- 
ment que  toute  leur  sollicitude  consiste  à  garder 
leur  liberté  et  à  se  tenir  armés,  tant  pour  eux  que 
pour  tous  autres  qui  ont  de  l'argent;  et  les  conditions 
de  messieurs  les  Etats  sont  toutes  opposites.  Si  bien 
que  s'il  n'y  a  un,  deux  ou  trois,  ou  jusqu'au  nombre 
au-dessous  de  vingt,  qui  soient  bien  fort  intéressés  en 
la  conservation  de  leur  Etat  et  liberté,  qu'ils  s'occupe- 
ront tellement  au  trafic  et  à  jouir  de  la  paix  et  du  re- 
pos, qu'il  sera  aisé  de  les  attaquer,  étant  mal  préparés. 
Telles  affaires  mériteroient  un  discours  plus  étendu, 
mais  vous  entendez  à  demi  mot ,  et  puis  les  lettres  du 
Roi  et  de  M.  de  Villeroy  vous  instruiront  si  ample- 
ment, que  les  miennes  ne  peuvent  être  qu'inutiles  ; 
aussi  ne  les  écrivois-je  point  principalement,  et  que 
pour  vous  assurer  de  la  continuation  de  mon  amitié  et 
service,  et  vous  prier  de  vous  souvenir  de  frapper 
quelque  coup  pour  M.  le  prince  d'Espinoy  mon  cousin  : 
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car  le  bon  office  qu'il  recevra  en  cette  occasion ,  tant 
par  messieurs  les  Etats  que  par  vous ,  je  l'estimerai 
fait  à  moi-même,  et  me  semble  que  les  témoignages 
d'affection  que  j'ai  rendus  et  puis  encore  rendre  pour 
l'avenir  à  messieurs  les  Etats ,  méritent  bien  qu'ils 
fassent  considération  sur  mes  prières.  Ce  qu'espérant 
et  d'eux  et  de  vous,  je  prie  le  Créateur,  monsieur, 
qu'il  vous  augmente  ses  saintes  grâces  et  bénédic- 
tions ;  je  vous  baise  les  mains»  et  suis  votre  plus 
humble  ami  à  vous  faire  service.  Votre ,  etc. 

Maximiliàn  de  Bethune  ,  duc  de  Sully, 
De  Paris  ce  6  décembre  1607. 

Lettre  du  Roi,  du  8  décembre  1607. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  toute  votre  procé- 
dure et  conduite  sur  la  belle  demande  et  proposition 
pour  la  confédération  que  ces  sieurs  prétendent  faire 
avec  moi  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  que  vous 
m'avez  représentée  par  votre  lettre  du  26  du  mois 
passé ,  que  j'ai  reçue  le  premier  du  présent,  m'a  été 
très-agréable  ;  car  elle  a  été  en  toutes  ses  parties  con- 
forme à  mes  intentions  et  fondée  en  raisons  très-perti- 
nentes. Jeconsidère  que  plus  je  recherche  de  bienfaire, 
en  général  et  en  particulier,  auxdits  sieurs,  autant  pour 
la  paix  que  pour  la  guerre ,  sans  autre  considération 
ni  acceptation  que  de  leur  prospérité  et  de  la  sûreté 
de  leur  Etat,  plus  ils  s'imaginent  que  je  le  fais  par 
nécessité  :  comme  si  je  ne  pouvois  conserver  mon 
royaume  sans  eux.  De  quoi  volontiers  je  prendrois 
conseil  de  les  désabuser  une  fois  pour  toujours,  et 
reti  rerois  tout-à-fait  mon  épingle  du  jeu ,  si  je  n'avois 
autant  de  soin  de  la  cause  publique  que  j'ai  de  mon 
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intérêt  particulier.  Vous  m'avez  donc  servi ,  selon 
mon  désir ,  d'avoir  rejeté  leur  excessive  demande 
en  matière  d'argent ,  avec  le  ressentiment  que  vous 
m'avez  mandé.  Pareillement  je  loue  votre  prévoyance 
et  diligence  à  découvrir  et  renverser  les  desseins 
contraires  et  préjudiciables  aux  miens,  ayant  remar- 
qué que  vous  n'omettiez  rien  à  faire  pour  ce  regard  , 
comme  je  reconnois  aussi  qu'il  est  tout  besoin  que 
vous  fassiez ,  tant  pour  les  diverses  humeurs  et  fins 
des  gens  auxquels  vous  avez  affaire,  que  pour  la  qua- 
lité de  la  matière  que  vous  traitez.  Mais  je  me  promets 
qu'enfin  l'issue  n'en  sera  que  bonne  et  honorable  pour 
moi,  de  quelque  côté  qu'elle  penche ,  à  la  paix  ou  à  la 
guerre ,  étant  mon  but  tel  que  vous  savez  qu'il  est , 
et  vous  en  ayant  confié  la  direction,  que  Dieu  fera 
prospérer,  s'il  lui  plaît,  ainsi  qu'il  a  fait  ci-devant, 
par  sa  bonté  infinie  et  extraordinaire  ,  toutes  mes 
autres  actions.  Je  ne  m'arrêterai  à  discourir  et  vous 
écrire  mon  avis,  tant  sur  lesdits  articles  du  projet  de 
la  susdite  confédération  dressée  par  lesdits  sieurs  les 
Etats,  que  sur  la  remontrance  qu'ils  vous  ont  faite, 
dont  vous  m'avez  envoyé  des  doubles;  car  je  n'ap- 
prouve aucunement  le  style  et  la  forme  du  premier, 
et  faut,  s'ils  veulent  que  j'aie  égard  à  l'autre,  qu'ils 
m'y  convient  par  des  effets  qui  me  contentent.  Mais, 
après  avoir  mûrement  considéré  l'écrit  que  vous  avez 
dressé  de  l'avis  des  députés  d'Angleterre  sur  ce 
sujet,  je  l'ai  trouvé  très-bien  en  la  forme  et  en  la 
matière ,  et  aurai  à  plaisir  que  ledit  sieur  roi  de  la 
Grande-Bretagne  fasse  d'icelui  le  même  jugement  : 
de  quoi  néanmoins  je  doute  toujours  comme  du  sur- 
plus de  ses  intentions  ;  car  je  remarque  que  lui  et  ses 


DU   PRÉSIDENT    JEÀNMN.  41 

ministres ,  en  Angleterre  et  ici ,  tiennent  des  langages 
qui  ne  s'accordent  avec  ceux  de  leursdits  députés. 

Le  sieur  de  La  Boderie  m'a  écrit  deux  choses  :  Tune , 
qu'ils  ont  trouvé  mauvais  que  leurs  gens  aient  con- 
seillé avec  vous ,  auxdits  sieurs  les  Etats,  de  se  con- 
tenter de  la  ratification  du  roi  d'Espagne  ;  et  l'autre , 
qu'ils  n'entendent  faire  avec  lesdits  Etats  notre  ligue 
défensive  qu'après  qu'ils  seront  tombés  d'accord  avec 
les  archiducs.  Vous  pouvez  juger  par  le  premier  la 
portée  de  leur  conception  ,  et  par  l'autre  qu'ils  crai- 
gnent plus  d'offenser  le  roi  d'Espagne  et  les  archi- 
ducs ,  qu'ils  n'ont  de  désir  de  conclure  ladite  ligue. 
Pour  moi  j'estime  toujours  qu'il  est  meilleur  de 
l'avancer  que  la  retarder,  car  c'est  jouer  au  plus 
sûr  pour  toutes  les  parties  ;  par  là  vous  ferez  voir 
auxdits  Etats  une  sûreté  en  la  paix,  ce  qui  en  faci- 
litera l'accord  selon  notre  désir.  Nous  aurons  aussi  la 
nôtre  en  ce  que  nous  devons  et  pouvons  nous  pro- 
mettre d'eux.  De  quoi  nous  demeurerions  incertains 
si  nous  attendions  à  traiter,  après  qu'ils  auront  fait 
leurs  affaires  avec  les  archiducs,  lesquels,  non  plus 
que  le  roi  d'Espagne ,  ne  seront  mieux  édifiés  et  sa- 
tisfaits du  traité  que  nous  ferons  après  la  paix,  que 
de  celui  qui  l'anticipera,  joint  qu'ils  ont  déjà,  par  leur 
suspension  d'armes,  reconnu  les  Etats  pour  gens  li- 
bres, sur  lesquels  ils  ne  prétendent  rien.  Que  l'avan- 
cement de  notredite  ligue  ne  doive  auxdits  Espagnols 
et  archiducs  retrancher  aucunement  les  espérances  et 
considérations  qui  les  ont  mus  d'entendre  audit  accord , 
je  nen  doute  point;  mais  je  les  vois  si  avant  engagés 
en  ce  traité,  et  si  désireux  de  le  conclure,  que  je  n'ai 
pas  opinion  qu'ils  délaissentpour  cela  de  passeroutre, 
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mêmement  si  nous  faisons  ladite  ligne,  autant  pour 
nous  entreseconrir  et  assister  en  cas  de  guerre,  comme 
en  celui  de  paix,  ainsi  que  nous  projetons.  Au  moyen  de 
quoi  je  concius  que  nor. s  devons  résoudre  ladite  ligue 
et  confédération  plus  tôt  que  pies  tard,  devant  que 
lesdits  Etats  aient  arrêté  entièrement  leur  traité  avec 
lesdits  Espagnols  et  archiducs.  Toutefois  vous  devez 
faire  que  les  Etats  en  soient  les  requérans  et  princi- 
paux poursuivans,  tant  pour  la  dignité  et  réputation 
qu'il  faut  toujours  retenir  de  notre  côté,  que  pour  la 
faire  trouver  meilleure  à  eux-mêmes,  et  aussi  y  porter 
plus  facilement  les  Anglais  ,  lesquels  je  prévois  se 
rendre  très-difficiles, tant  par  inclination  que  pour  nous 
contredire.  ISous  devons  craindre  aussi,  quand  lesdits 
Anglais  sauront  que  lesdits  Etats  auront  parfait  ledit 
traité  avec  lesdits  Espagnols  et  archiducs,  qu'ils  tra- 
versent ladite  ligue,  et  qu'ils  s'entendent  sous  main 
avec  ceux-ci  pour  cet  effet,  voire  qu'ils  empêchent 
même  que  je  n'en  fasse  une  à  partavcc  les  Etats,  les- 
quels, ayantlorslem' compte,  seront  peut-être  moins  af- 
fectionnés et  désireux  d'y  entendre  qu'à  présent,  quand 
ce  ne  seroit  que  pour  n'offenser  le  roi  d'Angleterre 
ni  leurs  nouveaux  amis.  Néanmoins  je  remets  toutes 
choses  à  votre  jugement,  auquel  j'ai  entière  confiance. 
Or  j'ai  avisé  de  promettre  et  accorder  auxdits 
Etats,  par  moncîit  traité,  de  les  secourir,  en  cas  de 
rupture  et  d'infraction  de  celui  qu'ils  feront  avec  les 
archiducs  en  la  forme  portée  par  votredit  projet,  de 
six  ou  huit  mille  hommes  de  pied  françois ,  qui  seront 
par  moi  choisis,  fournis  et  soudoyés ,  autant  de  temps 
que  les  Etats  en  auront  besoin,  pourvu,  et  non  autre- 
ment ,  qu'ils  s'obligent  de  leur  part ,  si  mon  royaume  est 
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assailli,  de  m  assister  et  secourir  pareillement  en  vais- 
seaux de  guerre ,  dont  le  moindre  sera  de  trois  à  quatre 
cents  tonneaux,  ou  en  argent,  à  mon  choix,  à  propor- 
tion de  la  moitié  de  la  dépense  à  laquelle  reviendra 
mon  susdit  secours  de  six  ou  huit  mille  hommes  de 
pied,  payés  suivant  les  appointemens  et  soldes  ordi- 
naires de  mon  royaume,  portées  par  les  Etats,  dont 
je  vous  envoie  des  doubles.  J'entends  aussi  que  le  roi 
d'Angleterre  s'oblige  ,  par  le  même  traité  ,  de  donner 
un  secours  auxcliîs  Etats ,  sinon  égal  du  tout  au  mien  , 
au  moins  approchant  d'icelui,  soit  en  hommes  ou 
argent,  ainsi  qu'ils  conviendront  ensemble;  et,  s'il  est 
moindre  que  le  mien,  que  celui  que  les  Etats  nous  ac- 
corderont ,  soit  aussi  proportionné  à  la  rate  de  l'un  et 
de  f  autre.  Et  quant  au  mutuel  et  réciproque  secours 
que  le  roi  d'Angleterre  et  moi  aurons  à  tirer  l'un  de 
l'autre ,  en  cas  de  guerre  ,  j'estime  que  nous  devons 
suivre  et  confirmer  ce  qni  a  ci -devant  été  convenu 
entre  nous,  le  trentième  jour  de  juillet  1607,  lorsque 
mon  cousin,  le  duc  de  Sully,  passa  en  Angleterre 
pour  visiter  de  ma  part  ledit  Roi ,  et  me  conjouir  avec 
lui  de  son  heureux  avènement  à  la  couronne  dudit 
pays,  dont  vous  aurez  ici  une  copie  collationnée  sur 
l'original  signé  de  la  main  dudit  Roi.  Il  sera  besoin  seu- 
lement de  spécifier  la  solde  qui  sera  donnée  aux  gens 
de  guerre  et  aux  capitaines,  piiotes  et  mariniers  des  na- 
vires dont  sera  composé  ledit  secours  mutuel,  comme 
du  port  desdits  navires ,  afin  que  tout  s'accomplisse 
de  bonne  foi  et  sans  difficulté,  quand  il  écherra  de  ce 
faire.  Mais  si  le  roi  d'Angleterre  fait  difficulté  d'entrer, 
dès  à  présent,  en  ce  traité  de  ligue  défensive ,  sous 
prétexte  de  ne  vouloir  offenser  lesdits  Espagnols  et  les 
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archiducs,  et  de  ne  vouloir  contrevenir  au  traité  dernier 
qu'il  a  fait  avec  eux,  et  partant  qu'il  persiste  de  vou- 
loir voir  devant  ce  qui  réussira  de  celui  desdits  Etats 
avec  ces  derniers ,  je  veux  que  vous  ne  délaissiez  d'ar- 
rêter et  conclure ,  dès  à  présent ,  la  confédération  avec 
les  Etats ,  afin  que  je  ne  demeure  davantage  à  la  dis- 
crétion des  événemens,  joint  que  j'ai  grande  occasion 
de  me  défier  de  la  volonté  et  constance  dudit  roi  d'An- 
gleterre ,  pour  la  perfection  de  ladite  ligue  en  la  forme 
qu'elle  doit  être  et  que  vous  l'avez  projetée ,  encore 
que  ses  députés  aient  fait  contenance  de  l'approuver, 
mêmement  quand  il  verra  les  Etats  d'accord  avec  les 
archiducs.  N'en  remettez  donc  la  résolution  après  le- 
dit accord ,  si  vous  la  pouvez  anticiper,  et  ne  laissez, 
pour  ce  que  je  vous  mande,  de  faire  votre  possible 
pour  y  faire  joindre  et  entrer  en  même  temps  le  roi 
d'Angleterre  ;  car  la  partie  en  sera  toujours  plus  forte 
et  estimée,  quand  elle  sera  composée  de  trois  en- 
semble et  sans  séparation.  Il  sera  bon  de  donner  aux 
autres  rois ,  princes ,  potentats  ,  communautés  et  villes 
qui  voudront  y  entrer,  six  mois  de  temps.  Il  faut  aussi 
déclarer  et  spécifier  par  le  susdit  traité  de  ligue ,  au 
cas  qu'en  un  même  temps  l'on  fasse  la  guerre  aux  trois 
ou  aux  deux  co-alliés  ensemble ,  quelle  sera  l'assis- 
tance que  nous  nous  entre-donnerons ,  comme  vous 
verrez,  par  les  articles  dudit  sieur  de  Sully,  qu'il  a  été 
spécifié  entre  moi  et  ledit  sieur  roi  d'Angleterre.  Il 
me  semble  qu'il  sera  bon  de  prendre  ce  pied.  Quant 
au  partage  des  conquêtes  sur  l'ennemi  commun  ,  j'ap- 
prouve ce  qui  en  est  porté  par  votre  dit  projet,  comme 
je  fais  tous  les  autres  articles  d'icelui  qui  ne  sont  contre- 
dits par  la  précédente  :  mais  il  est  nécessaire  que  nous 


DU    PRÉSIDENT   JEANNÏN.  f\$ 

sachions ,  devant  que  de  conclure  ledit  accord ,  ce  que 
l'on  prétend  faire  des  villes  d'otage  que  gardent  les 
Anglais  j  car  s'il  faut  qu'elles  demeurent  en  leurs  mains^ 
leur  roi  sera  grandement  avantagé  par  -  dessus  moi , 
tenant  et  ayant  en  son  pouvoir  deux  places  si  impor- 
tantes- Eclaircissez-moi  de  ce  point,  car  je  le  juge 
digne  de  grande  considération.  A  quoi  j'ajouterai 
qu'entre  plusieurs  raisons  qui  me  meuvent  d'offrir 
et  fournir  auxdits  Etats  le  secours  duquel  nous  con- 
viendrons plutôt  en  hommes  qu'en  argent ,  c'est  que 
je  ne  veux  pas  que  mon  argent  soit  employé  à  entre- 
tenir lesdits  Anglais  ni  autres  gens  de  guerre  que 
ceux  de  ma  nation,  et  à  plusieurs  autres  dépenses 
dudit  pays ,  comme  je  sais  qu'il  a  été  ci-devant. 

J'entends  aussi ,  avant  que  les  Etats  s'accordent  avec 
les  archiducs  et  les  Espagnols ,  s'il  faut  que  je  les  se- 
coure de  quelque  chose  pour  une  ou  deux  années  , 
que  ce  soit  en  hommes  et  non  en  argent ,  comme  de 
trois  ou  quatre  mille  hommes ,  en  deux  ou  quatre 
régimens  à  mon  choix  5  car  c'est  de  quoi  ils  auront 
plus  de  besoin  pour  conserver  leur  Etat  et  les  ga- 
rantir des  entreprises  et  surprises  que  l'on  y  pourroit 
faire  -,  ne  pouvant  approuver  ni  consentir ,  comme  j'ai 
dit,  que  mon  argent  serve  à  autres  frais  et  moyens  à 
récompenser  ou  contenter  les  capitaines  et  autres  qui 
seront  licenciés  ou  retenus  en  service  par  les  Etats 
après  ledit  accord.  Je  présuppose  et  entends  aussi,  ac- 
cordant ce  dernier  secours  pour  un  ou  deux  ans,  que 
ledit  roi  d'Angleterre  sera  content  de  leur  en  octroyer 
un,  sinon  égal  au  mien,  du  moins  approchant  d'iceiui, 
moyennant  quoi  il  sera  facile  auxdits  Etats  de  munir 
leurs  places  de  forces  suffisantes  pour  les  garder  de 
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surprise,  y  contribuant  et  coopérant  de  leur  part  ce 
qu'ils  doivent  à  la  conservation  de  leur  liberté  et  Etat  ; 
mais  il  faut  aviser  si  le  roi  d'x\ngleterre  accordant  le 
susdit  secours,  pour  ledit  temps  demandé,  qui  soit  par 
prêt,  et  partant  que  lesdits  Etats  s'obligent  à  la  res- 
titution de  l'argent  qu'il  y  mettra  ,  si  nous  devons 
faire  pareille  instance.  Il  me  semble  que  j'y  serai  en- 
core mieux  fondé  que  lui,  principalement  s'il  de- 
meure nanti  desdites  places  ostagères.  Au  moyen  de 
quoi  vous  y  prendrez  garde  et  me  servirez  en  cela 
le  plus  à  mon  avantage  qu'il  vous  sera  possible;  vous 
déclarant ,  si  lesdits  Etats  acceptent  ladite  assistance 
durant  lesdites  deux  années,  en  hommes  telle  que  je  la 
leur  offre,  que  j'insisterai  moins  audit  remboursement 
que  s'il  falloit  la  fournir  en  deniers.  Sachez  aussi  s'ii 
faut ,  pour  plus  facilement  engager  le  roi  d'Angleterre 
audit  secours  pour  lesdites  deux  années,  que  je  four- 
nisse en  argent  sa  quote  part ,  que  je  m'y  disposerai  , 
à  la  charge  de  le  compter  et  rabattre  sur  ce  qu'il  pré- 
tend que  je  lui  dois.  Toutefois  mettez  peine  de  parer 
ce  coup ,  si  faire  se  peut ,  et  n'en  lâchez  la  parole 
qu'à  l'extrémité,  et  quand  vousconnoîtrez  ne  pouvoir 
m'en  garantir. 

Or ,  s'il  avient  que  les  Etats  ne  tombent  d'accord 
avec  les  archiducs  ,  et  partant  soient  contraints  de  re- 
prendre les  armes  et  recommencer  la  guerre ,  en  ce 
cas  je  suis  content  de  les  assister,  durant  le  temps  que 
vous  limiterez  et  conviendrez  avec  eux  et  les  députés 
du  roi  d'Angleterre,  le  double  de  ce  que  ledit  Roi 
accordera  ;  comme  s'il  y  veut  entrer  pour  cinq  cent 
mille  livres  par  an ,  j'en  exposerai  un  million ,  soit 
en  gens  de  guerre  ou  en  argent,  à  mon  choix,  par  forme 
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de  prêt  ou  de  don ,  ainsi  qu'il  sera  convenu  entre  nous. 
Mais  je  ne  voudrais  que  le  roi  d'Angleterre  en  fût 
quitte  seulement  pour  des  promesses,  et  partant  que 
demeurasse  leur  engagé  audit  secours  ,  comme  peut- 
être  seroit  l'intention  des  Anglais,  et,  pour  ce  faire 
offrir  une  grande  somme,  que  la  mienne  seule  fût  suf- 
fisante pour  soulager  lesdits  Etats,  et  les  contenter  sans 
débourser  et  fournir  la  leur,  et  par  ce  moyen  rejeter 
sur  moi  seul  ce  fardeau-,  chose  que  je  ne  veux  aucu- 
nement consentir  ni  endurer.  Mais  j'ai  bien  opinion 
que  le  roi  d'Angleterre  n'entrera  qu'à  l'extrémité  en 
la  susdite  obligation  pour  la  reprise  et  continuation 
de  la  guerre.  Je  pense  pareillement  que  nous  devons 
avoir  le  même  but 5  car  plus  je  considère  quels  sont 
les  accidens  qui  peuvent  naître  de  ladite  guerre  pour 
le  présent  et  pour  l'avenir,  plus  j'y  remarque  de  péril 
pour  lesdits  Etats  et  ceux  qui  s'y  engageront  avec  eux. 
Toutefois,  s'ils  ne  peuvent  obtenir  de  leurs  adversaires 
des  conditions  de  paix  raisonnables  et  sûres ,  ils  ne 
seront  abandonnés  de  moi  en  leur  juste  guerre,  non 
plus  qu'ils  ont  été  ci  -  devant ,  pourvu  aussi  que  le 
roi  d'Angleterre  soit  de  la  partie,  et  qu'il  porte  sa  part 
du  secours  duquel  ils  auront  besoin  ,  comme  il  est 
raisonnable.  Dont  vous  pourrez  dire  qu'en  cas  de 
guerre  je  doublerai  l'offre  que  leur  fera  le  roi  d'An- 
gleterre aux  conditions  susdites. 

Souvenez  -  vous  aussi  du  commandement  que  je 
vous  ai  fait  pour  le  décompte  et  la  reconnoissance 
des  sommes  desquelles  j'ai  ci-devant  et  jusqu'à  pré- 
sent secouru  les  Etats ,  afin  qu'il  soit  pourvu  à  la  sû- 
reté du  remboursement  d'icelles ,  suivant  ce  que  je 
vous  ai  ordonné  en  partant,  et  l'ouverture  que  je  vous 
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ai  depuis  faite  par  la  dépêche  que  vous  a  portée  l'abbé 
de  Préaux.  La  demande  est  si  équitable  que  je  me 
promets  que  lesdits  sieurs  y  satisferont  en  une  sorte 
ou  autre  ;  pour  quoi  faire ,  je  m'accommoderai  tou- 
jours autant  que  je  pourrai  à  l'état  de  leurs  affaires. 

Et ,  quant  à  la  fourniture  du  dernier  quartier  du 
secours  de  la  présente  année  ,  sachez  qu'il  n'a  été  fait 
aucune  promesse  à  leur  député  de  deçà ,  pour  l'a- 
vancer comme  vous  avez  écrit  qu'il  a  mandé  par  delà; 
mais  il  en  sera  usé  ainsi  que  je  vous  ai  fait  savoir  par 
mes  précédentes ,  avec  déclaration  et  protestation. 
Toutefois ,  si  lesdits  Etats  prolongent  leurdite  cessa- 
tion d'armes  pour  un  an  ou  pour  plus  de  trois  mois  , 
comme  l'on  m'a  avisé  qu'ils  ont  fait  ou  délibéré  de 
faire  ,  non-seulement  je  retarderai  ladite  partie,  mais 
qu'ils  ne  doivent  s'attendre  à  la  continuation  de  la 
même  assistance  pour  l'année  prochaine  ;  car  je  ne 
veux  consumer  mon  argent  en  faveur  d'une  telle  pro- 
longation, qui  ne  servira  qu'à  les  décevoir  et  empi- 
rer leurs  affaires  ,  comme  je  vous  ai  prédit.  J'entends 
aussi ,  s'il  faut  rentrer  en  la  guerre  et  que  les  Etats 
tirent  de  moi  la  susdite  assistance  ,  qu'ils  me  pro- 
mettent aussi ,  par  acte  valable  ,  de  ne  traiter  à  l'ave- 
nir paix  ni  trêve,  ou  autre  accord,  sans  mon  consen- 
tement par  écrit,  signé  de  ma  main  et  scellé  du  cachet 
de  mes  armes ,  pour  ne  retomber  ci-après  en  la  même 
surprise  en  laquelle  je  me  suis  trouvé  lorsqu'ils  ont 
fait  leur  cessation  d'armes  sans  moi. 

Vous  demandez  si  j'aurai  agréable,  au  cas  de  guerre, 
de  m'obliger  par  contrat  au  susdit  secours  desdits  Etats, 
ou  si  j'entends  en  user  comme  j'ai  fait  ci-devant.  Je  vous 
avise  que  je  ne  refuserai  ladite  obligation  si  elle  est 
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jugée  nécessaire,  et  si  le  roi  d'Angleterre  y  veut  entrer; 
car,  comme  je  veux  assister  de  bonne  foi  et  sincèrement 
lesdits  Etats ,  je  ne  ferai  de  difficulté  de  leur  en  don- 
ner les  sûretés ,  qui  seront  estimées  nécessaires  pour 
encourager  et  contenter  leurs  peuples  ,  sachant  que , 
comme  lesdits  Espagnols  et  archiducs  sauront  la  vé- 
rité dudit  secours,  en  quelque  forme  qu'il  soit  donné, 
le  mauvais  gré  qu'ils  nous  en  sauront  sera  toujours 
semblable  ;  joint  que  nous  le  pouvons  dès  à  présent 
justifier,  sur  la  déclaration  de  liberté  et  souveraineté 
que  les  Etats  ont  obtenue  desdits  archiducs  par  le 
traité  de  ladite  cessation  d'armes.  Toutefois,  si  vous 
pouvez  obliger  audit  secours  le  roi  d'Angleterre,  par 
autre  voie  que  par  contrat ,  j'aurai  agréable  que  nous 
en  soyons  exempts  -,  partant  je  remets  le  tout  à  votre 
jugement  -,  mais  je  prévois ,  si  les  Etats  ne  modèrent 
leurs  prétentions  ,  et  retranchent  les  espérances  que 
j'entends  qu'ils  ont  conçues  de  s'avantager  par  le  traité 
de  ladite  paix  avec  les  archiducs ,  qu'il  sera  difficile 
qu'elle  réussisse.  J'estime  aussi  que  les  archiducs  as- 
pireront plutôt  à  une  trêve  de  longues  années,  laquelle 
je  ne  suis  pas  d'avis  que  les  autres  rejettent,  en  cas 
qu'ils  ne  puissent  obtenir  une  paix  absolue.  Et  quant 
à  l'article  qui  concerne  leur  souveraineté  et  liberté , 
ils  doivent  faire  leur  possible  pour  l'obtenir  avec 
toutes  les  clauses  les  plus  avantageuses  et  honorables 
qu'ils  pourront  ;  mais  ,  en  cas  de  refus ,  je  suis  d'avis 
qu'ils  consentent  de  l'avoir  tel  qu'il  a  été  accordé  par 
ladite  cessation  d'armes,  plutôt  que  de  rompre  et  ren- 
trer en  guerre ,  car  il  est  suffisant  assez  s'ils  donnent 
bon  ordre  à  leur  gouvernement  et  affaires ,  pour , 
avec  le  temps,  justifier  et  assurer  le  droit  de  liberté 
t.  i3.  4 
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et  souveraineté ,  qui  se  fortifiera  ou  décherra  selon 
la  félicité  ou  infélicité  de  leursdites  affaires. 

Le  principal  et  plus  essentiel  point  auquel  ils  doi- 
vent donc  penser  et  pourvoir  maintenant ,  est  à  la 
forme  de  leurdit  gouvernement  après  ladite  paix,  au 
moyen  de  maintenir  la  réputation  de  leurs  armes  et 
puissance ,  par  mer  et  par  terre ,  en  paix  comme  ils 
ont  fait  en  guerre ,  et  à  se  munir  et  fortifier  d'amis , 
en  intéressant  leurs  voisins  à  leur  conservation, 
comme  je  vous  ai  amplement  écrit  par  mes  précé- 
dentes. Enfin  le  pire  conseil  que  les  Etats  puissent 
prendre ,  est  de  retarder  et  allonger  cette  négocia- 
tion pour  les  raisons  qui  sont  notoires  à  tous.  Par- 
tant, opposez-vous-y  tant  que  vous  pourrez,  vous 
servant  de  ma  protestation  susdite  sur  la  conti- 
nuation de  mon  secours ,  ainsi  que  je  vous  ai  dit  ci- 
devant. 

J'ai  vula  lettre  que  l'Empereur  a  écrite  auxdits  Etats, 
à  laquelle  j'estime  qu'ils  auront  peu  d'égard.  Toute- 
fois, comme  ces  peuples  sont  sujets  à  changer  d'avis  , 
vous  devez  continuer  à  observer  toutes  choses  qui 
surviendront  de  cette  part  ou  autre ,  sans  rien  négli- 
ger non  plus  que  vous  avez  fait  très-prudemment  et 
à  mon  contentement  jusqu'à  présent.  A  tant,  je  prie 
Dieu ,  messieurs  Jeannin  et  de  Russy ,  qu'il  vous  ait 
en  sa  sainte  garde.  Henri. 

Et  plus  bas ,  Brulàrt. 

Ecrit  à  Paris  ,  le  8  décembre  1607. 
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Lettre  de  M.  de  Filleroy  à  M.  Jeannin,  dudit  jour 
8  décembre  1607, 

Monsieur,  vos  lettres  du  vingt-sixième  du  mois 
passé  ont  fort  contenté  le  Roi,  pour  le  regard  de  ce  qui 
vous  concerne  •  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  procédé 
de  ces  messieurs ,  non-seulement  envers  lui ,  mais 
en  leurs  propres  affaires  ;  de  quoi  l'on  peut  accuser 
aucunement  la  constitution  et  forme  de  leur  Etat  et 
gouvernement ,  mais  davantage  la  diversité  et  con- 
trariété des  opinions  de  ceux  qui  y  régentent  5  de  quoi 
il  faut  que  leurs  amis  se  ressentent  5  qui  est  ce  qui  a 
fâché  le  Roi ,  avec  la  considération  du  bien  qu'il  leur 
souhaite.  Or ,  plus  leurs  demandes  sont  excessives  et 
inciviles  ,  moins  favorablement  seront-elles  exaucées 
de  nous.  Vous  apprendrez  de  la  lettre  de  Sa  Majesté 
à  quoi  elle  a  réduit  ses  offres,  vous  faisant  certain  de  ses 
volontés  sur  tous  les  points  que  nous  avons  colligés 
des  vôtres,  et  me  semble  si  clairement  que  vous  n'avez 
à  désirer  de  moi  aucune  chose.  Nous  avons  trouvé 
votre  projet  bien  considéré  et  mesuré,  sans  avoir  rien 
laissé  à  désirer  ni  changer  pour  ce  regard  5  mais  nous 
avons  jugé  celui  de  ces  messieurs,  en  la  forme  et  en  la 
matière ,  défectueux  et  impropre  pour  l'œuvre  que 
nousprétendonsparfaire  :  donc  nous  nous  attacherons 
au  vôtre  5  mais  nous  doutons  s'il  sera  approuvé  d'An- 
gleterre, car  ce  sont  esprits  pointilleux  et  glorieux, 
qui  trouvent  à  redire  à  tout  ce  qui  ne  sort  d'eux ,  et 
toutefois  ne  font  rien  qui  vaille.  M.  de  La  Boderie 
vous  aura  écrit  les  propos  que  le  roi  d'Angleterre  et 
le  comte  de  Salisbury  lui  ont  tenus  sur  le  sujet  de 

4. 
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cette  ligue  :  croyez  qu'ils  en  reculeront  la  résolution 
tant  qu'ils  pourront 5  et,  après  que  la  paix  desdites 
provinces  sera  arrêtée  ,  ils  la  reculeront  de  même 
sous  prétexte  toutefois  et  faisant  toujours  démons- 
tration d'en  vouloir  être.  C'est  pourquoi  nous  désirons 
l'avancer,  et  seroit  même  expédient  d'en  faire  en 
même  temps  une  autre  pourla  guerre,  en  faveur  des- 
dites provinces*,  car  celle-ci  serviroit  à  disposer  da- 
vantage les  archiducs  à  la  paix,  et  partant  passer  par 
dessus  l'appréhension  et  le  déplaisir  qu'ils  recevront 
de  l'autre,  et  le  dégoût  qu'elle  pourroit  leur  donner 
de  ladite  paix.  Pensez-y ,  je  vous  prie  ;  et  me  semble 
que  ne  devons  nous  arrêter  au  mécontentement  qu'en 
auroientlesdits  archiducs  et  Espagnols,  car  je  crois  que 
l'on  ne  peut  rieu  ajouter  à  leur  indignation  pour  ce  re- 
gard; et  si  l'article  de  la  souveraineté  et  liberté,  accor- 
dé par  la  cessation  d'armes ,  peut  aucunement  aider  à 
couvrir  et  justifier  notre  action  en  cet  endroit;  mais, 
sans  doute  ,  les  Anglais  refuseront  d'y  entrer,  car  ils 
ont  des  fins  toutes  contraires  aux  nôtres.  Leur  ambas- 
sadeur continue  à  poursuivre  le  remboursement  de 
leurs  dettes  prétendues  ,  dont  ledit  sieur  de  Salisbury 
a  redoublé  aussi  depuis  peu  la  plainte  et  instance 
avec  plus  de  nécessité,  par  mon  avis,  que  de  considé- 
ration -,  mais  nous  sommes  bien  délibérés  de  voir  la 
fin  de  nos  négociations  devant  que  d'y  répondre  plus 
catégoriquement.  Bien  vous  puis-je  dire  que  si  le  roi 
d'Angleterre  veut  entrer  en  l'une  et  en  l'autre  confédé- 
ration ,  que  nous  pourrons  nous  accommoder  à  payer 
sa  quote  part  avec  la  nôtre,  en  déduction  et  acquit 
desdits  dettes  ;  mais  il  désire  plus  ce  remboursement 
pour  s'en  jouer  que  pour  s'en  servir.  A  quoi  vous 
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Verrez  bientôt  clair  ,  et  prenez  pour  signe  de  confir- 
mation de  ce  mien  soupçon  si  ses  gens  tendent  à  ce 
retardement  desdits  traités. 

Les  propos  que  vous  avez  tenus  au  sieur  de  Bar- 
neveldt  et  au  prince  Maurice  et  au  comte  Guillaume, 
ont  été  bien  reconnus  et  loués  du  Roi ,  lequel,  certes , 
voudroit  pouvoir  faire  pour  le  deuxième  ce  que  vous 
proposez.  Partant  c'est  bien  servir  Sa  Majesté  de 
parler  en  ce  sens  audit  prince  Maurice  et  aux  siens , 
lesquels  Sa  Majesté  doit  pour  toutes  bonnes  considé- 
rations fortifier,  élever  et  supporter,  ce  qu'elle  aura 
très-agréable  que  vous  fassiez  ,  s'assurant  que  vous  n'y 
avancerez  rieu  que  bien  à  propos.  Mais  je  vois  peu 
d'apparence  d'appréhender  maintenant  la  conjonction 
du  roi  d'Espagne  avec  le  prince  Maurice,  lui  procu- 
rant cette  dignité,  pour  les  raisons  déduites  par  votre 
dite  lettre. 

De  quelque  côté  que  vous  tourniez  les  affaires  \ 
vous  trouverez  que  ce  fruit  n'est  encore  mûr  ni  prêt 
à  cueillir  pour  ledit  prince  Maurice  ;  toutefois  ce  se- 
roit  imprudence  de  l'en  dégoûter  ou  désespérer.  Par 
la  réduction  que  nous  faisons  à  présent  du  secours 
que  vous  avez  proposé  de  donner  pour  deux  ans  aux 
Etats ,  vous  jugerez  du  naturel  de  Sa  Majesté  et  de 
ceux  qui  l'assistent;  car  lui  et  eux  ne  manquent  de 
bonne  volonté  ni  de  connoissance  de  l'importance  de 
l'affaire  ;  mais  ils  estiment  qu'il  n'y  a  rien  à  perdre  à 
ne  dire  oui  du  premier  coup.  Or,  selon  que  messieurs 
les  Etats  dresseront  leurs  affaires  et  se  conduiront  à 
l'endroit  du  Roi,  en  ses  traités,  ils  seront  aussi  favo- 
risés et  satisfaits  de  son  côté.  Bâtissez  sur  ce  fonde- 
ment, sans  toutefois  nous  engager  à  plus  que  ce  que 
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Ton  vous  permet  sans  nouvel  ordre  ,  car ,  suivant  ce 
chemin ,  ce  que  vous  remontrerez  ou  conseillerez , 
sera  mieux  reçu;  mais  n'estimez  pas  que  la  sortie 
du  comte  de  Tiron  rende  le  roi  d'Angleterre  plus 
enclin  à  faire  la  guerre  que  de  coutume.  Cela  Ta  un 
peu  ému  du  commencement,  mais  il  en  est  main- 
tenant revenu  ;  car  ses  gens  lui  disent  qu'il  vaut 
mieux  pour  lui  qu'il  soit  hors  du  pays  qu'en  Ir- 
lande ,  et  qu'il  y  fera  moins  de  mal.  Je  le  crois  ainsi. 
Ledit  comte  s'en  va  à  Rome  mendier  sa  vie,  où  il 
trouvera  des  esprits  plus  adonnés  à  leurs  intérêts  et 
vanité  qu'à  sa  consolation. 

Je  redoute  et  appréhende  Lien  plus  un  renouvelle- 
ment de  querelle  entre  le  Pape  et  les  Vénitiens  ;  car 
depuis  l'attentat  tenté  contre  ce  frère  Paule,  les  cœurs 
sont  grandement  altérés  de  part  et  d'autre  -,  et  semble 
que  Dieu  ait  ordonné  un  scandale  de  ce  côté-là,  qui 
aura  suite  très-dangereuse  en  la  chrétienté  ,  dont  se 
prévaudra  sans  doute  le  roi  d'Espagne ,  s'il  peut  une 
fois  se  délivrer  de  la  guerre  des  Pays-Bas,  et  le  Pape 
lui  en  donnera  l'absolution  volontiers  pour  un  tel 
effet.  Ledit  P.oi  a  retenu  tout  l'argent  de  la  dernière 
flotte  qu'il  avoit  assigné ,  et  a  fait  un  décret  sur  le 
paiement  de  ses  dettes ,  qui  a  fort  alarmé  tous  ses 
créanciers  et  marchands,  partisans,  et  même  le  mar- 
quis Spinola.  Quand  ses  prédécesseurs  vouloient  exé- 
cuter quelque  entreprise  de  conséquence ,  ils  usoient 
de  pareils  moyens.  C'est  pourquoi  l'on  soupçonne  que 
celui-ci  a  le  même  but  ;  mais  ceux  qui  savent  l'Etat 
présent  d'Espagne,  ne  font  ce  jugement-,  ils  attribuent 
le  tout  à  la  nécessité  de  leurs  affaires  et  à  un  désir  de 
les  ménager  mieux  à  l'avenir  ,  qu'ils  n'ont  fait  ci-de- 
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Tant ,  pour  mieux  gaudir  du  repos  et  de  la  grandeur 
de  leur  Empire.  Ils  parlent  toujours  toutefois  d'en- 
treprendre en  Afrique ,  en  faveur  de  l'un  des  enfans 
du  dernier  prince  ;  mais  faisons  nos  traités  où  vous 
êtes,  et  tout  cela  s'évanouira,  sans  que  nous  y  ayons 
dommage  ni  les  Etats  non  plus ,  s'ils  nous  veulent 
croire.  Si  le  pouvoir  que  le  sieur  de  Sainte-Catherine 
vous  a  porté  n'est  tel  qu'il  doit  être,  je  le  corrigerai , 
me  le  mandant.  Vous  ne  pouvez  déconseiller  les  Etats 
d'admettre  un  Espagnol  en  la  conférence  qui  doit 
être  tenue  avec  ceux  du  pays  que  l'archiduc  com- 
mettra. On  dit  que  le  marquis  de  Spinola  prendra 
cette  place,  de  quoi  vous  serez  tôt  éclaircis  ,  puisque 
ces  messieurs  ont  promis  de  déclarer  leur  délibéra- 
tion dedans  le  vingtième  du  présent.  L'on  nous  a 
écrit  de  Bruxelles  que  le  Cordelier  a  porté  le  consen- 
tement desdits  archiducs  ,  d'abandonner  l'original  de 
la  ratification  espagnole  auxdites  provinces  sans  tirer 
la  contre-promesse  qu'il  avoit  demandée ,  et  qu'il  a 
été  convenu  entre  lcsdits  archiducs  et  Etats  que  las 
choses  demeureront  entre  eux  en  l'état  auquel  elles 
sont,  jusqu'à  ce  qu'autrement  en  soit  ordonné  ,  sans 
faire  autre  prolongation  de  trêve.  A  quoi É  toutefois 
équipole  ledit  accord  ,  puisque   les  choses  dépen- 
dront, pour  ce  regard,  de  la  volonté  des  parties,  les- 
quelles déclareront  et  prolongeront  les  affaires  comme 
bon  leur  semblera;  dont  nous  nous  donnerons  moins 
de  peine,  pourvu  que  l'on  ne  prétende  toucher  ci-après 
à  notre  bourse ,  en  nous  entretenant  de  paroles  ,  in- 
certitudes et  irrésolutions,  comme  l'on  a  fait  jusqu'à 
présent.  Nous  reconnoissons  les  peines  et  travaux  que 
nous  avons  rencontrés  en  vos  négociations  pour  la 
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variété  et  diversité  des  esprits  auxquels  vous  avez 
affaire ,  et  la  qualité  des  matières  que  vous  traitez  ; 
mais  nous  espérons  que  vous  surmonterez  toutes 
choses,  par  la  prudence  et  intégrité  dont  vous  procé- 
dez en  toutes  vos  actions,  que  nous  savons  vous  avoir 
jà  acquis  telle  créance  et  pouvoir  par  delà  que  votre 
vertu  le  mérite.  En  tous  cas,  nous  croyons  que  ce  que 
vous  ne  ferez  pas  ne  le  pourroit  être  par  autre,  quel 
qu'il  soit.  Au  reste,  je  vous  remercie  de  la  continua- 
tion des  faveurs  que  vous  départez  à  mon  neveu  de 
Préaux,  et  vous  prie  de  le  mettre  en  besogne,  et  le 
nous  envoyer  par  deçà  quand  il  se  présentera  sujet 
digne  de  sa  portée  -,  et  vous  augmenterez  les  obliga- 
tions que  vous  avez  sur  lui  et  sur  tous  les  siens,  par- 
ticulièrement et  spécialement  ,  monsieur ,  sur  votre 
très-affectionné  serviteur  et  assuré  ami. 

de  Neuf  ville. 
A  Paris ,  ce  huitième  jour  de  décembre  1607. 

Autre  lettre  audit  sieur  de  Villeroy  à  M.  Jeannin ,  audit 
jour  8  décembre  1 607 . 

Monsieur  ,  nous  estimons  qu'il  suffira  à  présent  de 
faire  paroître  que  le  Roi  est  content  et  prêt  d'entrer 
en  l'affaire ,  en  cas  de  refus  du  traité  de  paix ,  sans 
toutefois  s'y  engager  plus  avant-,  car  ladite  contenance 
fortifiera  le  courage  du  prince  Maurice  et  de  ceux  qui 
redoutent  ce  traité  de  paix ,  découvrira  l'intention 
interne  du  roi  d'Angleterre  et  des  Anglais,  et  pourra 
favoriser  ledit  traité  envers  les  archiducs ,  lequel  ap- 
préhendera le  traité  du  roi  de  France,  de  celui  d'An- 
gleterre et  de  messieurs  les  Etats  contre  le  roi  d'Es- 
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pagne  et  sa  suite.  Nous  tenons  pour  certain  que  les 
archiducs  accorderont  la  paix,  ou  plutôt  une  trêve  à 
longues  années,  le  conseil  d'Espagne  étant  résolu. 
Nous  voyons  aussi  que  le  Pape  la  désire  et  conseille, 
comme  s'il  avoit  dessein  après  cela  d'embarquer 
le  roi  d'Espagne  contre  le  Turc  ou  contre  les  Véni- 
tiens ,  desquels  il  se  plaint  plus  que  devant  ;  et  si 
je  ne  vois  pas  que  ceux-ci  se  mettent  en  peine  ex- 
traordinaire de  le  contenter. 

On  discourt  que  le  fonds  d'argent  que  prépare 
ledit  Roi  doit  servir  à  tels  effets,  comme  à  intimider 
les  Provinces  confédérées ,  afin  de  favoriser  lesdits 
archiducs  en  leur  traité.  Quant  à  la  lettre  de  l'Em- 
pereur auxdites  Provinces  ,  encore  qu'elle  ne  soit  à 
présent  de  grande  efficace  envers  le  général ,  toute- 
fois elle  servira  à  ceux  qui  ne  seront  contens  de  ce 
qui  se  conclura,  pour  brouiller.  Il  semble  que  cette 
diète  impériale  soit  encore  retardée ,  puis  que  l'Em- 
pereur n'y  comparoîtra  en  personne  ,  mais  seulement 
l'archiduc  Ferdinand  5  je  n'ai  pas  opinion  aussi  que 
les  électeurs  s'y  trouvent  que  par  leurs  députés ,  et 
partant  qu'il  se  résolve  chose  d'importance  hors  l'Em- 
pire 5  à  quoi  toutefois  nous  prendrons  garde. 

Le  Roi  a  eu  les  rosiers  de  M.  de  Waudrenecq,  qui 
lui  ont  été  agréables.  Il  se  porte  très-bien.  Il  a  donné 
à  M.  de  Jambeville  l'office  de  premier  président  de 
Rouen,  qui  a  vaqué  ces  jours  passés.  L'on  lui  a  ramen- 
tn  vos  services  sur  cette  occasion  :  il  a  répondu  qu'il 
vouloit mieux  faire  pour  vous-,  et,  certes  ,  il  montre 
d'être  de  jour  en  autre  plus  content  de  vous,  et  mieux 
reconnoître  vos  services  et  mérites.  Au  reste,  nous 
vivons  ici  à  l'accoutumée.  M.  de  Sully  a  perdu  son 
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second  fils,  qu'on  avoit  accordé  avec  la  fille  de  M.  de 
Schomberg  ,  dont  il  a  reçu  grande  affection  ,  ni  plus 
ni  moins  qu'a  fait  M.  de  Bouillon  de  sa  fille  aînée  , 
decédée  à  Paris  d'une  espèce  de  maladie  contagieuse, 
depuis  quatre  jours.  Vous  devez  savoir  aussi  que  le 
prince  de  Condé  se  conduit  assez  mal  envers  Sa  Ma- 
jesté ,  marri  de  quoi  il  ne  lui  a  été  promis  de  visiter 
Rome.  Si  cela  continue  et  que  le  prince  ne  s'amende  , 
il  en  arrivera  du  mal  en  une  sorte  ou  autre ,  ce  que 
vous  ne  direz,  s'il  vous  plaît,  à  personne,  et  pour 
cause. 

Je  salue  vos  bonnes  grâces  de  mes  très-affection- 
nées recommandations.  Je  prie  Dieu ,  monsieur  , 
qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé. 

De  Paris  ,  ce  huitième  jour  de  décembre  1607. 

Votre  très,  etc.  de  Neuf  ville. 

Lettre  de  M.  de  La  Boderie  à  M.  Jeannin ,  dudit  jour 
8  décembre  1607. 

Monsieur,  celle  du  vingt-cinquième  novembre  , 
que  vous  m'avez  adressée  par  la  voie  du  sieur  Wau- 
drenecq ,  m'est  encore  arrivée  fort  sûrement.  Dieu 
veuille,  et  je  l'espère,  que  celles  que  je  vous  ai  écri- 
tes, des  dix-sept  et  vingt-troisième  du  même  mois,  et 
premier  décembre,  aient  fait  le  même.  Si  ainsi  est , 
vous  aurez  été  à  mon  opinion  plus  préparé  à  ce  que 
vous  aurez  depuis  reçu  ou  recevrez  bientôt  des  dé- 
putés anglais  ,  sur  la  conclusion  de  cette  ligue  dont 
est  question.  En  effet ,  ils  ne  veulent  point  de  nous , 
et  je  ne  les  vois  ni  si  beaux,  ni  si  bons  que  nous  nous 
en  devions  donner  grand  martel  :  que  je  ne  crusse 
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pourtant  que  notre  conjonction  ne  fût  honorable  et 
avantageuse  à  l'un  et  à  l'autre,  si  fais  ;  mais  elle  excé- 
deroit  encore  de  leur  côté,  vu  le  train  que  prennent 
leurs  affaires;  et  au  partir  de  là ,  tout  ce  que  nous  y 
saunons  contribuer  ne  sont  que  des  voeux,  puisque 
l'effet  de  tout  cela  dépend  des  maîtres.  Ils  témoignent 
en  tout  ce  qu'ils  font  ici  une  si  grande  crainte  d'irri- 
ter Espagne ,  que  cela  est  la  seule  cause  de  ce  qu'ils 
traitent  si  mal  leurs  amis;  et  la  rétribution  qu'ils  en  au- 
ront, sera  que  j'ai  peur  qu'ils  éprouveront,  et  possible 
plus  tôt  qu'ils  ne  croient,  celui  qu'ils  craignent  tant 
de  rendre  tel ,  et  que  leurs  amis  ne  les  connoîtront 
plus  à  leur  commandement.  Je  me  suis  un  peu  étonné 
devoir,  par  lalettre,  que  leurs  députés  aientpressé  le 
projet  de  cette  ligue  offensive  entre  nous  tous  ,  et  la 
clause  nommément  que  vous  me  remarquez  y  avoir 
insérée  par  la  prière  qu'en  auroit  faite  le  sieur  Wi- 
noocl  à  M.  de  Barneveldt ,  vu  que  cela  est  tout  con- 
traire à  ce  que  je  reconnois  par  deçà  -,  mais  il  faut 
que  ledit  sieur  Winood  et  son  compagnon  ne  con- 
noissent  tant  leur  maître  et  ceux  qui  gouvernent , 
comme  je  fais ,  ou  bien  qu'ils  aient  fait  les  fins  pour 
découvrir  ce  que  nous  voudrions.  En  tout  cela,  comme 
j'ai  dit,  je  ne  vois  mal  que  pour  eux  ;  car,  pourvu  que 
nous  demeurions  bien  avec  les  Etats ,  et  s'il  se  peut 
faire  et ,  comme  il  y  a  grande  apparence  ,  mieux 
qu'eux,  il  se  trouvera  finalement  qu'ils  auront  fait 
les  fins  sans  l'avoir  été. 

Je  plaignois  votre  solitude  par  ci-devant  ;  mais 
maintenant  que  vous  allez  voir  tant  d'ambassadeurs 
de  toutes  parts ,  je  vous  plains  moins.  Vrai  est-il 
qu  il  vous  sera  difficile  d'esquiver  l'importunité  cIg 
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quelques  brindes-,  mais  je  suis  bien  d'opinion  que 
vous  prierez  M.  de  Russy  de  vous  secourir  en  cela  , 
puisqu'aussi  bien  il  est  d'une  frontière  où  l'on  sait 
s'en  escrimer.  Je  lui  baise  les  mains  et  à  vous  très- 
humblement,  et  demeure,  monsieur,  votre  très- 
humble  et  plus  affectionne  serviteur,  LaBoderie. 
A  Londres,  ce  huitième  jour  de  décembre  1607. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  au  Roi ,  du  9  dé- 
cembre 1607. 
Sire  , 

Le  sieur  de  Sainte-Catherine  arriva  en  ce  lieu  le 
troisième  de  ce  mois,  avec  la  réponse  de  votre  Majesté 
à  nos  lettres  du  vingt-septième  d'octobre  et  sixième 
novembre.  Elle  aura  depuis  reçu  celles  que  lui  avons 
écrites  par  le  sieur  de  Monceau,  que  craignons  lui  avoir 
apporté  peu  de  contentement ,  pource  qu'elle  conte- 
noit  la  demande  excessive  des  Etats  pour  la  ligue  en  cas 
de  paix ,  et  les  voyages  du  Cordelier  :  deux  actions 
ensemble  qui  lui  pouvoient  donner  du  soupçon  qu'il 
y  eût  quelque  chose  de  pis,  dont  nous  n'étions 
exempts ,  lors  encore  que  pour  ne  trop  travailler 
l'esprit  de  votre  Majesté ,  nous  eussions  plutôt  essayé 
de  les  diminuer  que  représenter  au  vrai.  Or  le  temps 
nous  en  a  si  bien  éclaircis ,  qu'il  ne  nous  en  reste 
plus  rien,  et  pouvons  assurer  votre  Majesté ,  encore 
que  leur  conduite  en  cet  endroit  n'ait  été  assez  con- 
sidérée ,  que  l'intention  n'a  point  été  mauvaise  ,  et 
que  cette  demande  excessive  est  sortie  de  l'invention 
du  sieur  de  Barneveldt ,  qui  a  pensé  que  l'espérance 
de  ce  bienfait ,  joint  à  la  ligue  ,  uniroit  plus  aisément 
toutes  les  Provinces  au  désir  de  rechercher  la  paix, 
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qu'aucunes  rejetaient,  et  qu'ils  ne  laisseroient  pour- 
tant de  se  contenter  à  beaucoup  moins. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  en  eux  tous  ,  est  qu'on 
ne  peut  faire  prendre  à  ce  corps ,  composé  de  tant 
de  pièces,  les  conseils  et  résolutions  qui  sont  néces- 
saires pour  leur  bien ,  avec  la  célérité  que  l'état  de 
leurs  affaires  requiert  5  car  leur  façon  de  procéder  a 
des  longueurs  et  circuits  de  soi-même  ,  leurs  enne- 
mis y  en  apportent  encore  avec  artifice ,  dont  ils  ne 
savent  pas  se  garder ,  d'autant  que  ceux  qui  désirent 
la  paix  trop  ardemment,  craignent  tant  de  rompre, 
qu'ils  aiment  mieux  se  laisser  tromper  par  cette  lon- 
gueur, que  perdre  l'espérance  de  la  paix  tout  à  coup. 
Et ,  combien  que  ce  conseil  soit  le  plus  dangereux  , 
nos  prières  et  remontrances  de  leur  intérêt  et  des 
grands  inconvéniens  qui  peuvent  arriver  à  cette  oc- 
casion ,  ne  sont  toujours  d'assez  grande  efficace  poul- 
ies en  détourner.  Ce  n'est  pas  la  contradiction  du  prince 
Maurice  qui  est  cause  de  ce  mal ,  quoiqu'on  ait  dit  à 
votre  Majesté  qu'il  cherche  tous  moyens  de  rompre 
la  paix,  même  avec  violence  s'il  est  besoin,  et  en 
prenant  les  conseils  désespérés  ;  n'ayant  vu  aucuns 
mouvemens  en  lui  qui  approchent  de  cette  fureur  ; 
au  contraire ,  il  est  sage  et  modéré  en  tous  ses  con- 
seils et  déportemens ,  souffrira  sans  doute  la  paix, 
encore  que  soit  à  regret,  ne  s'y  opposera  point,  et 
se  conformera  du  tout  aux  résolutions  des  Etats  et 
aux  avis  que  lui  donnerons.  Il  nous  l'a  dit  et  protesté 
plusieurs  fois ,  l'a  fait  jusqu'ici ,   se  contentant  de 
dire  son  avis  sans  aucune  aigreur ,  et  avons  raison 
de  croire  qu'il  y  continuera.  Il  n'est  point  mal  non 
plus  avec  le  sieur  de  Barneveldt ,  lequel  le  respecte 
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bien  fort,  et  confère  souvent  avec  lui  sur  les  affaires 
publiques  ;  non  que  veuillons  dire  qu'ils  soient  du 
tout  bien  unis,  mais  assez  pour  ne  pas  craindre  que 
leur  dissension  soit  de  quelque  préjudice  à  l'Etat;  et 
peut-être  n'est-il  pas  nécessaire  qu'ils  soient  mieux  , 
afin  que  le  prince  Maurice  serve  toujours  de  contre- 
poids pour  retenir  ceux  qui  voudroient  courir  trop 
inconsidérément  à  la  paix ,  ou  penser  à  faire  chose 
qui  soit  au  préjudice  du  contentement  et  service  de 
votre  Majesté;  non  que  nous  en  ayons  à  présent 
aucun  doute ,  mais  on  doit  se  défier  de  tout  en  la 
conduite  d'une  affaire  si  importante  ,  jusqu'à  ce  qu'on 
soit  à  la  fin.  Qu'elle  croie  donc,  s'il  lui  plaît,  que 
la  paix  ne  sera  point  rompue  de  son  côté ,  ni  par  autre 
du  côté  des  Etats ,  et  que  si  cette  rupture  avient , 
que  leurs  ennemis  en  seront  cause  ,  non  eux. 

Nous  craignons  plus  qu'ils  ne  soient  pour  consentir 
à  la  continuation  de  la  trêve  pour  l'année  prochaine 
que  toute  autre  chose  ;  car  nous  y  voyons  déjà  quel- 
que commencement  d'inclination  ;  et,  si  on  n'y  prend 
garde  pour  leur  faire  mieux  employer  le  temps  qu'ils 
n'ont  fait  du  passé  ni  par  notre  faute ,  mais  par  la 
leur  et  par  la  tromperie  de  leurs  ennemis ,  ils  s'y 
trouveront  portés  par  nécessité ,  pource  que  lesdits 
Etats,  qui  doivent  être  assemblés  le  dixième  de  ce 
mois,  n'y  seront  tous  pour  traiter  d'affaires  avant  le 
quatorze  ou  quinze,  n'enverront  le  vingtième,  comme 
ils  ont  promis ,  vers  les  archiducs  ,  mais  environ  le 
vingt-cinquième  seulement ,  pour  les  avertir  de  leur 
résolution,  qui  sera  de  traiter  comme  nous  estimons; 
et  notre  avis  sur  la  validité  de  la  ratification  servira 
beaucoup  pour  les   induire  à  prendre    ce   conseil. 
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Les  archiducs,  de  leur  côté  ,  n'enverront  aussi  leurs 
députés  ,  la  résolution  étant  prise  de   traiter    plus 
tôt   que    vers    le  septième   ou    huitième   janvier  ; 
outre  ce  qu'ils  n'ont  envie  de  traiter  à  bon  escient , 
mais  de  tirer  la  négociation   en  longueur ,   auront 
tant  de  moyens  de  le  faire ,  et  ceux  qui  craignent  U 
rupture  s'y  accommoderont  si  volontiers,  qu'il  n'y 
a  rien  dont  nous  soyons  plus  en  peine  et  conférions 
plus  souvent  avec  le  sieur  de  Barneveldt  et  les  autres 
qui  ont  charge  des  affaires ,  que  de  ceci ,  pour  leur  en 
faire  considérer    les  inconvéniens.  On  nous  avoit 
même  avertis  qu'aucuns  vouloient  encore  soutenir 
qu'on  ne  devoit  point  traiter  sur  la  ratification  en- 
voyée d'Espagne ,  mais  leur  donner  temps  pour  en 
faire  venir  une  autre.  Or  nous  avons  tant  contesté 
que  chacun  rejette  maintenant  cet  avis.  Le  sieur  de 
Barneveldt    sembloit  avoir    eu  au   commencement, 
quelque  inclination  à  cette  trêve ,  se  défiant  qu'ils 
se  pussent  préparer  à  la  guerre  si  à  coup  ,  et  se  plai- 
gnant de  ce  que  les  Anglais  et  nous  ne  leur  avons 
rien  offert  qu'en  général.   Et  à  la  vérité ,  s'ils  n'y 
pensent  autrement  et  demeurent  toujours  en  l'incer- 
titude où  ils  sont  attachés ,  à  cette  seule  espérance 
de  paix,  la  trêve  leur  deviendra  si  nécessaire  qu'ils 
la  recevront  en  grâce  de  leurs  ennemis ,  lorsqu'ils  la 
voudront  accorder.  C'est  pourquoi  nous  les  pressons 
tous  les  jours  d'y  travailler  entre  eux;  et  pour  nous , 
que  ferons  notre  devoir  assez  à  temps  et  quand  il 
sera  besoin ,  leur  ayant  fait  connoître  ,  et  particu- 
lièrement au  sieur  de  Barneveldt ,  que  nous  trouvons 
tous  cette  trêve  si  mauvaise  et  dangereuse  pour  eux7 
que  s'ils  la  faisoient  pour  plus  de  temps  qu'il  ne  sera 
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requis  pour  traiter ,  ils  n'y  dévoient  espérer  aucun 
secours  de  votre  Majesté,  craindre  aussi  d'être  aban- 
donnés de  leurs  autres  amis  et  divisés  entre  eux- 
mêmes  ;  en  sorte  qu'il  approuve  du  tout  notre  avis , 
et  dit  qu'il  faut  traiter  promptement  ou  rompre  , 
alléguant  lui-même  aux  autres  les  inconvéniens  de 
cette  longueur.  Il  vint  au  logis  du  président  Jeannin,  il 
n'y  a  que  trois  jours  ,  où  il  conféra  avec  nous  sur  ce 
sujet  assez  long -temps-,  nous  donna  de  nouvelles 
assurances  de  son  affection  envers  votre  Majesté  ,  et 
que  les  effets  nous  en  rendroient  des  témoignages  si 
sufïisans  et  assurés  qu'aurions  occasion  de  l'en  louer 
et  de  nous  y  fier  du  tout. 

Les  députés  d'Angleterre  continuent  aussi  à  nous 
dire  les  mêmes  propos  que  du  passé,  et  qu'ils  attendent 
nouvelles  de  leur  maître ,  de  la  dépêche  qu'ils  ont 
faite  sur  le  sujet  de  la  nôtre  ,  envoyée  à  votre  Majesté 
par  le  sieur  du  Monceau ,  qui  contient  en  substance 
les  discours  qu'avons  eus  par  ensemble  touchant  la 
ligue  pour  la  paix,  suivant  le  projet  d'icelle;  le  se- 
cours demandé  par  les  Etats  au  cas  qu'elle  se  fasse  , 
et  celui  pour  la  guerre  si  elle  continue  :  nous  assu- 
rant encore  que  leur  Roi  a  agréable  cette  ligue  entre 
les  Etats ,  eux  et  nous.  Bien  étoit-il  vrai  qu'aucuns 
de  son  conseil  estimoient  qu'il  seroit  plus  à  propos 
de  la  différer  jusques  après  la  paix,  pource  que  les 
Provinces-Unies  ne  peuvent  être  rendues  capables 
de  traiter,  sinon  lors ,  n'étant  à  présent  libres  pour  le 
faire.  Sur  quoi  leur  avons  répondu ,  puisqu'elle  ne 
se  fait  sinon  pour  avoir  lieu  au  cas  que  la  paix  s'en 
ensuive  ,  que  c'est  tout  autant  que  si  elle  étoit  faite 
après  la  paix ,  et  que  la  faisant  devant ,  elle  apporte- 
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toit  cette  utilité  que  les  Provinces  en  accepteroient 
plus  volontiers  la  paix ,  assistées  d'un  si  puissant  ap- 
pui. Mais  cette  raison  que  pensions  les  devoir  per- 
suader est  celle-là  même  qui  en  divertit  leur  maître  ; 
car  M.  de  La  Boderie  a  écrit  au  président  Jeannin  , 
le  dix-septième  du  mois  passé  ,  que  le  comte  de  Sa- 
lisbury  ,  communiquant  avec  lui  pour  ce  sujet,  lui  a 
fait  connoître  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
quoique  très-mal  satisfait  de  ce  que  votre  Majesté 
n'a  retenu  le  comte  de  Tiron ,  ne  se  vouloit  néan- 
moins aucunement  séparer  d'elle ,  en  ce  qui  touche  la 
cause  des  Etats,  soit  pour  la  paix  ou  pour  la  guerre, 
et  qu'il  feroit  très-volontiers  cette  ligue  -,  lui  semblant 
néanmoins  qu  il  la  falloit  différer  jusques  après  la 
paix,  avec  cette  seule  raison  ,  que  si  on  la  fait  plus 
tôt,  on  rendra  trop  évident  et  affecté  témoignage 
que  les  deux  rois  se  veulent  rendre  auteurs  de  là  paix, 
dont  ceux  qui  ne  la  désirent,  pource  qu'ils  la  jugent 
peu  assurée  pour  les  Etats ,  auront  mauvaise  opinion. 
Il  est  certain  que  la  demande  de  ce  délai ,  provenant 
de  personne   qui  est  suspecte,  sera  toujours  prise 
de  mauvaise  part ,  et  qu'on  doit  aussi  craindre  tout 
ce  qui  sort  de  cet  endroit;  mais  on  ne  les  y  peut 
forcer,  et  semble  que  cette  considération  les  pourroit 
bien   retenir,  faisant  paroître,  par  d'autres  actions , 
qu'ils  ne  sont  tant  portés  à  la  paix  qu'on  a  ci-devant 
cru  •  car  ledit  sieur  de  La  Boderie  écrit,  par  la  même 
lettre ,  ledit  sieur  Roi  lui  avoir  encore  dit  qu'il  s'éton- 
noit  bien  fort  comme  les  députés  de  votre  Majesté  et 
les  siens  auroient  approuvé  la  ratification  d'Espagne, 
qui  étoit  si  défectueuse.  Le  sieur  Aërsens  a  même  dit 
à  M.  de  Russy  qu'il  savoit  bien  ses  députés  avoir 
t.  i3,  5 
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été  fort  aigrement  repris  par  les  lettres  qu'il  leur  a 
écrites.  Joignant  donc  ensemble  les  conjectures ,  il  y 
a  plus  de  raison  de  croire  qu'ils  craignent  la  paix 
qu'autrement  $  ou  bien  toute  leur  conduite  n'est 
qu'un  pur  artifice  et  déguisement ,  mais  à  quelle  fin  ? 
encore  n'y  voyons-nous  rien  quand  nous  parlons  du 
secours  pour  la  guerre  si  elle  continue.  Ils  montrent 
de  même  être  bien  assurés  que  leur  maître  y  contri- 
buera ;  et  si  nous  leur  répliquons  notre  soupçon  ,  à 
cause  de  la  déclaration  faite  par  l'ambassadeur  dudit 
sieur  Roi,  qu'ils  avoient  auparavant  feint  d'ignorer  , 
ils  répondent  à  présent  que  le  sujet  qui  avoit  mû 
leur  maître  de  la  faire ,  n'étoit  pour  refuser  ce  se- 
cours, mais  pour  ne  le  plus  donner  par  les  mains 
d'autrui  ;  que  la  qualité  du  secours  et  la  somme  n'é- 
toient  aussi  spécifiés  par  le  traité  fait  avec  M.  de  Sully  ; 
ainsi  qu'il  sera  au  pouvoir  de  votre  Majesté  ,  ce  traité 
convenu,  d'obliger  leur  maître  à  sommes  infinies  5 
qu'il  l'auroit  aussi  fait  lors  pour  empêcher  que  le  se- 
cours qu'il  vouloit  donner  ne  fût  su  ;  mais  qu'on  avoit 
pris  plaisir  à  le  publier  incontinent  après  ledit  traité, 
plutôt  pour  lui  nuire  et  le  rendre  odieux  au  roi 
d'Espagne,  avec  lequel  il  venoit  de  traiter ,  que  pour 
aucune  autre  considération  ;  et  qu'aujourd'hui,  ne  se 
souciant  plus  qu'on  le  sache  ,  il  entend  le  donner  par 
ses  mains  :  nous  assurant  que  son  intention  est  telle , 
et  que  le  reconnoîtrions  par  les  premières  lettres 
qu'ils  recevroient  d'Angleterre  pour  réponse  à  ce 
qu'ils  ont  écrit  sur  ce  sujet.  Nous  prévoyons  encore 
une  autre  difficulté  à  faire  cette  ligue  avant  la  paix  : 
à  savoir ,  l'argent  que  demandent  les  Etats  ;  car  les 
députés  d'Angleterre  nous  ont  dit  ouvertement  et 
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plus  fermement  depuis  peu  de  jours,  qu'ils  n'avoient 
fait  auparavant ,  que  leur  maître  fera  grande  difficulté 
d'en  donner  pour  la  paix,  mais  non  pour  la  guerre. 
Il  est  néanmoins  certain  que  les  Etats  en  feront  ins- 
tance ,  et  qu'ils  en  ont  aussi  besoin  pour  les  deux 
premières  années ,  encore  qu'ils  soient  pour  se  con- 
tenter de  ce  qu'ils  pourront  obtenir.  Le  sieur  de  Bar- 
neveldt  a  dit  au  président  Jeannin ,  depuis  peu  de 
jours ,  que  le  moyen  d'y  faire  entrer  les  Anglais  étoit 
de  montrer  qu'on  la  vouloit  faire  avec  nous  sans  eux, 
qui  est  même  ce  que  votre  Majesté  nous  a  mandé 
par  ses  lettres  ,  et  qu'il  le  proposeroit  aussitôt  que 
les  députés  des  Provinces  seroient  venus,  si  lesdits 
sieurs  députés  d'Angleterre,  après  avoir  reçu  nou- 
velles de  leur  maître,  qu'ils  disent  attendre  de  jour 
à  autre,  ne  s'y  disposoient  eux-mêmes.  Est  vrai  qu'il 
nous  a  prié  de  faire  en  sorte,  envers  votre  Majesté  , 
qu'elle  leur  accorde  quelque  notable  somme  es  deux 
premières  années ,  pour  leur  aider  à  supporter  les 
charges  dontnousavons  déjà  ci-devantécrit  et  en  atten- 
dons sa  réponse.  Bien  la  pouvons-nous  assurer  qu'il 
n'y  aura  aucune  difficulté  en  cette  ligue ,  et  qu'elle 
se  fera,  sans  doute,  soit  avant  ou  après  la  paix;  mais 
pour  l'avancer  il  n'y  a  meilleur  moyen ,  sinon  de 
leur  offrir  quelque  secours.  C'est  donc  le  plus  grand 
et  dangereux  mal,  et  celui  que  craignons  le  plus 
maintenant,  que  celui  de  la  continuation  de  la  trêve 
pour  l'année  prochaine,  pour  les  mêmes  raisons  que 
votre  Majesté  nous  a  prudemment  représentées  par  ses 
lettres,  bien  certains  que  les  archiducs  y  tendront 
avec  autant  d'ardeur  que  les  Etats-,  et  tous  ceux 
qui  leur  veulent  du  bien   ont  sujet  et    raison   de 
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s'y  opposer  et  faire  tous  efforts  pour  l'empêcher. 
Quand  nous  serons  garantis  de  ce  danger,  la  rup- 
ture est  le  mal  qu'on  doit  le  plus  craindre  après ,  et 
si  elle  avient  sera  sans  doute  du  côté  des  ennemis  et 
par  leur  faute  et  dureté  5  car,  hors  la  souveraineté  que 
les  Etats  prétendent  ahsolument  et  sans  aucune  con- 
dition ,  ils  sont  pour  s'accommoder  à  tout  le  surplus ,  et 
nous  leur  conseillerons  de  le  faire  plutôt  que  de  rompre; 
mais  en  cet  article  on  ne  se  peut  relâcher  de  rien,  autre- 
ment il  n'y  auroit  aucune  sûreté  pour  eux  ni  utilité 
pour  leurs  amis.  Mftis  si  leurs  ennemis  n'y  veulent 
consentir,  sinon  avec  des  réserves  dommageables  à 
leur  liberté  et  à  leurs  amis ,  il  n'y  aura  plus  autre 
remède  sinon  de  les  conforter  à  reprendre  leur  pre- 
mière constance,  et,  avec  même  union,  vigueur  et 
courage  ,  chercher  leur  sûreté  dans  les  armes  ;  leur 
offrir ,  à  cet  effet ,  assistance  et  secours  ,  non  plus  en 
général ,  mais  déclarer  quel ,  en  particulier  5  à  quoi  il 
est  nécessaire  que  soyons  préparés  à  temps  :  que  l'offre 
soit  telle  aussi  qu'elle  leur  puisse  donner  espérance 
de  bon  succès,  et  leur  faire  rejeter  la  trêve  que  leurs 
ennemis  leur  pourront  présenter  lors,  pour  les  faire 
abandonner  de  leurs  amis  ,  les  diviser  entre  eux , 
corrompre  ceux  qu'ils  pourront,  et  après  en  avoir 
meilleur  marché.  Et  en  ceci  votre  Majesté  considé- 
rera ,  s'il  lui  plaît ,  que  le  secours  de  deux  millions 
ne  sera  suffisant  es  deux  premières  années;  la  sup- 
pliant très-humblement  nous  excuser,  si  nous  osons 
lui  donner  cet  avis ,  pource  qu'on  prévoit  bien  que 
si  le  roi  d'Espagne  refuse  la  paix ,  il  sera  pour  faire 
un  grand  effort  l'année  prochaine  ,  afin  de  leur  don- 
ner de  l'étonnement,  prendre  avantage  sur  eux  et  les 
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contraindre  d'accepter  la  paix  à  telles  conditions  qu'il 
voudra.  Nous  entendons  bien  qu'il  n'est  raisonnable 
qu'elle  soit  seule  à  l'offre  de  ce  secours ,  qu'il  est 
nécessaire  que  l'Anglais  y  contribue  sa  part ,  et  s'y 
oblige  même  par  traité,  ou,  s'il  ne  le  veut  faire,  qu'en 
jetant  ce  défaut  sur  lui ,  on  leur  doit  conseiller  de 
s'accorder  au  mieux  qu'ils  pourront ,  et  les  y  assister. 
Vous  n'êtes  pas  à  délibérer ,  Sire ,  si  cette  guerre 
vous  touche  ou  non  :  car  vous  y  êtes  engagé  si  avant 
que  ne  pouvez  plus  laisser  perdre  les  Etats  sans  tom- 
ber au  péril  de  l'inimitié  du  roi  d'Espagne,  qui  se  sent 
offensé  du  secours  que  leur  avez  déjà  donné ,  lequel 
aura  plus  de  moyen  de  s'en  venger,  ceux-ci  étant 
réduits  à  sa  merci ,  que  s'ils  continuent  à  lui  faire  la 
guerre  avec  votre  aide  et  assistance  ,  au  cas  qu'ils  ne 
puissent  obtenir  la  paix  bonne  et  assurée.  On  peut  dire 
aussi  que  si  les  dépenses  qu'il  faudra  faire  pour  la 
continuation  de  cette  guerre  sont  grandes  ,  que  celles 
des  ennemis  sont  infinies  au  regard  de  celles-ci,  et 
néanmoins  qu'elles  serviront  beaucoup  pour  affaiblir 
la  puissance  d'Espagne,  même  s'il  est  attaqué  es  Indes, 
où  chacun  juge  que  les  armes  de  ce  pays  le  peuvent 
plus  offenser  -,  joint  que  les  Etats  lui  seront  amis  plus 
utiles  quand  ils  auront  les  armes  en  main  1  qu'étant 
désarmés  par  la  paix,  comme  ils  seront  sans  doute, 
quelque  bien  faite  qu'elle  soit  :  car  le  repos  leur  fera 
perdre  cette  vigueur  militaire  qui  est  en  eux  ;  ils  ne 
seront  plus  que  marchands  et  négociateurs ,  et  la 
friandise  et  commodité  du  trafic  d'Espagne ,  les  pra- 
tiques que  ce  Roi  fera  parmi  eux ,  les  bienfaits  que 
quelques-uns  en  recevront,  les  lui  rendront  affection- 
nés \  puis  il  empioîra  leurs  navires ,  pilotes  et  mar- 
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chauds  es  Indes  même,  et  partout  où  il  en  aura  besoin, 
pour  les  gagner  du  tout  et  les  rendre  siens.  Les  alliances 
et  amitiés  que  les  Hollandais  avoient  prises  es  Indes 
d'orient ,  avec  la  plupart  des  rois  de  ces  contrées-là , 
avec  lesquels  ils  se  promettaient  d'en  chasser  du 
tout  les  Portugais  ,  s'évanouiront ,  et  seront  con- 
traints ceux  qui  s'étaient  déclarés  leurs  amis,  de  les 
rechercher  après  cette  paix,  et  se  soumettre  à  tout  ce 
qu'il  leur  plaira.  Il  y  a  encore  plusieurs  autres  grandes 
incommodités  qu'il  faut  plutôt  cacher  que  représen- 
ter ,  puisque  la  paix  a  été  choisie  comme  étant  encore 
moins  dommageable  que  la  guerre.  Aussi  n'avons- 
nous  mis  en  avant  ce  que  dessus,  sinon  pour  faire 
connoître  à  votre  Majesté  que  son  argent  ne  sera  pas 
du  tout  mal  employé  s'il  faut  que  la  guerre  continue 
par  force  et  pour  n'avoir  pu  obtenir  la  paix. 

Nous  nous  souvenons  bien ,  Sire ,  qu'il  est  besoin 
d'établir  quelque  meilleure  forme  de  gouvernement 
que  celle  qui  est  ici,  pourvoir  à  la  sûreté  et  contente- 
ment de  M.  le  prince  Maurice  et  de  sa  maison.  Nous 
n'omettrons  rien  à  tout,  en  ce  qui  peut  dépendre  de 
nous  -,  et,  cependant,  prierons  Dieu,  Sire,  qu'il  lui 
donne  et  à  sa  royale  famille  une  très-longue  vie  et 
tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye  ,  ce  neuvième  jour  de  décembre  1607. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et  servi- 
teurs, P.  Jeanmin  et  Russy. 
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Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy,   dudit  jour 
g  décembre  1607. 

Monsieur,   on  ne  peut  rien  faire  ici  qu'avec  la 
longueur,  à  mon  grand  regret,  parce  que  je  connois 
bien  qu'elle  est  trop  préjudiciable ,  et  qu'il  est  du  tout 
nécessaire  que  les  Etats  sortent  bientôt  de  l'incerti- 
tude où  ils  sont,  par  la  paix  s'ils  la  peuvent  obtenir , 
sinon  par  une  rupture  qui  les  oblige  et  contraigne  de 
rentrer  en  guerre ,  dont  il  est  meilleur  qu'ils  en  soient 
résolus  tôt  que  tard,  si  ce  mal  doit  arriver-,  étant 
bien  certain  que  leurs  ennemis  savent ,  dès  à  présent, 
ce  qu'ils  doivent  faire ,  se  préparent ,  et  ne  leur  faut 
plus  de  temps  pour  en  délibérer.  Ainsi  quand  ils  dé- 
sirent et  cherchent  des  longueurs,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  ce  n'est  que  pour  les  diviser,  et 
corrompre  quelques  particuliers  ,  pour  les  tromper 
tous  ensemble.  Vous  l'écrivez  sagement  par  vos  lettres, 
et  nous  le  croyons  aussi.  C'est  donc  notre  devoir  d'em- 
pêcher que  la  trêve  ne  soit  continuée ,  sinon  pour  au-» 
tant  de  temps  qu'il  sera  besoin  pour  traiter.  Et,  comme 
je  reconnois  l'intention  de  Sa  Majesté  être  du  tout  à  la 
paix,  qui  est  aussi  l'inclination  des  Etats,  et  le  plus 
sage  et  utile  conseil  pour  se  garantir  de   plusieurs 
périls  et  inconvéniens  qui  pourroient  avenir  par  la 
continuation  de  la  guerre  ,  nous  y  apporterons  toute 
,  la  facilité  qu'il  nous  sera  possible ,  sans  contester  sur 
aucun  article  qui  puisse  être  cause  de  rupture  ,  si  ce 
n'est  pour  le  regard  delà  souveraineté,  qui  doit  être 
accordée  purement  et  sans  aucune  restriction  ni  con- 
dition -r  autrement  les  Etats  deviendroient.  inutiles  à 
leurs  amis ,  et  n'auroient  eux-mêmes  aucune  sûreté. 
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Or  il  pourra  arriver  que  le  roi  d'Espagne  y  fera  beau- 
coup de  difficulté  ;  par  ainsi  les  Etats  seront  contraints 
de  rompre  et  se  préparer  à  la  guerre,  en  quoi  ils 
auront  grand  besoin  de  l'assistance  et  secours  de  Sa 
Majesté  et  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  qu'il  soit 
même  plus  grand  et  plus  puissant  pour  quelques  an- 
nées qu'il  n'a  été  du  passé.  Donnez  donc  ordre, 
monsieur,  que  soyons  instruits  de  la  volonté  du  Roi, 
pour  ce  regard ,  par  les  premières  dépêches  que  re- 
cevrons -,  et  faites  considérer  à  Sa  Majesté ,  s'il  vous 
plaît ,  que  le  roi  d'Espagne  rompant  la  paix  sera  pour 
faire  quelque  grand  effort  d'entrée  pour  contraindre 
ces  Provinces  à  recevoir  telles  conditions  qu'il  lui 
plaira,  et  que  cette  première  frayeur,  s'ils  sontfoibles, 
les  pourra  contraindre  à  prendre  de  dangereux  con- 
seils, et  donner  un  grand  avantage  à  ceux  qui  ont  tou- 
jours désiré  la  paix,  à  quelque  prix  que  ce  soit ,  pour 
la  faire  accepter  aux  autres  à  conditions  iniques  et 
déraisonnables. 

Les  députés  d'Angleterre  disent  toujours  que  leur 
maître  parlera  clairement  lors  ,  et  contribuera  volon- 
tiers au  secours  5  mais,  si  c'est  artifice  ou  vérité ,  il  n'y 
a  que  les  effets  qui  nous  en  puissent  assurer.  Bien 
devons-nous  empêcher  que  les  Etats  ne  rompent  avant 
que  l'avoir  obligé  à  ce  secours.  Sa  Majesté  y  a  aussi 
grand  intérêt ,  pour  ne  demeurer  seule  à  porter  ce 
fardeau-,  elle  nous  mande  bien  que  pouvons  faire  la 
ligue  pour  la  paix  sans  lui ,  en  lui  laissant  place  hono- 
rable pour  y  entrer  ,  et  que  cette  jalousie  d'avoir 
commencé  sera  plutôt  cause  de  l'y  faire  entrer.  Le 
sieur  de  Barneveldtestde  ce  même  avis,  et  nous  pro- 
met d'y  disposer  les  députés  quand  ils  seront  assem- 
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blés  ,  si  les  Anglais  continuent  à  faire  les  rétifs.  Mais 
ce  n'est  pas  ainsi  de  la  ligue  pour  la  guerre  5  car  si  on 
3a  fait  sans  ledit  sieur  Roi,  il  en  sera  bien  aise,  et  se 
gardera  bien  d'y  entrer  après.  C'est  en  quoi  nous 
nous  trouverons  empêchés  5  car  ces  députés  nous  ont 
déclaré  ,  depuis  quelques  jours  ,  qu'il  ne  s'obligeroit 
jamais  au  secours  pour  la  guerre  qu'après  la  rupture , 
et  il  est  trop  périlleux  d'attendre  jusqu'alors  5  aussi 
cette  façon  de  procéder  donneroit  grand  soupçon ,  et 
ne  saurions  comment  le  prendre  ,  vu  que  d'ailleurs  ils 
montrent  vouloir  tendre  à  la  guerre,  si  ce  n'est  que,  en 
portant  ensemblement,  eux  et  nous,  des  difficultés  à 
la  paix ,  leur  maître  se  promettra  que  ,  pour  se  sé- 
parer d'avec  Sa  Majesté ,  le  roi  d'Espagne  recherchera 
son  amitié,  et  lui  pourra  accorder  ce  qu'il  prétend  et 
recherche  dès  long-temps  ,  à  savoir ,  le  mariage  du 
prince  de  Galles  son  fils  avec  la  fille  d'Espagne,  et  les 
Provinces-Unies  pour  dot.  Le  sieur  de  Barneveldt, 
qui  a  autrefois  ouï  parler  de  ce  dessein,  dit  qu'il 
pense  ledit  sieur  Roi  en  avoir  encore  quelque  espé- 
rance; peut-être  aussi  que  le  roi  d'Espagne  fait  sem- 
blant d'y  vouloir  entendre  de  son  côté ,  pour  le  rete- 
nir et  empêcher  de  se  joindre  du  tout  avec  nous  et 
les  Etats.  Je  n'estime  pas  toutefois  qu'il  se  veuille 
disposer  en  effet  à  lui  donner  sa  fille  ,  attendu  la  re- 
ligion de  son  fils ,  ni  à  quitter  ce  pays  pour  en  agran- 
dir l'Angleterre. 

Ces  difficultés  doivent  encore  exciter  davantage 
Sa  Majesté  à  désirer  la  paix,  en  laquelle,  les  Etats 
l'obtenant  avec  la  souveraineté ,  je  ne  vois  rien  qui 
ne  soit  avantageux  pour  elle  et  son  royaume  ,  même 
si  avec  la  ligne  des  Etats ,  celle  d'Angleterre  y  est 
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ajoutée,  dont  toutefois  je  vois  bien,  par  ce  que  m'écri- 
vez, qu'il  se  faut  toujours  défier  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
faite.  Pour  le  regard  des  Etats  ,  ils  y  sont  bien  disposés 
et  la  feront,  soit  devant  ou  après  la  paix,  sans  doute  ; 
et,'  combien  qu'il  soit  meilleur  de  la  faire  devant , 
si  est-il  requis  d'y  procéder  avec  telle  discrétion  qu'il 
semble  la  recherche  en  être  plutôt  faite  par  eux 
que  par  nous  -,  car  seroit  chose  indigne  de  la  gran- 
deur du  Roi  de  faire  voir  qu'on  eût  crainte  qu'ils 
soient  pour  la  refuser  après  la  paix.  Or  ,  afin  que  cette 
volonté  de  la  passer  leur  vienne ,  Sa  Majesté  nous 
déclarera  ,  s'il  lui  plaît,  au  plus  tôt,  le  secours  quelle 
leur  veut  donner  es  deux  premières  années  de  la  paix; 
et  qu'elle  l'élargisse  le  plus  qu'elle  pourra  ,  considé- 
rant que  le  secours  ne  sera  que  pour  peu  de  temps , 
et  que  si  l'amitié  des  Etats  n'est  du  tout  si  utile  , 
étant  en  paix,  qu'elle  seroit  la  guerre  continuant-, 
qu'elle  évitera  aussi  d'autres  dangers  et  inconvéniens 
dont  cette  guerre  pourroit  être  cause.  Il  seroit  bien 
désirable  que  les  Anglais  y  entrent  aussitôt  que  nous, 
pource  que  ,  par  le  projet  qu'en  avons  fait ,  elle 
comprend  aussi  celle  d'entre  les  deux  rois  et  leurs 
royaumes  ;  puis  on  pourroit  craindre ,  eux  n'en  étant 
pas  au  commencement,  que  le  roi  d'Espagne  et  les  archi- 
ducs prennent  opinion  là-dessus  que  ledit  Roi  se  veut 
séparer  d'avec  nous  ,  et  la  recherchent  à  cette  occa- 
sion plus  soigneusement  pour  le  joindre  avec  eux; 
mais  cette  considération  ne  me  retiendra  pas  quand 
serai  éclairci  de  ce  que  le  Roi  veut  donner,  que  mé- 
nagerai au  mieux  qu'il  me  sera  possible. 

ïl  n'est  rien  de  tout  ce  qu'on  a  dit  au  Roi  touchant 
le  prince  Maurice,  lequel  ne  fait  rien  qui  préjudicie  à 
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la  paix ,  s'entend  fort  bien  avec  nous,  et  avons  toute 
occasion  de  nous  louer  de  son  affection  pour  le  ser- 
vice et  contentement  de  Sa  Majesté.  Il  ne  prendra 
aucuns  conseils  désespérés  ni  à  part ,  n'en  soyez  point 
en  doute  ni  en  peine  ;  et  croyez  ,  monsieur ,  que  si  la 
paix  est  rompue ,  ce  ne  sera  du  côté  des  Etats.  J'ai 
même  fait  connoître  au  prince  Maurice  qu'il  pouvoit 
espérer  plus  de  fortune  par  la  paix  ,  se  conduisant 
Lien  avec  les  Etats  et  conservant  l'amitié  de  Sa  Ma- 
jesté ,  que  par  la  guerre  :  aussi  a-t-il  quelquefois  plus 
craint  sa  conjonction  trop  étroite  avec  le  sieur  de 
Barneveldt,  que  leur  dissension,  qui  est  fort  diminuée 
et  presque  assoupie  du  tout,  parles  moyens  qu'avons 
tenus  pour  lui  faire  connoître  que  seroit  sa  ruine  s'il 
faisoit  autrement  ;  aussi  que  Sa  Majesté  s'en  offense- 
roit.  Ainsi  si  elle  n'a  rien  dit  à  madame  la  princesse 
d'Orange  ,  quand  recevrez  cette  lettre ,  il  n'est  pas 
besoin  de  lui  en  parler  ,  et  si  Sa  Majesté  l'a  fait,  j'en- 
verrai au-devant  d'elle  pour  la  prier  de  ne  lui  en 
point  parler  jusqu'à  ce  que  je  l'aie  vu.  S'il  eût  été  en' 
cette  disposition ,  nous  n'eussions  pas  failli  d'en  aver- 
tir et  d'apporter  tout  ce  qui  pouvoit  dépendre  de  nous 
pour  y  remédier;  il  y  a  de  l'artifice  en  cet  avis,  de  quel- 
que côté  qu'il  vienne  ,  ou  ceux  qui  l'ont  donné  sont  mal 
informés.  Cette  affaire  se  manie  à  tant  de  ressorts,  qu'a- 
vons crainte  de  tout,  jusqu'à  ce  que  tout  soit  fait,  prin- 
cipalement du  côté  des  Anglais.  Mais  ,  comme  on  ap- 
proche du  temps  des  résolutions,  et  qu'il  est  nécessaire 
que  soyons  suffisammentinformés  de  l'intention  duRoi 
sur  toutes  choses ,  soit  pour  le  secours  de  la  paix  en 
faisant  la  ligue  ,  ou  de  celui  de  la  guerre  si  elle  con- 
tinue Je  vous  supplie  très-humblement  qu'avec  votre 
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diligence  et  prudence  accoutumée  ,  nous  ayons  ré- 
ponse à  tout  ce  que  dessus. 

J'ai  reçu  les  traités  que  m'avez  envoyés  ;  j'ai  copie 
de  celui  fait  par  M.  de  Sully  en  Angleterre.  Le  roi 
d'Espagne  n'a  pas  retenu  l'argent  de  la  flotte,  que  pour 
quelque  grand  dessein ,  et  crains  que  ce  ne  soit  pour 
ce  pays  et  pour  y  faire  un  grand  effort.  Est  vrai  que  si 
l'archiduc  y  peut  faire  la  trêve  pour  l'année  prochaine , 
qu'elle  lui  sera  encore  plus  avantageuse  que  ses  armes; 
ce  désir  qu'il  montre  avoir  à  la  trêve  nous  fait  croire 
qu  il  n'a  pu  persuader  au  roi  d'Espagne  d'entendre  à 
la  paix.  Peut-être  aussi  que  ledit  sieur  R.oi  n'a  arrêté 
cet  argent  que  pour  faire  peur  à  ces  peuples ,  et  les 
induire  à  recevoir  plus  aisément  une  mauvaise  paix, 
ou  à  faire  la  trêve  qu'il  peut  aussi  bien  désirer  que 
l'archiduc  ;  mais  il  ne  se  faut  point  endormir  sur  des 
conjectures  si  incertaines,  et  craindre  même  qu'il  ne 
pense  aussi  Lien  à  nous  faire  du  mal  en  France  qu'aux 
Etats  ici,  pour  le  commerce  des  Indes,  que  le  Roi 
désire  toujours  d'attirer  chez  lui,  si  par  la  paix  les 
Etats  ne  l'obtiennent.  J'en  ai  parlé  dès  long-temps  à 
deux  personnes  qui  sont  fort  instruites  de  cette  affaire 
et  connoissent  tous  les  marchands  qui  font  ce  trafic , 
lesquelles  m'ont  promis  de  s'y  employer  quand  il  sera 
temps,  mais  qu'on  doit  celer  ce  dessein  pour  main- 
tenant. J'ai  aussi  parlé  à  trois  bons  capitaines  de  na- 
vires, qui  ont  fait  les  voyages  ,  et  à  deux  marchands 
de  la  compagnie  des  Indes  d'orient ,  pour  les  sonder 
sur  ce  sujet.  On  pourra  avoir  marchands  ,  navires 
et  pilotes ,  faire  fonds  de  quelque  notable  somme  , 
et  beaucoup  de  gens  y  entreront  volontiers  ,  pourvu 
que  îe  Roi  soit  de  la  partie  et  y  mette  quelque  chose 
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sous  le  nom  d'autrui ,  croyant  bien  qu'il  ne  le  vou- 
dra faire  au  sien  ,  et  que  quelques  bons  marchands 
français  y  entrent  aussi ,  afin  que  ceux  de  ces  pays 
prennent  plus  de  fiance  que  leur  entreprise  sera 
favorisée  en  France ,  et  qu'il  y  aura  de  la  sûreté 
pour  eux,  des  privilèges  même,  et  tout  ce  qui  sera 
requis  pour  les  y  attirer  et  conserver. 

Quant  à  l'argent  du  quartier  qui  reste ,  je  vous 
supplie  très-humblement  que  le  fassiez  accorder ,  et 
néanmoins  qu'on  diffère  avec  artifice,  sans  qu'on  s'en 
aperçoive,  jusque  vers  le  quinzième  de  janvier  5  car, 
dans  ledit  temps ,  nous  jugerons ,  presque  avec  certi- 
tude ,  comme  toutes  choses  devront  passer ,  et,  s'il  est 
accordé,  vous  nous  en  avertirez  les  premiers,  L'agent 
des  Etats  qui  est  en  Allemagne ,  leur  a  écrit  que  l'élec- 
teur Palatin  devoit  envoyer  ici,  dans  quinze  jours,  un 
nommé  le  docteur  Colly,  qu'il  nomme  haut-président 
de  son  conseil  secret. 

On  n'a  aucunes  nouvelles  du  côté  de  l'Empereur. 
Le  roi  de  Danemarck  a  ici  deux  ambassadeurs  depuis 
trois  jours  ,  l'un  est  gentilhomme  de  qualité,  étant  du 
conseil  d'Etat  dudit  sieur  Roi ,  l'autre  un  docteur  au- 
quel il  se  fie  bien  fort.  Nous  nous  sommes  vus  ensem- 
ble. Ce  ne  sont  que  bonnes  paroles ,  montrent  qu'ils 
appréhendent  la  paix,  en  leurs  premiers  discours;  mais 
ils  prieront  Dieu  que  tout  succède  bien  aux  Etats  plutôt 
que  de  leur  donner  de  l'argent.  Quant  à  la  déclaration 
demandée  par  M.  le  président  de  Charles  ,  suivant  la 
minute  que  m'avez  envoyée ,  je  pense  me  souvenir 
que  le  conseil  vouloit  restreindre  la  rémission  du 
droit  d'Aubaine  aux  provinces  échangées ,  sans  re- 
tendre plus  avant.  Il  faudroit  voir  la  réponse  aux  ai> 
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ticles ,  et  si  ce  n'est  chose  pressée  ,  remettre  cette 
affaire  à  mon  retour ,  ne  me  voulant  dispenser  d'en 
parler  certainement  sans  voir  pièces.  Je  prie  Dieu, 
monsieur,  qu'il  vous  donne  en  parfaite  santé,  très- 
heureuse  et  très-longue  vie. 

De  La  Haye  ,  ce  neuvième  jour  de  décembre  1607. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

P.  Jeannin. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  La  Boderie,  du  10  de 
décembre  1607. 

Monsieur  ,  vos  deux  lettres,  l'une  du  dix-septième 
du  mois  passé ,  et  l'autre  du  premier  de  celui-ci  , 
m'ont  été  rendues  sûrement  par  l'adresse  de  M.  de 
Waudrenecq.  Ne  soyez  aussi  en  peine  de  celles  qui 
me  furent  écrites  pendant  une  maladie,  car  elles 
m'ont  été  rendues  il  y  a  long-temps  ,  et  j'estime  que 
mes  lettres  que  dites  n'avoir  reçues  en  accusoient  la 
réception.  Puisque  cette  voie  du  sieur  de  Waudre- 
necq est  sûre,  nous  nous  en  aiderons,  s'il  vous  plaît. 
Je  vous  y  écrivis  aussi  le  vingt-quatrième  du  mois 
passé.  Nous  sommes  encore  incertains  si  nous  aurons 
la  paix  ;  les  Etats  y  sont  bien  disposés  de  leur  côté,  et 
ne  tiendra  à  eux  qu'ils  ne  se  mettent  en  repos  5  nous 
y  aiderons  aussi  volontiers.  Les  députés  d'Angleterre 
nous  ont  témoigné  bien  long-temps  qu'ils  avoient  ce 
même  désir-,  mais  depuis  quelques  jours  leurs  procé- 
dures et  ce  que  m'en  avez  écrit  m'en  font  douter  : 
si  ne  sais-je  qu'en  penser  ,  y  ayant  apparence  qu'ils 
rejettent  notre  alliance,  ainsi  que  me  mandez,  par  vos 
dernières  lettres ,  l'avoir  appris  de  M.  Carron ,  et 
d'autre  côté  craignent  les  Espagnols  :  que  leur  but 
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doit  être  la  paix,  et  que  montrant  le  contraire,  ils 
se  déguisent  ou  bien  prétendent  laisser  faire  celte 
guerre  par  les  Etats,  assistés  de  nous,  sans  qu'ils 
s'en  mêlent,  ayant  par  ce  moyen  la  grâce  des  Espa- 
gnols ,  nous  la  haine  ,  et  eux  encore  cette  assurance 
et  contentement  que  les  Etats ,  appuyés  de  nous  , 
ne  se  perdront  point,  sans  toutefois  qu'il  leur  conte 
rien.  S'ils  ont  ce  dessein  ,  ils  seront  trompés  :  car  le 
Roi  ne  s'y  engagera  jamais  seul,  et  conseillera  plutôt 
aux  Etats  la  paix  telle  quelle,  que  de  le  faire  ;  et  le  roi 
d'Angleterre  ,  qui  semble  mépriser  notre  amitié  ou  la 
rejeter  avec  quelque  secret  dessein  contre  nous ,  sera 
cause  de  tout  ce  mal ,  et  peut-être  aussi  de  faire  prendre 
au  Roi  des  conseils  qui  lui  ont  toujours  déplu  ;  car  il 
est  prince  sage  ,  qui  saura  bien  juger  que  la  raison  et 
sûreté  de  son  Etat  requiert  que ,  ne  pouvant  être 
bien  avec  ledit  sieur  Roi ,  dont  il  a  désiré  et  recher- 
ché l'amitié ,  il  en  doit  recevoir  et  accepter  d'autres 
qu'on  lui  offre  tous  les  jours  ,  afin  de  n'être  mal  avec 
un  chacun.  Je  m'étonne,  à  la  vérité  ,  comme  ledit 
sieur  Roi ,  tenu  pour  prince  judicieux,  ne  considère 
mieux  son  intérêt  ;  et  qu'en  ce  qui  est  de  cet  Etat  ? 
le  Roi  n'y  prétend  rien  à  son  préjudice  ,  se  contente , 
encore  qu'il  y  mette  le  plus,  qu'il  demeure  également 
ami  de  l'un  et  de  l'autre;  et ,  pour  le  regard  de  leurs 
royaumes ,  qu'ils  n'ont  rien  à  démêler  ensemble  , 
pourront  faire  une  amitié  féable  et  certaine,  qui  les 
garautiroit  de  tous  inconvéniens  ,  et  lui  en  particu- 
culier,  de  l'ennemi  qu'il  craint  le  plus  ,  et  pense 
gagner  en  lui  montrant  qu'il  n'est  pas  bien  avec 
nous-,  comme  s'il  n'é toit  en  notre  pouvoir  de  nous 
servir  de  cet  artifice  avec  autant  ou  plus  d'avantage 
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que  lui.  Puis,  s'il  croit  la  continuation  de  la  guerre 
être  utile  à  ces  pays,  et  désire  en  effet  que  prenions 
ce  conseil  de  les  y  porter ,  comme  pense-t-il  que  Sa 
Majesté  y  veuille  entendre  à  bon  escient ,  si  elle 
n'est  du  tout  assurée  de  son  amitié  et  du  secours 
qu'il  voudra  donner?  Peut-être  a-t-îl  déjà  quelque 
secrète  amitié  avec  Espagne  et  les  archiducs;  et  si 
cela  est,  c'est  à  nous  de  nous  garder;  mais  il  n'y  a 
point  d'apparence,  s'il  est  vrai  ce  qu'on  dit,  que  les 
desseins  du  comte  de  Tiron  aient  été  fournis  par  le 
roi  d'Espagne,  et  que  lui  l'ait  su  et  découvert.  Vous  y 
prendrez  garde  s'il  vous  plaît,  et  me  donnerez  avis 
de  tout  ce  que  connoitrez  être  de  leur  inclination, 
afin  que  puisse  mieux  servir  ici.  Notre  but  est  la 
paix;  et  tant  que  ledit  sieur  Roi  se  conduira  à  la 
façon  qu'il  fait  avec  nous  ,  Sa  Majesté  ne  changera 
pas  de  résolution,  mais  essaiera  plutôt  en  faisant  la 
paix  ici  de  l'avoir  partout. 

Si  jugez  à  propos  d'entrer  en  ces  discours  avec 
M.  le  comte  de  Salisbury ,  comme  de  vous-même  , 
et  en  lui  représentant  l'intérêt  commun  des  deux 
royaumes,  je  le  laisse  à  votre  prudence;  vous  les 
connoissez  mieux  que  moi  :  mais  il  me  semble  que 
ne  devons  montrer  d'être  en  souci  de  ce  qu'ils  feront; 
quand  leur  intention  eût  été  bonne  ,  nous  eussions 
pu  différer  cette  ligue  dont  vous  ai  écrit  après  la  paix, 
suivant  leur  désir;  mais,  voyant  leur  irrésolution  et  le 
peu  de  fiance  qu'il  y  a  en  eux  ,  il  vaut  mieux  passer 
outre  si  nous  pouvons  sans  les  attendre ,  les  affaires 
finissant  par  là  et  avec  cette  ligue  des  Etats  :  encore 
n'y  aura-t-il  pas  grand  mal  ;  mais  elles  eussent  été 
mieux  s'ils  eussent  voulu  être  non-seulement  avec  les 
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Etats ,  mais  aussi  entre  nous.  Ce  que  nous  craignons 
le  plus ,  est  que  le  roi  d'Espagne  ne  veuille  point  la 
paix ,  par  ainsi  que  les  Etats  soient  contraints  de  faire 
la  guerre,  ou,  qui  pis  est,  d'accepter  une  trêve  pour 
Tannée  prochaine  ,  ne  se  voyant  assez  préparés  pour 
faire  la  guerre-,  car  cette  trêve  donnera    loisir  et 
moyen  aux  Espagnols  de  faire  des  pratiques  parmi 
eux,  de  les  diviser  et  corrompre,  et  peut-être  aussi 
séparer  d'avec  eux  quelques  uns  de  leurs  amis  et 
alliés.  Nous  les  en  dissuadons  de  tout  notre  pouvoir. 
Les  députés  d'Angleterre  en  ont  fait  autant ,  et  s'ils 
y  continuent  de  bonne  foi,  et  que  leur  maître  veuille 
donner  secours  pour  la  guerre  ,  ainsi  qu'ils  assurent , 
comme  notre  Roi  s'y  offre  de  son  côté ,  nous  évitons 
le  danger. 

Vous  jugerez  bien  ,  monsieur ,  la  peine  en  laquelle 
je  suis  ,  principalement  à  cause  de  la  mauvaise  affec- 
tion envers  nous,  ou  irrésolution  dudit  sieur  Roi  et  de 
son  conseil}  car,  sans  cela,  soit  que  le  roi  d'Espagne 
fit  la  paix  ou  la  guerre  ,  tout  iroit  bien  à  l'avan- 
tage des  Etats  et  des  deux  royaumes.  Peu  de  temps 
nous  en  éclaircira  mieux  5  mais  je  vois  bien  qu'il 
faut  prendre  toutes  choses  au  pis.  Quant  au  lieu 
où  vous  êtes,  pour  n'y  être  point  trompé,  écrivez- 
nous,  s'il  vous  plaît ,  le  plus  souvent  que  pourrez. 
T^es  députés  du  roi  de  Danemarck  sont  ici;  nous 
nias  sommes  vus  sous  bonnes  paroles  5  montrent 
qu'ils  désireroient plutôt  la  guerre  que  la  paix;  mais 
ils  n'y  apportent  rien  que  les  vœux.  Les  princes  pro- 
testans  y  doivent  envoyer  dans  peu  de  jours ,  à  ce 
que  l'agent  des  Etats  qui  est  en  Allemagne  ,  a 
mandé.  On  n'a  pour  le  présent  aucunes  nouvelles  si 
T.  i3.  6 
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l'Empereur  y  enverra.  C'est  ce  qu'aurez  de  moi  pour 
ce  coup.  Je  vous  baise  très-humblement  les  mains  , 
et  suis  ,  monsieur,  votre  bien  humble  et  très-affec- 
tionné serviteur,  P.  Jeannin. 
,    A  La  Haye ,  ce  10  décembre  1607. 

Lettre  de  AI.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin,  du  \i  dé- 
cembre 1607. 

Monsieur,  depuis  vous  avoir  dépêché  le  courrier 
Picault,  nous  avons  reçu  des  lettres  de  Bruxelles, 
par  lesquelles  on  nous  mande  qu'enfin  les  archiducs 
ont  consenti  que  l'original  de  la  ratification  d'Espagne 
sera  laissé  aux  Provinces,  sans  tirer  d'eux  la  contre- 
lettre  ou  promesse  que  l'on  leur  avoit  demandée  ;  de 
quoi  nous  espérons  d  être  faits  certains  par  vos  pre- 
mières. L'on  nous  écrit  pareillement  qu'ils  continuent 
de  croire  à  Bruxelles  que  vous  traversez  et  empêchez 
leurs  affaires,  où  vous  êtes  tant  qu'il  vous  est  possible  : 
ce  qu'ils  disent  avoir  découvert  et  appris  ,  première- 
ment par  votre  conduite ,  et  secondement  par  cer- 
taines lettres  vôtres  qui  sont  tombées  en  leurs  mains. 
C'est  pourquoi  je  vous  écris  la  présente  lettre ,  afin 
que  vous  vérifiez  sur  vos  registres  quelles  sont  les- 
dites  lettres  ,  et  si ,  par  le  sujet  d'icelles ,  ils  ont  dû 
prendre  cette  créance.  Je  n'en  trouve  point  à  dire  de 
celles  que  vous  nous  ayez  adressées  \  la  date  et  ré- 
ception desquelles  j'ai  accusée  parles  miennes,  à  me- 
sure que  j'y  ai  répondu  ,  ainsi  que  vous  pourrez  justi- 
fier par  mesdites  réponses  -,  de  quoi  il  vous  plaira  nous 
faire  sages  par  vos  premières.  Pour  moi ,  j'ai  quelque 
opinion  qu'ils  ont  tenu  ce  propos ,  plus  pour  justifier 
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leur  silence  en  notre  endroit  sur  cette  négociation  , 
que  pour  autre  cause.  Je  sais  aussi  quelle  est  celle 
que  vous  leur  donnez  de  continuer  en  leurs  soup- 
çons ;  enfin  votre  présence  par  delà  leur  est  désa- 
gréable ,  parce  que  vous  y  servez  le  Roi  fidèlement, 
empêchant  que  ces  messieurs  soient  trompés  et  cir- 
convenus ,  et  qu'il  ne  soit  rien  fait  au  préjudice  de 
Sa  Majesté ,  qui  est  tout  le  contraire  de  ce  qu'ils 
désirent ,  dont  il  faut  vous  savoir  plus  de  gré  que 
se  mettre  en  peine  de  ce  qui  en  aviendra.    Avec 
cette  occasion,  je  vous  assurerai  de  la  bonne  santé 
de  leurs  Majestés,  et  qu'il  n'est  rien  survenu  depuis 
le  partement  dudit  Picault ,  qui  mérite  vous  être 
écrit.  Ainsi  je  saluerai  vos  bonnes  grâces  de  mes  très- 
affectionnées  recommandations,  et  prie  Dieu,  mon- 
sieur ,  qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé. 

De  Paris ,  ce  douzième  décembre  1607. 

Votre  très -affectionné  serviteur  et  assuré  ami , 

de  Neuf  ville. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy ,  au  Roi, 
du  21  décembre  1607. 

Sire, 

Le  courrier  qui  nous  a  apporté  les  lettres  de  votre 
Majesté  ,  du  huitième  de  ce  mois  ,  arriva  en  ce  lieu 
le  quinzième.  Elles  contiennent  la  déclaration  de  sa 
volonté  pour  la  ligue  en  cas  de  paix  ,  et  pour  le 
secours  aussi  en  cas  de  guerre.  Nous  lui  avons  écrit 
deux  fois  depuis  lesdites  lettres,  auxquelles  elle 
fait  réponse  ,  l'une  par  M.  de  La  Force ,  et  l'autre 
par  le  neveu  de  feu  M.  de  Buzanval ,  et  n'y  a  rien 
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pour  le  présent  que  puissions  ajouter  ,  sinon  ce  qu'a- 
vons fait  depuis  la  réception  desdites  lettres;  car 
les  députés  des  Provinces ,  qui  dévoient  arriver  en 
ce  lieu  le  dixième  du  mois ,  n'y  sont  venus  tous 
que  le  vingtième  ,  et  nous  ont  dit ,  le  prince  Maurice 
et  le  sieur  de  Barneveldt,  qu'ils  ne  furent  encore 
jamais  si  cliligens  qu'à  ce  coup.  Nous  les  presserons 
de  ne  plus  perdre  le  temps.  Ayant  vu  les  députés 
d'Angleterre ,  pour  leur  faire  entendre  que  votre 
Majesté  nous  a  fait  réponse  sur  tout  ce  dont  nous 
avons  conféré  ensemble,  et  qu'étions  prêts  d'en  traiter 
avec  eux  quand  ils  voudroient,  ils  nous  ont  dit  qu'ils 
attendoientaussi  ladite  réponse,  ets'assuroient  qu'elle 
ne  pouvoit  tarder  deux  ou  trois  jours,  et  qu'ils  nous 
la  communiqueroient  aussitôt. 

Nous  avons  pareillement  vu  le  prince  Maurice  et 
le  comte  Guillaume  ensemble,  pour  leur  rendre  tou- 
jours ce  respect  deles  tenir  avertis  de  ce  qu'estimions 
leur  devoir  communiquer.  Nous  en  avons  fait  autant 
à  l'endroit  du  sieur  de  Barneveldt ,  avec  lequel  nous 
sommes  entrés  plus  avant  en  discours ,  pour  lui  faire 
connoître  combien  votre  Majesté  a  mal  reçu  la  de- 
mande excessive  qu'ils  ont  faite  par  le  projet  de  leur 
ligue ,  et  qu'elle  ne  laisse  pourtant  de  continuer  sa 
bonne  volonté  envers  eux,  sur  l'assurance  que  lui  avons 
donnée  qu'ils  se  contenteroient  de  ce  qu'il  lui  plairoit, 
comme  ils  doivent  faire  sans  marchander,  pource  que, 
procédant  autrement,  elle  en  demeureroit  plutôt  of- 
fensée que  persuadée.  Nous  ne  lui  avons  pas  aussi 
déclaré  du  secours ,  sinon  de  cette  façon ,  que  si  votre 
Majesté  leur  vouloit  entretenir  deux  ou  trois  mille 
hommes  de  pied  français  pour  quelque  temps ,  et 
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que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  y  voulût  contribuer 
à  proportion,  ils  auroient  bien  occasion  de  se  louer  de 
leur  libéralité  ;  et  que  plus  tôt  ils  feroient  cette  ligue, 
pour  assurer  votre  Majesté  de  leur  bonne  volonté , 
plus  elle  leur  seroit  utile  et  avantageuse  ;  et  que  c'é- 
toit  aussi  à  eux  de  la  requérir,  non  à  vos  Majestés  de 
les  en  rechercher.  Sa  réponse  a  été  telle  que  la  sau- 
rions désirer,  qu'ils  y  travailleront  de  jour  à  autre,  en 
presseront  même  ceux  d'Angleterre ,  leur  diront  que 
l'état  de  leurs  affaires  requiert  cette  célérité  ,  et  qu'ils 
la  fassent  avant  que  traiter  avec  les  archiducs  5  et  s'ils 
veulent  différer  ,  passeront  outre  sans  eux,  leur  lais- 
sant place  pour  y  entrer  après  :  mais  nous  a  priés  de 
vouloir  tant  faire  envers  votre  Majesté  ,  qu'elle  leur 
accorde  quatre  cent  mille  écus  chacun  an  es  trois  pre- 
mières années  ,  sans  y  comprendre  ce  qu'ils  pourront 
tirer  d'Angleterre ,  afin  que  l'affaire  ait  moins  de  lon- 
gueur et  plus  de  facilité  ;  qu'il  se  défioit  aucunement 
de  l'intention  des  Anglais ,  sur  ce  qu'il  sait  leur  Roi 
être  toujours  en  espérance  du  mariage  de  son  fils  avec 
la  fille  d'Espagne,  et  d'avoir  pour  dot  non-seulement 
lesdites  Provinces-Unies,  mais  tous  les  Pays-Bas,  et 
qu'on  donnera  contentement  ailleurs  aux  archiducs  ; 
qu'il  y  a  près  de  deux  ans  que  les  Espagnols ,  pour 
le  gagner  et  joindre  du  tout  à  eux  ,  lui  firent  propo- 
ser quelques,  ouvertures  et  assurances  sur  ce  sujet, 
attendant  que  leur  fille  fût  en  âge  pour  accomplir  le 
mariage ,  et,  pource  qu'aucuns  du  conseil  d'Espagne 
mirent  en  avant  lors  que  seroit  agrandir  les  héréti- 
ques ,  le  duc  de  Lerme  fit  réponse  qu'il  valoit  mieux 
que  ledit  pays  fût  quelque  peu  intéressé,  et  demeurer 
en  bonne  amitié  et  alliance  avec  lcurKoi,  que  deh 
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laisser  perdre  pour  en  agrandir  le  royaume  de  France  : 
aussi  que  ledit  roi  d'Angleterre  consenti roit  bien  de 
remettre  la  religion  catholique  en  son  royaume, 
moyennant  ce  présent ,  qui  seroit  un  plus  grand  bien 
pour  la  religion  ;  qu'il  reconnoissoit  bien  de  sa  part  ce 
dessein  être  sans  apparence,  par  les  raisons  mêmes  que 
lui  avons  dites  à  l'instant;  mais  que  ledit  Roi ,  qui  ju- 
geoit  ce  mariage  fort  avantageux  pour  lui  et  son  Etat, 
ne  laissoit  de  s'en  flatter  sur  la  nouvelle  espérance 
qu'on  lui  en  a  donnée  depuis  deux  ou  trois  mois , 
ainsi  qu'il  a  appris  ,  étant  vraisemblable  que  le  roi 
d'Espagne  les  veut  abuser  maintenant,  pour  la  crainte 
qu'il  a  de  sa  conjonction  avec  votre  Majesté  et  lesdits 
Etats.  Les  députés  d'Angleterre  lui  ont  dit  aussi  que 
depuis  ce  même  temps  leurs  gens  sont  mieux  et  plus 
favorablement  traités  en  Espagne  qu'ils  n'étoient  du 
passé ,  sans  lui  rien  dire  du  surplus ,  fors  que  le  roi 
d'Espagne  a  mandé  au  comte  de  Tiron  qu'il  ne  le 
vouloit  voir  en  ses  pays  pour  ne  faire  préjudice  à 
l'amitié  qu'il  a  avec  leur  Roi;  et  tout  cela  peut  servir 
à  croître  ses  espérances  et  lui  faire  craindre  d'offen- 
ser davantage  celui  qu'il  ne  craignoit  déjà  que  trop. 
Par  ainsi  se  défie  que  les  Anglais  ne  traitent  sincère- 
ment ni  avec  eux  ni  avec  nous ,  et  qu'ils  empêchent 
même  secrètement  cette  ligue  s'ils  peuvent  ;  qu'il  avoit 
aussi  la  même  défiance  de  ceux  qui  ne  sont  amateurs 
de  la  paix  en  leur  Etat ,  et  que  les  autres ,  qui  la 
veulent  et  sont  même  désireux  de  donner  tout  con- 
tentement à  votre  Majesté,  seront  retenus,  s'il  y  a  de 
la  froideur  es  Anglais ,  pour  ne  déplaire  à  un  prince 
qui  a  quelque  pied  et  des  forces  dans  leur  Etat,  si 
l'avantage  présent  qu'ils  en  recevront  ne  les  y  échauffe 
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et  convie  ,  attendu  que  ceux-ci  ne  rejeteront  pas  ou- 
vertement ladite  ligue ,  mais  demanderont  seulement 
qu'elle  soit  différée  jusques  après  la  paix  ;  qui  sera 
cause  que  les  plus  sages  diront  qu'on  ne  les  doit  point 
mécontenter  en  avançant  le  temps  >  puisque  votre 
Majesté  pourra  être  rendue  aussi  contente  en  la  fai- 
sant après  la  paix  que  si  on  la  faisoit  devant;  nous 
prioit  de  prendre  ces  raisons  de  bonne  part ,  et  que, 
de  son  côté ,  il  feroit  tout  devoir  de  satisfaire  au  plus 
tôt  à  ce  que  votre  Majesté  désire  ;  qu'il  savoit  Lien 
cette  ligue  être  nécessaire,  et  que  chacun  la  recher- 
cheroit  après  la  paix ,  n'y  ayant  difficulté  qu'à  l'avancer 
au  cas  que  l'Anglais  demande  avec  instance  qu'elle 
seroit  différée  jusqu'alors. 

Nous  sommes  certains,  Sire,  qu'il  nous  a  parlé 
d'affection  et  pour  vous  servir,  et  avons  si  grande 
connoissance  de  ce  qu'il  met  en  avant,  que  nous  osons 
bien  supplier  très-humblement  votre  Majesté  de  s'é- 
largir jusqu'à  un  million  de  livres  par  an,  non  durant 
les  trois  années  qu'il  a  demandées ,  mais  seulement 
pour  les  deux  premières  années  (nous  entendons  pour 
sa  part,  outre  ce  que  l'Anglais  donnera) ,  et  prendre 
cette  assurance  de  notre  fidélité  et  affection  à  son 
service ,  que  nous  ménagerons  ce  dernier  mot  autant 
qu'il  nous  sera  possible  ,  sans  nous  en  découvrir  qu'à 
toute  extrémité,  et  considérer ,  s'il  lui  plaît ,  que  cette 
ligue  est  le  fondement  de  tout  ce  qu'on  prétend  bâtir 
avec  les  Etats;  qu'elle  contraindra  le  roi  d'Angleterre 
à  se  découvrir  ;  et  s'il  y  entre  ,  pour  la  jalousie  qu'il 
aura  de  votre  Majesté,  cette  alliance  le  rendra  sus- 
pect au  roi  d'Espagne ,  et  lui  fera  croire  que  serez  en 
meilleure  intelligence  ensemble  que  n'êtes  en  effet. 
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Au  contraire ,  s'il  la  refuse ,  il  offensera  les  Etats , 
perdra  la  créance  qu'il  peut  avoir  avec  eux  ,  et  seront 
pour  se  séparer  peu  à  peu  de  son  amitié.  En  quoi  il 
n'y  a  pas  grand  inconvénient  si  la  paix  se  fait  et  qu'on 
découvre  qu'il  ait  mauvaise  volonté,  dont  ne  pouvons 
encore  rien  dire,  et  n'en  avons  autre  soupçon  que  ce- 
lui qui  est  fondé  sur  ce  que  votre  Majesté  nous  mande 
ce  que  M.  de  La  Boderie  lui  a  écrit  et  au  président 
Jeannin  ,  qui  nous  fera  douter  de  tout  jusqu'à  ce  que 
les  députés  nous  aient  dit  sa  réponse  et  exécuté  ce 
qu'ils  ont  promis  j  bien  la  pouvons-nous  assurer  de  ne 
lui  avoir  rien  mandé  touchant  les  propos  qu'ils  ont 
eus  avec  nous  et  répété  plusieurs  fois,  qui  ne  soit 
très-véritable. 

Nous  avons  autrefois  cru,  avant  qu'avoir  vu  le  traité 
entier  fait  en  Angleterre  par  M.  de  Sully ,  que  non- 
seulement  la  ligue  avec  les  Etats  étoit  nécessaire , 
mais  aussi  entre  votre  Majesté  et  ledit  Roi ,  et  de  le 
comprendre  au  même  traité  ;  ayant  été  induits  à  cette 
opinion  sur   ce  que  les  députés   d'Angleterre  nous 
avoient  donné  copie  d'icelui  traité  en  la  forme  que 
l'envoyons  ,  qui  n'est  que  pour  la  convention  concer- 
nant le  secours  des  Etats ,  dont  votre  Majesté  devoit 
supporter  les  deux  tiers  et  lui  le  tiers  ;  tous  les  articles 
suivans,  qui  sont  ceux  de  la  ligue  ,  n'y  étoient  com- 
pris. Ainsi ,  n'estimant  pas  qu'il  y  eût  rien  de  pins  , 
avant  qu'avons  reçu  la  copie  que  M.  de  Villeroy  nous 
a  envoyée,  nous  désirons  et  jugeons  cette  ligue  devoir 
être  insérée  à  celle  des  Etats,  comme  nous  croyons 
encore  qu'il  sera  bien  à  propos  de  le  faire  si  on  peut, 
pour  la  réputation ,  et  pour  rendre  cette  alliance  et 
conjonction  de  trois,  publique,  et  la  faire  connoître  à 
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chacun ,  au  lieu  que  celle  d'Angleterre  avec  nous  est  à 
présent  secrète ,  et  lui-même  prend  plaisir  à  la  celer 
et  nier:  mais  quand  il  ne  sera  fait,  ledit  sieur  Roi  ne 
laisse  de  demeurer  obligé  en  vertu  dudit  traité  ,  s'il 
a  quelque  soin  de  garder  sa  foi  ;  et  si  ce  traité  ne 
l'oblige ,  l'autre  qu'on  fera  ne  sera  pas  de  plus  grande 
efficace  pour  l'y  contraindre.  Car,  encore  qu'il  soit  mis 
sur  la  fin  dudit  traité  qu'on  en  passera  un  authentique 
et  solennel ,  lorsqu'on  renouvellera  l'alliance ,  cela 
n'empêchera  pas  que  l'écrit  fait  sous  la  signature  pri- 
vée dudit  sieur  Roi ,  ne  soit  pas  fait  et  continué  l'obli- 
gation entière  -,  mais  fait  seulement  connoître  qu'on  le 
vouloit  lors  tenir  secret  pour  certains  respects.  Pour 
le  regard  de  ce  que  votre  Majesté  aime  mieux  donner 
le  secours  en  gens  qu'argent  ,  les  Etats  s'obligeront 
d'entretenir  des  gens  de  pied  français ,  à  proportion 
de  l'argent  qu'elle  donnera ,  qui  est  en  effet  une  même 
chose  ;  mais  ils  désirent  plutôt  avoir  l'argent  et  les 
payer  par  les  mains  de  leurs  officiers ,  parce  qu'ils 
estiment  qu'en  les  payant  ainsi  ,  ils  leur  auront  plus 
d'obligation ,  et  seront  tenus  à  leur  rendre  plus  de 
respect  et   d'obéissance  ,   outre    ce   qu'ils   peuvent 
craindre  que  cela  n'amoindrisse  l'autorité  de  leur  nou- 
velle seigneurie.  Si  nous  pouvons  faire  ce  secours  par 
forme  de  prêt,  nous  le  ferons.  Du  moins  vous  serez 
traité ,  Sire ,  comme  le  roi  d'Angleterre  s'il  est  de  la 
partie ,  et  n'omettons  d'ajouter  au  traité  que  si ,  pen- 
dant ces  deux  ans   que  votre  Majesté  entretiendra 
lesdits  gens  de  guerre ,    elle  en  avoit  besoin  pour 
être  attaquée  hostilement  dans  son  royaume  par  qui 
que  ce  soit,  qu'ils  seront  tenus  de  les  renvoyer  incon- 
tinent. 
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Quant  au  secours  pour  la  guerre,  si  la  paix  ne  se 
fait ,  elle  déclare  par  ses  lettres  qu'elle  entend  donner 
le  double  du  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  sans  définir 
et  arrêter  jusqu'à  quelle  somme  ,  sinon  qu'elle  se 
veuille  rapporter  à  la  réponse  du  mémoire  donné  à 
M.  de  Préaux.  Or,  s'il  faut  renouveler  la  guerre,  il 
sera  bien  requis,  pour  relever  le  courage  à  ces  peuples, 
et  leur  donner  moyen  de  repousser  l'effort  que  le  roi 
d'Espagne  pourra  faire  à  ce  commencement,  qu'ils 
soient  secourus  pins  puissamment.  Nous  n'excéderons 
toutefois  en  rien  ce  que  dessus ,  sans  nouveau  com- 
mandement ,  et  ferons  tout  ce  qu'il  nous  sera  possible 
pour  la  paix ,  afin  qu'elle  soit  délivrée  de  ce  souci ,  de 
cette  dépense  ,  et  des  périls  et  inconvéniens  qui  sui- 
vent ordinairement  les  longues  guerres.  Nous  n'avons 
plus  qu'à  nous  assurer  de  la  volonté  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  pour  mettre  l'issue  de  cette  affaire 
du  tout  à  couvert  et  la  rendre  heureuse  :  peu  de  jours 
nous  en  éclairciront ,  dont  avertirons  aussitôt  votre 
Majesté. 

Les  députés  nous  sont  présentement  venus  voir , 
ainsi  qu'écrivions  cette  dépêche ,  lesquels  nous  ont 
dit  n'avoir  encore  eu  réponse  -,  et ,  sur  ce  qu'ils  ont 
bien  reconnu  qu'étions  en  quelque  opinion  contraire , 
nous  l'ont  assuré  avec  serment  et  qu'ils  l'attendoient 
de  jour  à  autre,  se  promettant  qu'elle  seroit  si  bonne 
qu'aurons  occasion  de  croire  qu'ils  ont  toujours  pro- 
cédé sincèrement  et  ouvertement  avec  nous  ;  sont 
encore  entrés  en  propos  d'eux-mêmes  sur  le  point  de 
la  souveraineté,  et  nous  ont  fait  voir ,  comme  du  passé, 
qu'ils  sont  plus  enclins  à  la  guerre  qu'à  la  paix  -,  nous 
au  contraire  qu'avons  charge  de  faciliter  les  moyens 
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de  faire  ladite  paix ,  non  de  l'empêcher.  Mais  quand 
les  deux  rois  seront  bien  assurés  de  l'amitié  l'un  de 
l'autre,  par  de  bons  traités  authentiques  et  faits  solen- 
nellement ,  non  secrètement  comme  celui  fait  avec 
M.  de  Sully ,  tant  pour  la  défense  des  Etats  que  de 
leurs  royaumes ,  il  sera  aisé  de  faire  que  n'ayons  en- 
semble qu'un  même  avis  et  résolution;  et,  jusqu'alors, 
en  conseillant  ce  que  penserons  être  du  bien  des  Etats, 
nous  prendrons  garde  aussi ,  avec  la  circonspection 
qu'il  nous  sera  possible,  qu'on  ne  vienne  à  une  rup- 
ture ,  par  le  moyen  de  laquelle  votre  Majesté  soit  con- 
trainte de  les  abandonner  ou  d'être  seule  à  les  se- 
courir ,  voulant  fuir  l'une  et  l'autre  également.  Leur 
avons  dit  et  répété  souventes  fois  ce  même  propos , 
et  qu'il  étoit  temps  de  s'ouvrir  et  déclarer  en  parti- 
culier ,  puisque  sommes  sur  le  point  des  résolutions  ; 
autrement  il  ne  falloit  pas  espérer  que  ,  sans  être  unis 
et  bien  d'accord  ensemble ,  nous  pussions  faire  que 
les  provinces  n'aient  entre  elles  qu'un  même  avis  et 
résolution;  et  néanmoins  cette  diversité  pourra  être 
cause  de  les  diviser ,  qui  est  le  plus  dangereux  mal 
qui  leur  sauroit  arriver. 

Nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il  donne  à  votre  Majesté 
et  à  sa  royale  famille  tout  heur  et  prospérité. 

A  La  Haye ,  ce  21  décembre  1607. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et  servi- 
teurs ,  p.  Jean™  et  de  Russy. 
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Autre  lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy ,    au  Roî , 
du  21  décembre  1607. 

Sire, 

Depuis  notre  lettre  écrite ,  les  Etats  nous  ont  en- 
voyé leurs  députés  au  logis  du  président  Jeannin,  où 
les  députés  d'Angleterre  se  sont  trouvés.  Leur  pro- 
position a  été  d'excuser  ce  qu'ils  ne  se  sont  assemblés 
sitôt  qu'ils  avoient  promis ,  puis  nous  ont  dit  que  la 
première  chose  dont  ils  ont  délibéré  en  leur  assem- 
blée a  été  de  faire  la  ligue  avec  les  deux  rois  ,  sinon 
offensive  et  défensive,  tant  pour  la  paix  que  pour  la 
guerre,  suivant  le  projet  qui  nous  a  été  ci-devant 
donné ,  au  moins  défensive  et  pour  la  paix  ;  nous 
priant  d'y  vouloir  entendre ,  dès  à  présent  et  avant 
qu'ils  prennent  aucune  résolution  sur  le  traité  de  paix. 
Les  députés  d'Angleterre  etnous,  étant  retirés  pour  en 
conférer  et  leur  faire  réponse,  M.  Spencer  a  dit  qu'il 
ne  la  falloit  faire  qu'après  la  paix  ,  et  que  les  Etats  la 
désirent  pour  nous  en  rendre  auteurs,  et  publier  qu'ils 
ne  l'eussent  pas  faite  sans  nous ,  comme  ils  ont  déjà 
fait  ci-devant  quand  nous  avons  donné  avis  de  traiter 
sur  la  ratification  venue  d'Espagne  5  nous  au  contraire 
que  tenions  à  gloire  d'être  auteurs  de  la  paix ,  et  que 
c'étoit  le  bien  des  Etats  d'avancer  cette  ligue,  qui  sera 
vraiment  cause  de  les  porter  tous  ensemble  et  avec  plus 
de  facilité  à  la  paix,  quand  ils  la  verront  assurée  par  le 
moyen  de  cet  appui.  Enfin  nous  ont  fait  de  nouveaux 
sermens  qu'ils  n'avoient  encore  eu  réponse  d'Angle- 
terre; et  qu'ils  nous  prioient  de  vouloir  différer  quatre 
ou  cinq  jours  seulement  5  qu'il  y  auroit  toujours  assez 
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de  loisir  pour  conclure  et  traiter  cette  ligue  avant  que 
les  Etats  aient  pris  résolution  d'envoyer  vers  les  ar- 
chiducs ,  et  queux  viennent  au  jour  qui  sera  pris  pour 
la  conférence.  Nous  nous  sommes  laissés  vaincre,  pour 
ne  montrer  trop  d'ardeur  en  cette  poursuite ,  ne  nous 
diviser  d'avec  eux  pour  un  délai  de  si  peu  de  temps , 
aussi  qu'il  est  besoin  qu'ayons  réponse  de  votre  Ma- 
jesté sur  nos  lettres  pour  la  pouvoir  conclure  sans 
eux,  au  cas  qu'ils  fassent  difficulté  d'y  entrer.  C'est 
pourquoi  nous  la  supplions  très-humblement  de  nous 
la  donner  sans  remise  ,  et  nous  donner  pouvoir  d'of- 
frir ce  que  lui  mandons  être  nécessaire  pour  sur- 
monter toutes  difficultés.  Nous  avons  donc  fait  cette 
réponse  aux  députés  des  Etats ,  qu'avons  agréable  et 
désirons  comme  eux  cette  ligue  qu'ils  nous  deman- 
dent, comme  la  jugeant  utile  pour  unir  toutes  les 
provinces  en  ce  désir  d'accepter  une  bonne  paix;  mais 
que  messieurs  les  députés  d'Angleterre  n'ayant  encore 
eu  réponse  de  leur  Roi ,  désirent  quatre  ou  cinq  jours 
de  délai ,  dans  lequel  temps  ils  se  promettent  de  l'a- 
voir et  de  nous  dire  leur  résolution;  qu'ils  pouvoient 
délibérer  cependant  de  l'affaire  principale  ,  afin  de  ne 
plus  retarder  à  donner  avis  aux  archiducs  s'ils  entre- 
ront en  traité  ou  non,  leur  ayant  représenté  derechef 
que  la  longueur  leur  est  très-dommageable ,  et  qu'ils 
doivent  sortir  au  plus  tôt  qu'ils  pourront  de  l'incer- 
titude en  laquelle  ils  sont.  A  quoi  ils  ont  répondu 
qu'ils  y  vacqueroient  dès  demain,  et  continueroient 
de  jour  en  autre  sans  intermission  jusqu'à  ce  qu'ils  en 
soient  du  tout  résolus.  Il  est  certain  que  les  Etats  sont 
touchés  du  même  désir  que  votre  Majesté ,  qu'il  y  a 
sujet  de  douter  de  l'intervention  des  Anglais,  et  néan- 
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moins  qu'ils  montrent  vouloir  plutôt  la  guerre  que  la 
paix.  Les  députés  de  Danemarck  ne  sont  venus  à  cette 
conférence  5  les  Etats  ont  été  exhortés  de  les  y  appe- 
ler dorénavant ,  et  nous-mêmes  en  avons  parlé  les 
premiers  ,  dont  les  députés  d'Angleterre  nous  ont  su 
gré.  Il  sera  ainsi  fait  à  l'avenir. 

Les  députés  de  l'électeur  de  Brandebourg  sont  ar- 
rivés à  ce  soir ,  et  ceux  de  l'électeur  Palatin  y  sont 
attendus  dans  quatre  ou  cinq  jours  :  ils  tendront  tous 
à  la  guerre,  à  ce  qu'on  nous  dit;  et  si  les  archiducs 
ne  consentent  d'entrée  cette  souveraineté  absolue  que 
les  Etats  prétendent,  il  y  a  crainte  que  tout  ne  soit 
rompu.  Le  prince  Maurice  et  le  comte  Guillaume 
nous  sont  venus  voir  au  logis  du  président  Jeannin 
une  heure  après  le  départ  des  députés  des  Etats  et 
d'Angleterre.  Nous  leur  avons  dit  ce  qui  s'est  passé  , 
mis  en  soupçon  tant  qu'avons  pu  de  la  conduite  des 
Anglais  qui  les  flattent  sur  cette  démontrance  qu'ils 
font  de  vouloir  la  guerre ,  fait  connoître  que  ce  ne 
sont  qu'artifices  et  déguisemens ,  et  qu'en  effet  ils 
craignent  le  roi  d'Espagne  ,  et  n'osent  se  joindre  à 
notre  amitié  ,  ni  secourir  les  Etats ,  pour  ne  lui  dé- 
plaire. Aussi,  en  parlant  de  la  guerre,  ils  ne  disent  ja- 
mais qu'ils  veulent  contribuer  à  la  dépense  d'icellc  , 
et  ne  l'oseroient  faire  pour  la  même  raison.  Le  roi 
d'Angleterre  en  effet  seroit  bien  aise  que  votre  Ma- 
jesté l'entreprît ,  en  eut  la  haine  et  fût  sujet  aux  périls 
et  événemens  d'icelle  ,  lui  en  demeurant  exempt. 
Mais  elle  a  trop  de  prudence  pour  se  laisser  trom- 
per de  cette  façon;  que  la  guerre  à  la  vérité  serviroit 
au  dessein  du  roi  d'Angleterre ,  que  leur  avons  dé- 
claré, pourvu  qu'il  n'en  acquit  pas  la  mauvaise  grâce 
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du  roi  d'Espagne ,  et  qu'il  pût  dire  que  c'est  nous 
qu'en  sommes  cause ,  comme  il  le  persuaderoit  aisé- 
ment si  nous  en  supportions  la  dépense  seule  et  lui 
n'y  contribuoitrien.  C'est  ce  que  lui  pouvons  mander 
pour  ce  coup  -,  priant  Dieu ,  Sire ,  qu'il  donne  à  votre 
Majesté  et  à  sa  royale  famille  tout  heur  et  prospérité. 

A  La  Haye,  ce  si  décembre  1607. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et  servi- 
teurs ,  P.  Jeannin  et  de  Russy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de   Villeroj ,   dudit  jour 
21  décembre  1607» 

Monsieur,  les  lettres  du  Roi  et  les  vôtres  con- 
tiennent une  instruction  si  particulière  de  la  volonté 
et  intention  de  Sa  Majesté,  qu'en  sommes  suffisamment 
éclaircis.  Le  pouvoir  aussi  est  fort  bien  et  en  bonne 
forme  ,  et  tout  y  a  été  sagement  considéré.  Il  me 
semble  pareillement  encore  qu'il  ne  parle  sinon  des 
traités ,  conventions  et  alliances  qu'on  peut  faire  sur 
le  sujet  de  la  paix  qu'en  vertu  de  cette  clause  insérée 
sur  la  fin  d'icelui  pouvoir.  Soit  que  la  paix  desdits 
Pays-Bas  s'en  ensuive  ou  non,  on  s'en  peut  servir  pour 
faire  toutes  promesses,  obligations,  traités  et  alliances 
en  cas  de  guerre  aussi  bien  que  de  paix  ;  mais,  pour- 
ce  que  Sa  Majesté  ne  nous  donne  pouvoir  d'offrir , 
pour  la  ligue  présentement  requise  ,  pour  assurer  la 
paix,  que  le  secours  de  trois  ou  quatre  mille  hommes 
de  pied  français ,  nous  la  supplions  très-humblement 
de  s'élargir  davantage  et  d'offrir  ledit  secours  en  ar- 
gent. Les  Etats  seront  bien  contens  d'entretenir  des 
gens  de  pied  français  à  proportion  de  ce  qu'on  leur 
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donnera  5  mais  ils  désirent  recevoir  l'argent  et  les 
faire  payer  par  leurs  officiers  ,  pensent  par  ce  moyen 
en  être  mieux  servis,  respectés  et  obéis  d'eux  ;  et,  s'ils 
acceptent  presque  encore  cette  vanité  en  leur  nou- 
velle seigneurie,  que  tout  dépende  d'eux  :  en  quoi  il 
me  semble  qu'on  les  peut  contenter  ,  puisque  Sa  Ma- 
jesté n'aura  aucun  intérêt  pour  ce  regard.  Quant  à 
la  solde  desdits  quatre  mille  hommes ,  en  les  payant 
l'année  entière  à  raison  de  douze  mois ,  afin  qu'ils  se 
puissent  mieux  entretenir  et  ne  portent  aucun  dom- 
mage aux  habitans  des  lieux  où  ils  seront  mis  en  gar- 
nison ,  elle  ne  sauroit  revenir,  soit  suivant  les  Etats  de 
France  ou  ceux  de  ces  pays ,  à  deux  cent  mille  écus 
au  plus.  Par  les  lettres  qu'écrivons  au  Roi ,  nous  sup- 
plions très-humblement  Sa  Majesté  de  leur  vouloir 
accorder ,  deux  années  durant ,  un  million  de  livres 
chacun  an,  et  les  raisons  qui  nous  meuvent  de  ce  faire. 
Croyez  ,  monsieur  ,  que  cette  affaire  est  sujette  à  tant 
de  mauvaises  rencontres  et  inconvéniens ,  qu'on  ne 
doit  regarder  à  ces  dernières  dépenses  pour  y  mettre 
une  heureuse  fin.  Quelle  prenne  ,  s'il  lui  plaît,  cette 
assurance  de  notre  foi  et  loyauté  à  son  service  ,  que 
ne  voulons  pas  épancher  son  argent  mal  à  propos  pour 
gratifier  les  Etats  -,  au  contraire  que  ferons  toute  l'é- 
pargne qu'il  nous  sera  possible,  pourvu  que  ses  affaires 
n'en  soient  point  gâtées  ;  et  néanmoins  que  ce  désir 
de  les  bien  faire  ne  sera  cause  de  nous  rendre  pro- 
digues en  la  distribution  de  son  argent ,  étant  notre 
intention  de  conduire  les  deux  autant  que  pourrons, 
à  savoir,  le  bon  succès  avec  l'épargne  de  sa  bourse , 
afin  que  notre  travail  soit  autant  agréable  qu'utile. 
M.  de  Russy  a  été  voir  M.  de  Barneveldt  seul,  sui- 
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vantla  résolution  qu'avions  prise  ensemble ,  sous  pré- 
texte de  lui  parler  d'autres  affaires.  Il  est  aussi  venu 
me  voir,  nous  ayant  priés,  avec  très-grande  affec- 
tion l'un  et  l'autre,  que  ,  pour  lui  donner  moyen  de 
mieux  porter  les  affaires  à  la  paix,  selon  le  désir 
de  Sa  Majesté,  et  empêcher  que  les  Anglais  n'y 
nuisent  ,  s'ils  ont  mauvaise  volonté  ,  dont  nous 
sommes  encore  aux  écoutes,  il  plaise  à  Sa  Majesté 
leur  accorder,  les  trois  premières  années  de  la  paix , 
douze  cent  mille  livres  chacun  an.  Nous  réduisons 
cette  demande  à  un  million,  et  pour  deux  ans  seule- 
ment. Je  vous  supplie  très-humblement  de  faire  en 
sorte  que  le  Roi  y  consente  -,  j'en  écris  à  M.  de  Sully, 
et  le  supplie  aussi  d'y  vouloir  aider.  Vous  jugerez  bien 
tous  deux  que  cette  instance  si  pressée  est  sans  autre 
dessein  que  du  désir  qu'avons  de  bien  servir. 

Vos  lettres  et  ce  que  M.  de  La  Boderie  m'a  écrit 
du  roi  d'Angleterre  et  de  ses  ministres  nous  mettent 
en  grand  doute  :  bien  vous  peux-je  assurer  que  tout 
ce  qu'avons  mandé  touchant  les  conférences  qu'avons 
eues  avec  ces  députés,  est  très-véritable,  et  qu'ils  con- 
tinuent encore  à  nous  tenir  les  mêmes  langages. 
Néanmoins ,  le  sieur  de  Barneveldt  a  quelque  soupçon 
que  le  roi  d'Espagne  ait  de  nouveau  remis  le  roi  d'An- 
gleterre sur  les  espérances  qu'il  avoit  eues  du  ma- 
riage de  sa  fille,  pour  le  changer  et  disjoindre  du  tout 
d'avec  Sa  Majesté  et  les  Etats,  du  moins  d'avec  nous  , 
et  craint  qu'il  soit  tellement  enchanté  de  cette  imagi- 
nation qu'il  s'en  promette  quelque  chose  ;  par  ainsi 
que  cet  espoir  d'un  côté  et  la  crainte  qu'il  a  toujours 
eue  d'offenser  cette  grandeur  d'Espagne,  le  retien- 
nent et  portent  peut-être  encore  à  faire  pis  :  m'ayant 
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toutefois  juré  qu'il  n'en  savoit  rien  plus  avant ,  sur  ce 
que  m'en  suis  voulu  soigneusement  informer  de  luis 
mais  il  croit ,  si  cette  poursuite  se  faisoit  de  façon 
qu'on  lui  pût  persuader  que  c'est  à  bon  escient,  qu'il 
accorderoit  au  roi  d'Espagne  de  remettre  l'exercice 
de  la  religion  catholique  en  son  royaume ,  et  quitter 
du  tout  notre  amitié  et  celle  des  Etats  ;  aussi  s'ils  ne 
se  vouloient  ployer  à  ce  qui  lui  plairoit.  J'en  ai  bien 
aussi  la  même  opinion,  mais  il  n'y  a  point  d'appa- 
rence qu'on  la  veuille  acheter  si  chèrement  que  lui 
donner  par  effet  ce  qu'il  prétend,  à  savoir,  les  Pays- 
Bas  ,  et  que  les  archiducs  soient  pour  y  consentir , 
quelque  espérance  qu'on  leur  donne  de  les  pourvoir 
ailleurs.  Je  craindrois  bien  plus  l'offre  de  ce  mariage 
avec  les  Provinces-Unies  -,  car  le  roi  d'Espagne  ne 
perdroit  rien  en  le  consentant ,  puisqu'il  est  aussi  bien 
contraint  de  les  quitter.  Les  Etats  penseroient  s'assu- 
rer du  côté  d'Espagne  à  cause  de  cette  alliance ,  et 
être  appuyés  perpétuellement  des  forces  et  moyens 
d'Angleterre.  Et  quant  audit  sieur  roi  d'Angleterre , 
encore  lui  seroit-ce  assez  d'avoir  lesdites  Provinces- 
Unies  ,  combien  que  le  reste  des  Pays-Bas  n'y  fût 
compris.  Mais  tous  ces  discours  ne  semblent  que 
songes  propres  à  tromper  seulement  des  esprits  hé- 
bétés et  sans  jugement;  car  telles  alliances  ne  ren- 
dent pas  les  amitiés  perpétuelles  \  et  trouveroit  enfin 
le  roi  d'Espagne ,  et  ses  successeurs ,  qu'on  auroit 
donné  beaucoup  pour  acquérir  peu,  ou  plutôt  qu'on 
auroit  agrandi  unprince,  dontil  craint  déjà  la  puissance 
par  mer,  pour  en  recevoir  du  mal ,  sous  espérance  in- 
certaine d'en  faire  à  autrui ,  c'est-à-dire  à  nous ,  qui 
sommes  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  en  état  de  faire  peur 
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et  mal  à  quiconque  osera  entreprendre  de  nous  atta- 
quer. Est  vrai  qu'il  ne  lui  coûteroit  rien  de  promettre 
le  premier  ,  et  qu'il  entrevoit  'ce  profit,  d'empêcher 
notre  conjonction,  et  de  faire  peut-être  avec  lui  quel- 
que dessein  présent  dont  le  bon  succès  le  garantirent 
des  inconvéniens  de  l'avenir-,  mais  il  y  a  trop  d'em- 
pêchemens  et  difficultés  à  le  promettre  même;  et  pour 
l'autre  qui  a  son  exécution  présente,  il  lui  seroitpé* 
rilleux  de  le  faire.  Il  ne  faut  pas  trop  craindre  tels 
desseins  ni  l'es  négliger  du  tout-,  bien  crois-je  pour 
certain  que  si  ledit  sieur  Roi  rejette  notre  amitié  et 
ne  se  gouverne  de  bonne  foi  et  comme  il  doit ,  en  la 
cause  des  Etats,  qui  nous  est  commune  avec  lui,  qu'il 
a  quelque  mauvais  dessein  et  est  du  tout  sans  juge- 
ment, et  je  ne  crois  pas  ce  dernier,  quoiqu'il  soit 
craintif  et  peut-être  irrésolu.  Je  ne  vois  encore  rien 
aussi  qui  nous  doive  faire  avoir  si  mauvaise  opinion 
de  lui  ;  car  ses  députés  montrent  toujours  de  vouloir 
tendre  à  la  guerre;  qui  est  bien  loin  de  ce  dessein  ;  et 
semble  qu'ils  ne  rejettent  la  ligue  avant  la  paix,  sinon 
qu'elle  serviroit  à  l'avancer  et  à  y  mieux  disposer  les 
Etats  :  on  se  doit  toujours  défier  de  tout  ce  côté-là. 
Ainsi  sera  à  vous ,  monsieur ,  d'aviser  avec  votre  ac- 
coutumée prudence  s'il  est  point  à  propos,  en  ce  doute , 
de  chercher,  par  le  moyen  du  Pape  ou  autrement,  à 
diminuer  les  défiances  que  le  roi  d'Espagne  a  de 
nous;  car  il  est  vraisemblable  que  ,  s'il  entroit  en  l'un 
de  ces  desseins,  ce  ne  seroit  que  par  désespoir,  et 
pour  ne  pouvoir  s'assurer  de  l'amitié  de  Sa  Majesté. 
Nous  prendrons  garde  soigneusement  à  tout  ce  qu'ils 
feront  ici,  avancerons  cependant  les  affaires  le  plus 
que  pourrons  avec  les  Etats ,  et  vous  en  donnerons 
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avis  de  jour  à  autre  ;  mais  je  n'ai  voulu  retenir  da- 
vantage ce  courrier,  afin  qu'ayons  prompte  réponse, 
que  vous  supplie  être  telle  qu'elle  nous  donne  moyeu 
de  faire  ce  que  le  Roi  désire. 

M.  de  La  Borde  doit  partir  dans  cinq  ou  six  jours , 
par  lequel  vous  écrirons  ce  que  les  Etats  auront  ré- 
solu sur  le  traité  de  la  paix  et  pour  toutes  sortes  d'au- 
tres choses.  J'ajouterai  encore  ce  mot  sur  ce  que  vous 
me  mandez  que  le  Pape  etles  Vénitiens  sont  pour  venir 
aux  armes  ;  je  ne  sais  comme  il  se  peut  faire ,  étant  si 
sages  d'une  part  et  d'autre,  qu'ils  prennent  de  si  dan- 
gereux conseils  que  de  vouloir  troubler  toute  la  chré- 
tienté ,  pour  donner  moyen  au  roi  d'Espagne  de  s'ac- 
croître en  Italie;  en  quoi,  combien  que  SaMajesté  ait 
grand  intérêt,  si  sera-t-elle  bien  empêchée  d'y  prendre 
un  conseil  qui  soit  exempt  de  tous  dangers  et  incon- 
véniens.  Bien  me  semble -t- il,  s'ils  se  pouvoient 
joindre  ensemble ,  Sa  Majesté  et  le  roi  d'Angleterre , 
qui  se  dit  ami  des  Vénitiens,  qu'il  seroit  expédient 
de  les  laisser  faire  ;  car  cette  guerre  donneroit  moyen 
aux  deux  rois  d'entreprendre  sur  les  Pays-Bas  ,  avec 
avantage  et  profit,  pendant  que  ledit  sieur  Roi  seroit 
occupé  en  Italie ,  outre  ce  que  tel  divertissement  ser- 
viroit  d'un  grand  secours  aux  Vénitiens,  sans  que  le 
Pape  eût  tant  d'occasion  de  s'en  plaindre,  que  si  elle  les 
secouroit  ouvertement  avec  des  forces  envoyées  en 
Italie  à  cet  effet.  Et  quand  même  le  roi  d'Angleterre 
se  rendroit  difficile  d'entrer  en  notre  alliance ,  aimant 
mieux  celle  d'Espagne ,  dont  il  seroit  encore  rechargé 
avec  plus  de  chaleur  cette  guerre  venant  à  se  faire, 
il  sembleroit  néanmoins  utile  de  prendre  ce  conseil , 
crainte  qu'en  étouffant  cette  guerre  à  sa  naissance , 
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comme  on  a  déjà  fait  la  première ,  le  roi  d'Espagne, 
fortifié  de  cet  appui ,  ne  fût  pour  entreprendre  contre 
nous  avec  plus  de  facilité  ;  au  lieu  que  ladite  guerre 
occuperoit  toutes  ses  forces,  et  y  auroit  moins  de  péril 
p  our  nous  à  donner  du  secours  à  nos  amis  chez  eux  que 
d'en  attendre  d'eux  chez  nous.  Ceci  est  hors  de  ma 
charge ,  c'est  pourquoi  je  ne  m'en  dois  mêler.  Je  suis 
à  présent  tant  assuré  de  la  bonne  volonté  des  Etats  , 
que  nous  supplions  aussi  très-humblement  le  Roi  de 
leur  faire  donner  le  dernier  quartier  de  cette  année, 
dont  ils  ont  grand  besoin  et  nous  font  tous  les  jours 
prière  et  instance. 

Les  députés  d'Angleterre  nous  sont  présentement 
venus  voir,  ainsi  qu'achevions  cette  dépêche ,  et  nous 
ont  assuré  n'avoir  encore  eu  réponse  de  leur  maître  5  y 
ajoutant  des  sermens  pour  nous  le  faire  croire ,  sur 
ce  qu'ils  ont  bien  reconnu  qu'avions  quelque  opinion 
du  contraire,  et  sont  derechef  entrés,  comme  de  cou- 
tume ,  en  des  propos  qui  font  connoître  qu'ils  sont 
toujours  plus  enclins  et  désireux  de  la  guerre  que  de 
la  paix  5  et  nous  ,  au  contraire,  avons  continué  à  leur 
dire  que  la  paix  est  tellement  avancée  ,  qu'il  y  faut 
plutôt  aider  que  de  la  reculer.  Jugez  ,  monsieur  , 
combien  cette  façon  de  procéder  est  éloignée  de  ce 
qu'on  en  dit.  Notre  plus  grande  crainte  est  toujours 
la  trêve ,  à  quoi  la  longueur  de  ces  gens  ici  les  porte. 
Nous  ferons  ,  comme  avons  déjà  fait ,  toutes  sortes 
d'efforts  pour  l'empêcher ,  jugeant  qu'il  n'y  a  rien 
si  préjudiciable  à  eux  et  à  leurs  amis.  Je  prie  Dieu, 
monsieur ,  qu'il  vous  donne  en  parfaite  santé  ,  très- 
heureuse  et  longue  vie. 
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De  La  Haye  ,  ce  vingt-unième  jour  de  décembre 
1607. 
Votre  très -humble  et  très -obéissant  serviteur, 

P.  Jea>mn. 

Lettre  du  Roi ,  du  11  décembre  1607. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy  ,  vous  ayant  ins- 
truit amplement  de  ma  volonté  sur  les  affaires  que 
vous  devez  traiter  par-delà  pour  mon  service,  par  les 
dépêches  que  Sainte-Catherine  et  le  courrier  Picaut 
vous  ont  portées,  il  me  semble  qu'il  ne  me  reste  à 
vous  faire  autre  commandement  sur  la  vôtre  du  deu- 
xième de  ce  mois  ,  que  j  ai  reçue  seulement  le  dix- 
huitième  par  le  jeune  La  Force,  ni  même  sur  celle  du 
neuvième,  que  j'ai  depuis  reçue  par  le  neveu  du  feu 
sieur  de  Buzanval ,  que  de  vous  faire  savoir  comme 
vous  ferez  de  présent.  Entrez  au  fond  es  affaires  : 
que  vous  ayez  aussi  à  me  tenir  diligemment  averti  de 
toutes  occurences  pour  pouvoir  vous  départir  mes 
commandemens  à  mesure  que  vous  en  aurez  besoin  ; 
car  vous  savez  qu'en  tel  cas  il  est  souvent  nécessaire 
de  les  changer  et  accommoder  aux  occasions  qui  se 
présentent.  Vous  avez  donné  bon  conseil  aux  sieurs 
les  Etats  sur  les  deux  points  desquels  ils  furent  requis 
par  le  Cordelier  et  Verreiken,  quand  ils  leur  ont  dé- 
claré la  ratification  d'Espagne. 

Vous  avez  appris,  par  ma  dernière,  queje  persiste  en 
ma  défiance  première  des  intentions  des  Anglais;  leurs 
langages  sont  si  différens ,  que  Ton  n'y  peut  asseoir 
aucun  jugement  certain.  Leur  roi  a  blâmé  votre  ap- 
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probation  de  la  ratification,  et  néanmoins  je  rejette 
îa  prolongation  de  la  cessation  d'armes.  Il  ne  peut 
trouver  bon  que  les  Etats  se  contentent  d'obtenir , 
par  leur  accord  ,  la  clause  touchant  la  souveraineté 
pareille  à  celle  qui  leur  a  été  accordée  par  ladite  ces- 
sation d'armes ,  de  plutôt  se  résoudre  à  la  guerre  que 
de  s'en  contenter  ;  et  toutefois  je  ne  vois  qu'il  leur 
offre  aucun  secours  certain  en  cas  de  guerre.  Au 
contraire  ,  quand  on  parle  de  cela ,  ou  il  change  sur- 
le-champ  de  propos  ,  ou  il  dit  qu'il  ne  veut  contreve- 
nir au  traité  qu'il  a  fait  avec  le  roi  d'Espagne.  Il  a  dit 
ci-devant  que  pour  cette  considération,  il  n'entendoit 
entrer  en  confédération  plus  étroite  avec  lesdits  Etats, 
qu'après  qu'ils  auroient  parfait  leur  accord  avec  les 
archiducs  -,  et  maintenant  il  consent  d'y  entendre 
devant  -,  mais  il  déclare  vouloir  faire  son  cas  à  part , 
c'est-à-dire  ,  sans  moi.  Il  ajoute  aussi,  s'il  doit  secou- 
rir lesdits  Etats  après  la  paix  ou  durant  la  guerre  , 
que  ce  soit  par  ses  mains,  et  non  plus  par  les  miennes, 
comme  il  a  été  pratiqué  ci-devant ,  afin  qu'il  ne  soit 
découvert  par  les  Espagnols  ,  et  qu'il  en  ait  tout  le 
gré.  Pareillement  ,  il  fait  dire  journellement  aux  ar- 
chiducs ,  par  son  ministre  qui  réside  près  d'eux  ,  que 
tout  ainsi  que  depuis  son  traité  avec  eux ,  il  n'a  se- 
couru lesdits  Etats  d'un  sou ,  aussi  se  gardera-t-il 
bien  de  le  faire  ci-après,  et  qu'il  continuera  de  favo- 
riser la  paix  de  tout  son  pouvoir.  Son  ambassadeur 
résidant  ici  a  tenu  le  même  langage  touchant  la  sé- 
paration d'avec  moi  au  traité  que  nous  prétendons 
faire  avec  les  Etats  et  son  maître  ;  sur  quoi  j'ai  estimé 
vous  devoir  faire  savoir  que  je  juge  ,  par  telle  diver- 
sité et  contrariété  de  langage,  que  lesdits  Anglais  ont 
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très~mauvaise  intention  envers  moi  et  mon  royaume, 
qu'ils  tendent  à  traverser  et  empêcher  que  je  ne  me 
lie  plus  étroitement  avec  lesdits  Etats ,  lesquels  ils 
voudroient  sinon  jeter  du  tout  entre  les  bras  ,  ou  sous 
l'absolue  domination  des  archiducs  ,  du  moins  déta- 
cher d'avec  moi  ,  en  faisant  leur  susdit  accord,  afin 
de  rendre  son  amitié,  correspondance  et  voisinage 
plus  nécessaire  aux  uns  et  aux  autres  ,  et  par  ce  moyen 
me  priver  entièrement  des  commodités  que  je  puis 
espérer  desdits  Etats.  C'est  pourquoi ,  s'ils  continuent 
ainsi  de  faire  les  longs  et  les  fins  ,  il  faut  résoudre  et 
assurer  notre  fait  avec  lesdits  Etats,  sans  eux,  après 
toutefois  avoirfaittout  le  possible  pourles  engager,  soit 
pour  la  paix,  ou  pour  la  guerre;  et  me  semble  que  vous 
pouvez  en  ceci  gagner  sur  eux  un  jour  avantage  , 
en  manifestant  et  découvrant  leur  malice  et  dupli- 
cité,  comme  s'ils  dissuadent  la  paix  mal  à  propos. 
Pressez-les  donc  de  déclarer  clairement  et  spécifi- 
quement le  secours  qu'ils  prétendent  de  donner  aux- 
clits  Etats  pour  soutenir  la  guerre,  offrant  de  ma  part 
le  double  de  ce  qu'ils  contribueront ,  avec  conditions 
portées  par  mes  précédentes;  et  si,  au  contraire,  ils 
favorisent  ladite  paix ,  qu'ils  disent  ce  qu'ils  entendent 
faire  pour  lesdits  Etats  ,  avenant  quelle  soit  violée  ci- 
après  ,  ou  quelle  aide  ils  entendent  leur  donner  pré- 
sentement pour  conserver  leur  Etat  les  deux  pre- 
mières années  de  la  paix.  Ce  sont  les  trois  points  sur 
lesquels  je  vous  ai  écrit  mes  intentions  par  mes  der- 
nières. Car  les  sollicitant  et  pressant  de  répondre 
nettement  à  telles  propositions  ,  vous  découvrirez  ce 
qu'ils  ont  dans  l'estomac,  et  il  faudra  sur  cela  fonder 
après  nos  résolutions  avec  lesdits  Etats  ;  car  si  les  Anglais 


BU   PRÉSIDENT   JEAlfNIN.  Io5 

fuient  ma* conjonction  ,  je  ne  veux  pas  laisser  pour 
eux  de  traiter  avec  lesdits  Etats.  Au  moyen  de  quoi 
ne  faites  difficulté  d'entendre  à  la  ligue  proposée  sans 
lesdits  Anglais,  même  pour  la  paix  5  car  je  juge  et 
reconnois  avec  vous  plus  que  jamais  qu'il  faut  faciliter 
ladite  paix  et  y  buter  par  préférence  à  toute  autre 
chose.  Etant  donc  lesdits  Anglais  si  irrésolus ,  foibles, 
légers  et  infidèles  en  mon  endroit  qu'ils  sont ,  vous  ne 
laisserez  de  conclure  vos  traités  avec  lesdits  Etats  sans 
lesdits  Anglais,  encore  que  par  mes  autres  lettres  je  vous 
aie  obligés  à  n'offrir  mon  assistance  auxdits  Etats,  sinon 
à  condition  que  les  Anglais  y  entreroient  pour  leur 
part;  et  néanmoins  faites  toutes  sortes  de  devoirs  et 
efforts  devant  que  d'en  venir  là  ,  pour,  s'il  est  pos- 
sible ,  disposer  et  faire  résoudre  lesdits  Anglais  d'en- 
trer auxdits  traités  avec  nous ,  étant  certain  que  notre 
confédération  étant  composée  de  trois  ,  sera  plus  esti- 
mée et  utile  à  tous.  Mais  n'ayez  pas  opinion,  quoiqu'on 
vous  ait  dit,  quelesdits Anglais aientsujet quelconque 
d'espérer  au  mariage  de  l'infante  d'Espagne ,  et  moins 
qu'ils  obtiennent  pour  dot  lesdites  Provinces-Unies. 
Ce  sont  toutes  imaginations  qui  peuvent  entrer  dans 
l'esprit  desdits  Anglais,  mais  qui  ne  sont  effectives. 

L'on  doit  plu  tôt  convier  que  rejetter  Spinola  et  Ri- 
chardot  à  être  de  la  conférence  que  l'on  prétend  faire 
pour  ladite  paix  5  car  comme  ils  sont  plus  puissans  et 
autorisés  que  les  autres ,  ils  seront  plus  à  propos  aussi 
pour  avancer  les  affaires  :  mais  comme  j'ai  opinion  qu'il 
faudra  que  les  principales  résolutions  viennent  d'Es- 
pagne ,  je  prévois  aussi  qu'elles  tireront  fort  k  la 
longue ,  qui  est  le  pire  parti  auquel  les  choses  peuvent 
tomber  pour  lesdits  Etats  et  leurs  vrais  amis,  et  celui 
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que  j'appréhende  le  plus ,  comme  je  vous  ai  écrit  par 
mes  précédentes,  avec  mon  intention  sur  cela,  à  savoir 
de  ne  continuer  de  mettre  la  main  à  la  bourse  l'année 
prochaine ,  comme  j'ai  fait  celle-ci ,  si  lesdits  Etats  ne 
me  donnent  sujet  d'en  user  autrement.  S'il  faut  que 
je  traite  sans  lesdits  Anglais  ,  il  sera  plus  besoin  que 
jamais  de  savoir  et  considérer  que  deviendront  les 
places  ostagères  qu'ils  gardent ,  et  que  je  sois  éclairci 
au  vrai  du  traité  que  les  Etats   feront  avec   eux  , 
et  pareillement  ce  que  je  pourrois  espérer  desdits 
Etats  ,  avenant  que  lesdits  Anglais  se  joignent  ci- 
après  avec  les  Espagnols  et  les  archiducs  pour  me  faire 
la  guerre  5  car  je  dois  tout  craindre  et  attendre  des 
uns  et  des  autres  ,  et  prendre  les  choses  au  pis. 
Essayez  aussi  de  profiter  de  l'intervention  et  pré- 
sence des  députés  des  autres  rois  et  princes  qui  sont 
par-delà  ,  pour  favoriser  les  bonnes  résolutions ,  et 
je  me   conduirai  envers  celui  de  Suède  selon  votre 
bon  avis.  J'ai  eu  à  plaisir  d'avoir  été  assuré  par  voire 
dernière  de  la  bonne  intention  et  conduite  du  prince 
Maurice  ;  je  n'ai  rien  dit  à  la  princesse  d'Orange  de 
l'avis  qui  m'avait  été  donné  de  son  désespoir.  Je  crois 
aussi  que  c'est  un  artifice  inventé  à  dessein  ;  de  quoi 
je    demeure    à   présent    bien  éclairci  et  en  repos, 
louant  vos  considérations  sur  le  procédé  dudit  prince 
Maurice  envers  le  sieur  de  Barneveldt,  ou  à  l'entière 
conclusion  des  affaires,  qu'il  faut  donc  presser  et  avan- 
cer tant  qu'il  sera  possible  ,  en  évitant  la  prolongation 
de  ladite  cessation  d'armes  pour  un  an.   Quant  à  la 
qualité  et  forme  du  secours  que  j'entends  donner 
auxxlits  Etats ,  en  tout  cas,  je  vous  l'ai  si  particuliè- 
rement écrit ,  que  je  n'y  puis  rien  ajouter  ,  persistant 
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à  vouloir  le  donner  en  hommes  plutôt  qu'en  argent, 
pour  les  raisons  que  je  vous  ai  écrites.  Sur  quoi  je 
finirai  la  présente  ,  priant  Dieu  ,  messieurs  Jeanuiu 
et  de  Russy ,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Paris,   le  vingt -deuxième  jour   de    dé- 
cembre  1607.  Henry. 
Et  plus  bas ,                   Brulart. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin ,   dadit  jour 
2.2  décembre  1607. 

Monsieur,  notre  défiance  de  la  volonté  des  An- 
glais aux  affaires  qui  se  présentent,  augmente  jour- 
nellement ,  ainsi  que  vous  apprendrez  de  la  lettre 
du  Roi  ;  et  croyons  en  vérité  que  tout  ce  que  leurs 
députés  disent  et  font  par-delà,  n'est  que  pour  décevoir 
et  faire  résoudre  l'accord  avec  les  archiducs,  et  après 
traverser  et  empêcher  le  nôtre  ;  car  ils  ne  veulent 
point  que  nous  prenions  avec  ces  Provinces  plus  de 
crédit  et  d'autorité.  C'est  pour  cela  qu'ilsfont  les  bons 
valets ,  en  se  montrant  soigneux  de  la  souveraineté 
desdites  Provinces,  et  de  leur  procurer  une  paix, 
non  une  trêve  à  longues  années.  Cependant  ils  ne 
parlent  qu'à  demi  et  en  termes  généraux  ,  de  les 
secourir  en  cas  de  guerre ,  ni  de  s'obliger  avec  nous 
avant  qu'on  viole  leur  traité.  Ce  sont  des  trompeurs  , 
vrais  ennemis  de  la  France,  et  qui  préfèrent  aussi 
imprudemment  que  malignement  leur  haine  à  leur 
propre  bien  5  car  ce  le  seroit  de  s'unir  avec  nous  de 
bonne  foi  en  cette  action ,  suivant  votre  projet  et  les 
ouvertures  qui  ont  été  faites;  mais  ils  ne  sont  pas 
capables  de  tels  conseils ,  et  si  vous  ne  les  embar- 
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quez  par  votre  conduite,  je  n'espère  pas  qu'ils  fran- 
chissent le  saut  avec  nous.  Je  dis  plus,  s'ils  le  font, 
ils  s'en  dédiront  Mentôt,  etjoueront  à  la  fausse  compa- 
gnie. Toutefois ,  si  nous  pouvons  les  faire  danser  , 
ce  sera  toujours  le  meilleur ,  quand  ce  ne  seroit  que 
pour  la  réputation  et  pour  servir  d'exemple  aux 
autres.  Certes  ,  j'estimerois  qu'il  y  auroit  plus  de 
sûreté  et  d'honneur  de  s'unir  et  traiter  avec  l'archi- 
duc 5  mais  il  semble  que  ce  soit  chose  incompatible 
avec  celui  de  Hollande  ,  et  davantage  que  la  France 
ne  doive  ou  puisse  se  fier  d'Espagne  ,  le  monde  étant 
composé  comme  il  est.  Or ,  si  l'Angleterre  refuse  de 
s'unir  avec  le  Roi  en  cas  de  paix  ou  de  guerre  ,  et 
de  s'engager  comme  il  faut  envers  les  Etats  pour 
rentrer  au  dernier  parti  susdit,  il  sera  difficile  que 
les  Provinces  désunies  se  maintiennent  ;  car  l'archi- 
duc ne  pourra  ni  voudra  seul  danser  ce  branle. 
Quoi  avenant ,  il  faudra  par  nécessité  que  la  Hollande 
reçoive  de  l'archiduc  telle  loi  qu'il  voudra  lui  impo- 
ser, et  me  semble  que  c'est  le  but  auquel  visent  en- 
semble le  roi  d'Angleterre ,  l'archiduc  et  le  roi  d'Es- 
pagne. Ces  deux  derniers  artificieusement,  et  l'autre 
malicieusement  et  impudemment ,  se  promettent  que 
le  temps  rétablira  enfin  l'ancienne  maison  de  Bour- 
gogne ,  de  laquelle  l'Angleterre  a  autrefois  tiré  de 
grands  avantages  contre  la  France,  sans  que  l'Es- 
pagne y  puisse  à  l'avenir  reprendre  pied  :  en  quoi 
je  crois  certes  que  le  roi  d'Angleterre  et  le  comte  de 
Salisbury  s'abusent  grandement  -,  mais  ils  s'enivrent 
volontiers  de  cette  espérance  ,  tant  ils  sont  transpor- 
tés de  haine  et  d'envie  contre  la  France.  Faites  votre 
possible  pour  leur  faire  lever  ce  masque  devant  que 
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les  Hollandais  et  l'archiduc  soient  d'accord;  car  nous 
pourrons  après  mieux  choisir  et  prendre  notre  parti. 
Les  Etats  nous  font  dire  par  le  sieur  Aersens  qu'ils 
nous  y  seconderont  ,  soutenant  celui-ci  que  la  paix 
ne  réussira  point.  Il  dit  aussi  que  c'est  l'opinion  de  son 
père,  et  que  sans  vos  avis  les  Provinces  n'eussent 
jamais  accepté  la  ratification  d'Espagne  en  la  forme 
qu'elle  est  ;  et  quand  on  lui  demande  ce  que  donc  ils 
eussent  fait ,  il  répond  qu'ils  eussent  contraint  leurs 
ennemis  d'en  fournir  une  autre,  ou  qu'ils  eussent 
rompu  du  tout  cette  négociation.  Mais  quand  l'on  de- 
mande sur  cela  avec  quels  moyens  ils  peuvent  sou- 
tenir la  guerre  ,  ils  répondent  qu'ils  s'assurent  que 
nous  ne  les  abandonnerons.ni  l'Angleterre  aussi.  Nous 
répliquons  qu'ils  s'assurent  donc  de  ce  dernier  comme 
il  convient,  et  qu'ils  trouveront  après  leur  compte  de 
notre  côté  :  mais  tout  cela  n'est  que  discours.  Vous 
leur  avez  donné  un  bon  conseil  quand  vous  avez  été 
d'avis  d'accepter  ladite  ratification,  et  d'entrer  sur 
cela  en  conférence  ,  quand  même  la  paix  ne  devroit 
s'en  ensuivre;  car,  reconnoissant  que  la  faute  en  devra 
être  imputée  à  leurs  ennemis  ,  cela  servira  à  les  réunir 
et  encourager  à  la  guerre.  Mais  le  principal  soin  qu'ils 
doivent  avoir,  et  ce  à  quoi  ils  doivent  plus  s'étudier, 
est  premièrement  de  faire  parler  clairement  les  An- 
glais, et  tirer  aussi  promptement  après  le  dernier  mot 
des  archiducs  pour  la  paix-,  et  si  ceux-là  refusent 
de  promettre,  et  ceux-ci  de  parler,  certes,  je  prévois 
qu'eux  et  leurs  vrais  amis  se  trouveront  bien  em- 
pêchés ,  étant  de  leur  côté  composés  comme  ils  sont, 
et  du  nôtre,  en  l'état  duquel  nous  nous  trouvons  , 
personne  ne  pouvant  donner  conseil  au  Roi  de  prendre 
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sur  soi  toute  cette  querelle,  même  après  les  preuves 
qu'il  a  faites  de  la  foi  et  constance  de  ceux  qui  con- 
duisent les  affaires  où  vous  êtes.  De  sorte  que  je  crains 
que  les  Etats  soient  à  la  fin  contraints  d'entendre  aux 
ouvertures  de  l'Empereur,  ou  s'accommoder  tout-à- 
fait  au  vouloir  de  l'archiduc.  De  quoi  le  roi  d'An- 
gleterre sera  seul  cause  :  et  je  vois  certes  que  c'est 
le  but  auquel  il  vise  ;  car  de  s'attendre  au  parti  de 
l'Infante  pour  le  prince  de  Galles  ,  il  n'y  a  apparence 
quelconque  de  le  faire-,  et  quand  le  sieur  de  Barne- 
veldt  fait  contenance  d'en  avoir  quelque  soupçon, 
je  crois  que  c'est  pour  donner  martel  au  président 
Jeâhnin  et  à  ses  amis.  Au  reste,  il  faut  tout  craindre 
du  marquis  de  Spinola  et  du  président  Richardot ,  car 
ils  feront  tout  le  pis  qu'ils  pourront  à  la  France , 
se  défiant  entièrement  du  Roi  et  de  ses  ministres, 
comme  ceux  qui  estiment  en  avoir  été  échaudés. 
Toutefois  ils  ne  peuvent  honnêtement  ni  doivent ,  ce 
me  semble,  être  rejetés  de  la  conférence,  ainsi  que 
Sa  Majesté  vous  mande.  Enfin  ,  elle  vous  permet  de 
traiter  sans  les  Anglais,  quand  vous  serez  du  tout  dé- 
sespéré de  leur  volonté.  C'est  le  sujet  principal  de 
cette  dépêche  ,  n'ayant  rien  à  y  ajouter  de  plus  à  celle 
que  le  courrier  Picaut  vous  a  portée. 

Il  n'a  été  rien  dit  à  la  princesse  d'Orange  de  l'opi- 
nion que  l'on  a  eue  du  prince  Maurice  :  elle  est  encore 
ici  retenue,  ce  dit -elle,  par  le  Roi;  mais  je  crois 
qu'elle  appréhende  bien  autant  le  passage  de  la  mer 
en  cette  saison. 

Le  Roi  a  pris  plaisir  d'entendre  ce  que  vous  m'avez 
écrit  touchant  les  Indes  d'orient  -,  il  a  toujours  à  cœur 
ce  dessein.  Un  certain  Espagnol  écrit  à  M.  de  Vie  la 
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lettre  que  je  vous  envoie;  enquerrez-vous,  s'il  vous 
plaît  par  de-îà,  s'il  y  est  connu,  et  quel  état  on  en 
peut  faire.  Quant  au  dernier  quartier  de  notre  se- 
cours, Sa  Majesté  a  délibéré  de  l'accorder  :  partant 
vous  pouvez  le  promettre  5  et  pour  le  regard  de  l'exé- 
cution, votre  conseil  sera  suivi,  espérant  qu'entre-ci 
et  le  temps  que  vous  cotez  ,  vous  pourrez  voir  clair 
aux  affaires  que  vous  traitez.  Mandez-moi  librement 
ce  que  vous  êtes  d'avis  que  l'on  offre  au  sieur  de  Bar- 
neveldt:  j'en  userai  comme  il  faut,  et  je  vous  presse 
de  cela ,  parce  que  jusques  alors  nous  ne  parlerons 
qu'entre  les  dents.  J'attendrai  aussi  votre  retour  pour 
réponse  au  président  de  Charlem  ;  et  je  prie  Dieu 
qu'il  vous  ramène  bientôt,  avec  le  contentement  et  la 
santé  que  vous  souhaite  ,  monsieur,  votre  très-affec- 
tionné serviteur  et  assuré  ami ,  de  Neuf  ville. 
À  Paris ,  le  11  décembre  1607. 


Délibération  des  Etats  ,  du  vingt-quatrième  de  décembre, 
sur  V article  de  la  souveraineté. 


Ayant  été  mis  en  délibération  sur  la  réponse  de 
l'article  du  deuxième  novembre  dernier ,  donné  aux 
commissaires  des  sérénissimes  archiducs  d'Autriche  , 
l'on  accordera  d'entrer  en  communication  et  besogne 
sur  la  présentation  du  traité  de  paix  ou  trêve  pour 
longues  années  ;  ont  les  députés  de  toutes  les  Pro- 
vinces-Unies, unanimement,  sincèrement,  et  en  bonne 
foi ,  promis ,  comme  ils  promettent  par  cette  ,  l'un  et 
l'autre  ,  qu'en  cas  de  progrès  dudit  traité  et  besogne , 
au  premier  article  d'icelui,  devroit  être  mis  et  accordé 
bien  et  clairement  et  expressément  la  qualité  de  Pro- 
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vinces-Unies  ,  comme  provinces  et  pays  libres  sur 
lesquels  ni  le  roi  d'Espagne  ni  les  archiducs  ne  pré- 
tendent rien,  et  cela  en  la  meilleure  forme,  sans 
qu'audit  traité  soient  admis  ou  accordés  aucuns  points, 
aussi  peu  es  affaires  spirituelles  et  d'Eglise,  que  sécu- 
lières ou  autres ,  contre  ladite  liberté  5  et ,  en  cas  que 
de  la  part  dudit  Roi  ou  archiducs  soit  persisté  au  con- 
traire ,  que  le  traité  sera  rompu  ,  et  lesdits  Roi  et  ar- 
chiducs mis  en  leur  tort ,  et  en  outre  qu'avec  vigueur 
et  commune  puissance  de  toutes  les  Provinces-Unies, 
et  s'il  se  peut  impétrer  aussi  des  Rois,  potentats  et 
Etats  qui  favorisent  leur  cause ,  la  guerre  sera  recom- 
mencée par  l'aide  de  Dieu ,  et  tout  bon  ordre  mené  à 
une  honorable  et  assurée  fin. 

Fait  en  La  Haye  ,  le  vingt-quatrième  jour  de  dé- 
cembre 1607. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russj ,  au  Roi ,  du 
2.5  décembre  1607. 

Sire, 

Depuis  le  départ  du  courrier  Picaut,  par  lequel 
nous  avons  écrit  à  votre  Majesté ,  les  Etats  se  sont 
assemblés  les  trois  jours  suivans ,  matin  et  après 
dîner,  et  enfin  ont  résolu  d'envoyer  ,  par  un  trom- 
pette, aux  archiducs  la  lettre  dont  lui  envoyons  la 
copie ,  qui  contient  en  substance  qu'ils  sont  prêts  d'en- 
trer en  conférence  avec  leurs  députés ,  en  ce  lieu  de 
La  Haye,  sous  les  protestations  et  déclarations  ci-de- 
vant par  eux  faites  5  consentent  aussi  la  prolongation 
de  la  trêve  pour  un  mois  ou  six  semaines ,  et  deman- 
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dent  que  le  nombre  de  leurs  députés  ne  soit  plus 
grand  que  de  sept  ou  huit. 

Les  députés  desdits  Etats  s'étant  assemblés  avec 
nous ,  ceux  d'Angleterre  et  de  Danemarck  nous  ont 
fait  faire  lecture  de  ladite  lettre  ,   disant  n'y  avoir 
Voulu  prendre  une  entière  résolution  sans  leur  avis. 
Nous  leur  avons  sur  ce  demandé  si  ces  mots  de  décla- 
rations et  protestations ,  dont  mention  est  faite  par 
ladite  lettre ,  ne  se  rapportent  pas  à  ce  qu'ils  ont  tou- 
jours protesté  et  déclaré ,   s'ils  n'entendent  traiter 
sinon  à  condition  que  la  souveraineté  leur  soit  gardée 
absolument  et  sans  aucune  condition  ni  restriction  : 
nous  ont  dit  qu'oui ,  et  que  cette  résolution  avoit  en- 
core été  prise  et  répétée  de  nouveau  en  leur  dernière 
assemblée  ,  et  de  ne  traiter  jamais  autrement.  Ils  ont 
après  été  exhortés  par  nous  d'envoyer  ladite  lettre 
par  quelque  homme  de  qualité ,  et  que  l'importance 
de  l'affaire  et  le  respect  des  princes  auxquels  ils  écri- 
voient,  le  requéroient  ainsi;  mais  ils  ont   répondu 
qu'il  faudroit  perdre  trop  de  temps  pour  obtenir  un 
passeport 5  et,  quoi  qu'ayons  répliqué,  ils  ne  se  sont 
laissés  vaincre ,  bien  nous  ont  dit  qu'ils  en  feront  rap- 
port à  leur  assemblée.  Outre  cette  lettre  que  le  trom- 
pette aura  pour  les  archiducs,  ils  lui  en  doivent  donner 
une  autre  pour  le  sieur  Verreiken ,  par  laquelle  ils 
lui  feront  savoir,  au  cas  qu'on  veuille  prendre  un  ou 
deux  étrangers  pour  être  du  nombre  des  députés , 
selon  que  les  archiducs  avoient  demandé ,  que  ce  ne 
soient  personnes  ayant  des  principales  charges  et  com- 
mandement en  leur  armée  ,  et  ce  pour  en  exclure  le 
marquis  Spinola  ,  ne  se  souciant  du  choix  de  tous  les 
autres.  Ils  se  délibèrent  d'envoyer  cette  lettre  dès  le 
t.  r3.  8 
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lendemain  de  Noël ,  et  se  promettent  que  les  députés 
des  archiducs  pourront  être  ici  dans  le  dix  ou  dou- 
zième de  janvier.  Aucuns  des  députés  de  l'assemblée 
des  Etats  ont  désiré  et  fait  instance  que,  dès  à  présent, 
l'article  pour  la  souveraineté  fût  mis  par  écrit  et  en- 
voyé aux  archiducs,  avec  déclaration  et  protestation 
expresse,  s'ils  ne  la  vouioient  accorder  de  cette  façon, 
de  leur  déclarer  qu'ils  ne  veulent  et  n'entendent  en- 
trer en  conférence,  ni  aucun  traité  avec  eux -,  mais 
cette  opinion  n'a  été  suivie. 

Les  députés  d'Angleterre,  lorsque  nous  sommes 
assemblés  pour  dire  notre  avis  sur  la  lecture  de  ladite 
lettre  et  proposition  à  nous  faite  par  les  députés 
des  Etats  ,  ont  fait  cette  même  ouverture.  Mais  , 
voyant  que  notre  avis  étoit  que  seroit  assez  à  temps 
de  s'ouvrir  et  faire  entendre  les  mots  qui  sont  requis 
pour  exprimer  celte  souveraineté  lors  de  la  confé- 
rence ,  et  que  les  députés  de  Danemarck  dissimu- 
loient  aussi  à  dire  le  leur,  nous  avons  été  tous  en- 
semble de  l'avis  des  Etats.  Nous  reeonnoissons  que  le 
plus  grand  nombre  va  à  la  paix ,  selon  que  votre  Ma- 
jesté désire,  et  toujours  à  cette  condition,  que  la 
souveraineté  soit  quittée  absolument.  Lesdits  députés 
des  Etals  nous  ont  encore  parlé  de  la  ligue ,  et  ceux 
d'Angleterre  dit,  comme  de  coulume,  qu'ils  n'ont 
eu  nouvelles  de  leur  maître;  ce  qu'estimons  être  vrai, 
mais  qu'il  le  fait  avec  artifice  ;  eux  toutefois  nous 
tiennent  toujours  de  bonnes  paroles,  et  se  promet- 
tent que  la  réponse  nous  contentera. 

Nous  supplions  très-humblement  votre  Majesté  de 
nous  faire  au  plus  tôt  entendre  sa  volonté  sur  les 
lettres    que   le    courrier  Picaut  a   emportées ,   afin 
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qu'ayons  plus  de  sujet  de  presser  ladite  ligue  -,  ce  que 
ne  laisserons  de  faire  clans  deux  ou  trois  jours,  encore 
que  pensions  être  bien  assurés  qu'il  n'y  aura  aucun 
dommage  en  la  retardation  ,  et  qu'il  coûtera  quelque 
chose  de  plus  à  Taudiencier  -,  mais  cet  ouvrage  fait , 
l'esprit  de  votre  Majesté  sera  plus  en  repos.  M.  de  La 
Borde ,  qui  est  porteur  de  cette  lettre  ,  s'en  va  trou- 
ver votre  Majesté,  pour  lui  faire  entendre  qu'il  est 
fort  recherché  pour  aller  en  Suède,  où  il  désire  d'être 
employé,  si  elle  Ta  agréable  et  lui  permet  d'y  aller, 
espérant  de  l'obtenir  pour  ce  qu'il  en  deviendra  plus 
capable  de  lui  rendre  quelque  jour  service.  Il  a  bon 
nom  par  deçà,  craint  l'oisiveté,  et  lui  semble  que 
la  paix  qu'on  attend  ici ,  et  que  les  gens  de  guerre 
tiennent  déjà  pour  faite  ,  sur  la  crainte  qu'ils  en  ont, 
ôtera  le  moyen  à  ceux  de  sa  profession  qui  ont  du 
courage  de  s'avancer,  s'ils  n'en  vont  chercher  les  oc- 
casions au  loin.  Il  a  néanmoins  été  retenu  à  ne  se 
point  engager  sans  son  commandement,  suivant  en  cela 
sou  devoir  et  l'avis  que  lui  en  avons  donné  :  il  a  désiré 
qu'en  donnions  avis  à  votre  Majesté ,  ce  que  faisons. 
M.  de  Russy  a  été  présentement  voir  le  sieur  de 
Barneveldt,   qui  lui  a  dit   qu'ils  avoient  nouvelles 
d'Allemagne  que  les  princes  protestans  ont  résolu  de 
se  joindre  avec  eux ,  soit  à  la  paix  ou  à  la  guerre  ,  et 
de  contribuer  même  aux  dépenses  de  la  guerre  pour 
une  sixième  partie  ,  comme  il  estime  que  les  Anglais 
seront  toujours  irrésolus  si  on  ne  les  presse  ,  et  qu'il 
le  fera ,  n'y  ayant  rien  que  les  Etats  désirent  davan- 
tage que  de  faire  la  ligue  avec  nous.  Nous  prions 
Dieu ,  Sire ,  qu'il  donne  à  votre  Majesté  et  à  sa  royale 
famille  tout  heur  et  prospérité. 

8. 
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De  La  Haye  ,  ce  jour  de  Noël  i$  décembre  1607. 
Vos  très  -  humbles  et  très  -  obéissans  sujets  et  ser- 
viteurs ,  P.  Jeànnin  et  DE  R.USSY. 

Lettre  de  M.  J tannin  à  M.  de   Villeroy ,  dudit  jour 
0.5  décembre  1607. 

Monsieur,  vos  lettres  du  12  ont  été  envoyées 
par  le  maître  de  la  poste  de  Calais,  en  Zélande  ,  d'où 
on  les  a  fait  tenir  à  M.  de  Waudrenecq  à  Rotterdam  , 
et  de  là  ici ,  où  les  ai  reçues  le  22  de  ce  mois ,  cinq  ou 
six  heures  après  le  départ  du  courrier  Picaut.  Vous 
me  mandez  que  les  archiducs  continuent  à  se  plaindre 
de  ma  conduite,  et  disent  avoir  surpris  les  lettres  par 
lesquelles  ils  ont  reconnu  que  j'empêche  la  paix: 
quant  au  premier ,  ils  disent  le  contraire  de  ce  qu'ils 
pensent,  par  artifice,  et  pour  excuser  la  conduite 
d'eux-mêmes  en  notre  endroit ,  nous  ayant  toujours 
tenus  suspects  comme  ennemis.  Or,  ils  sont  mal  in- 
formés, si  les  Etats,  peut-être  pour  obtenir  plus  ai- 
sément d'eux  ce  qu'ils  désirent,  le  leur  font  accroire, 
ou  d'autres  qui,  en  faisant  mal  contre  eux,  veulent 
néanmoins  acquérir  la  grâce  d'avoir  bien  fait;  car 
depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  je  me  suis  tou- 
jours montré  amateur  de  la  paix  :  et  même,  sur  vos 
premières  lettres  par  lesquelles  nous  étoit  commandé 
de  la  rejeter  du  tout ,  et  déclarer  ,  si  les  Etats  la  fai- 
soient,  qu'avons  charge  de  nous  retirer ,  et  de  ne  les 
point  assister ,  je  fus  si  retenu  et  modéré  ,  qu'on  ne 
connut  jamais  que  ce  fût  notre  intention  de  les  porter 
à  la  guerre.  Depuis ,  les  lettres  du  Roi  et  les  vôtres  , 
nous  ayant  toujours  faitconnoître  que  devions,  sui- 
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vant  notre  intention,  tendre  à  la  paix ,  nous  l'avons 
fait  avec  la  discrétion  et  comme  il  étoit  requis  pour 
ne  nous  point  rendre  suspects  à  ceux  qui  vouloient 
la  guerre ,  non  pins  qu'aux  autres  qui  désiroient  la 
paix ,  leur  faire  bien  sentir  de  nous ,  afin  de  nous  con- 
server plus  d autorité  envers  un  chacun,  et  pour  les 
conduire ,  par  ce  moyen  ,  plus  aisément  à  leur  des- 
sein ,  où  il  seroit  besoin  ;  et  de  notre  façon  de  procé- 
der, vous  avons  de  jour  en  jour  donné  avis,  pour  être 
informés  si  Sa  Majesté  l'approuveroit,  ce  quelle  a  fait. 
Nous  n'avons  pas  même  résisté  à  l'ampliation  de  la 
trêve,  lorsqu'elle  fut  demandée  par  les  archiducs, 
pour  empêcher  la  division  de  la  province  de  Zélande, 
qui  vouloit  lors  plutôt  se  séparer  des  autres  que  d'y 
consentir.  Au  contraire  ,  s'en  étant  remis  à  nous . 
nous  les  avons  excités  de  se  joindre  à  l'avis  commun , 
et  non  plus  à  la  révocation  des  navires ,  dont  nous 
nous  remîmes  aux  Etats  sans  vouloir  dire  notre  avis, 
quoique  telle  demande  ne  fût  raisonnable ,  et  que  les 
Etats  eussent  mieux  fait  de  renvoyer  d'autres  navires 
que  de  révoquer  ceux-là,  comme  un  moyen  propre 
pour  induire  le  roi  d'Espagne  ,  qui  désiroit  à  décou- 
vert ladite  révocation,  d'en  donner  plus  tôt  la  ratifi- 
cation, comme  ils  étoient  tenus  faire  par  le  traité  de  la 
trêve  pour  l'obtenir ,  dont  Sa  Majesté  même  demeura 
aucunement  offensée ,  estimant  qu'on  ne  l'avoit  pas 
dû  accorder.  J'ai  été  aussi  auteur  de  faire  approuver 
la  dernière  ratification  envoyée  d'Espagne  ,  et  le  per- 
suadai aux  députés  d'Angleterre  ,  qui  en  faisoient  au 
commencement  difficulté  ,  dont  ils  ont  été  blâmés  par 
leur  maître.  Vous  nous  avez  mandé  que  le  Roi  auroit 
agréable  de  faire  la  ligue  avec  les  Etats,  aussi  biep 
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pour  la  guerre  que  pour  la  paix,  pourvu  que  les  An- 
glais voulussent  entrer ,  et  que  Sa  Majesté  ne  se  sou- 
cieroit  pas  qu'elle  fût  sçue  :  mais  ,  ayant  reconnu  que 
les  Anglais  en  faisoient  difficulté ,  es  conférences 
qu'avons  eues  à  part  avec  eux ,  nous  nous  sommes 
abstenus  d'en  parler  en  public;  bien  dis-je  quelque 
chose  en  particulier  au  prince  Maurice  et  au  sieur  de 
Barneveldt,  pour  leur  faire  connoître  la  bonne  volonté 
de  Sa  Majesté  envers  les  Etats.  Et,  sur  la  demande  que 
lesdits  Etats  nous  fesoient  de  faire  cette  ligue  défen- 
sive et  offensive ,  même  pour  la  guerre  ,  nous  fîmes 
les  réponses  qui  vous  ont  été  envoyées,  par  lesquelles 
nous  rejetions  la  ligue  pour  la  guerre  ,  et  acceptions 
celle  pour  la  paix,  comme  propre,  et  qui  sembloit 
même  nécessaire  pour  induire  ces  peuples  à  se  mettre 
en  repos  ,  leur  donnant  néanmoins  assurance  qu'ils 
ne  seroient  abandonnés ,  mais  secourus  et  assistés 
s'ils  étoient  contraints  de  continuer  la  guerre.  Sa  Ma- 
jesté a  aussi  approuvé  cette  réponse.  Nous  avons  été 
long-temps  en  crainte  que  quelques  particuliers  de 
cet  Etat  puissant,  pour  se  faire  suivre ,  ne  voulussent 
faire  la  paix  trop  précipitamment,  et  avec  des  condi- 
tions qui  n'eussent  été  assurées  pour  eux  ni  utiles 
pour  nous;  et,  à  cette  occasion,  pour  les  retenir,  j'ai 
conservé  tant  qu'ai  pu  l'alTeetion  et  bonne  volonté 
envers  le  Roi  du  prince  Maurice,  comte  Guillaume, 
et  des  autres  que  connoissois  enclins  à  la  guerre  ,  di- 
minuant peu  à  peu  l'aigreur  de  leurs  esprits  pour 
leur  faire  goûter  la  paix,  et  néanmoins  nous  servir 
d'eux  pour  les  opposer  aux  autres ,  s'il  eût  été  besoin. 
En  quoi  il  a  fallu  prier  divers  personnages ,  et  s'avan- 
cer plus  ou  moins  du  côté  de  la  paix  ou  de  la  guerre  - 
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selon  les  occurrences  -,  en  sorte  ,  néanmoins ,  que  per- 
sonne n'a  pu  prendre  autre  conjecture  de  notre  vo- 
lonté, sinon  que  le  vrai  but  et  dessein  de  Sa  Majesté 
étoit  d'aider  à  faire  la  paix,  pourvu  qu'elle  fût  bonne 
et  assurée.  Aussi  ai-je  parlé  clair  et  de  cette  sorte 
avec  Verreiken  et  le  Cordelier,  non  comme  un  trom- 
peur qui  leur  eût  voulu  persuader  qu'aiderions  à  l'af- 
faire comme  il  leur  plairoit.  C'est  en  somme  ma 
conduite  ;  vous  pouvant  assurer ,  monsieur ,  que  n'ai 
jamais  suivi  mon  inclination ,  mais  ce  qui  m'a  été 
commandé;  et  si  j'ai  failli,  le  Roi  en  est  cause,  car 
nous  lui  avons  toujours  donné  avis  de  tout  ce  qui 
s'est  passé ,  et  il  nous  a  fait  l'honneur  de  l'approuver; 
dont  ai  reçu  plus  de  contentement  que  s'il  m'eût 
donné  quelque  grande  récompense ,  ne  me  souciant 
pas  que  les  archiducs  en  sentent,  et  qu'ils  m'en  sa- 
chent bon  ou  mauvais  gré,  pourvu  que  mon  maître 
en  soit  satisfait. 

Je  vous  supplie  donc,  très-humblement,  lui  faire 
voir  cette  lettre,  afin  que  Sa  Majesté  n'ait  cette  mau- 
vaise impression  de  moi ,  qu'en  le  servant  fidèle- 
ment ,  comme  j'ai  fait ,  je  n'ai  toutefois  été  assez 
discret  et  sage  pour  n'offenser  ces  princes  dont  elle 
désire  conserver  l'amitié  ;  vous  pouvant  dire  avec 
vérité  qu'ai  toujours  eu  ce  respect  et  dessein ,  mais 
après  son  service  eten  faisant  ce  quim'étoitcommandé. 
Or,  les  deux  ensemble,  la  paix  et  la  ligue  défensive 
avec  les  Etats,  quoiqu'elle  ne  soit  dommageable,  sinon 
à  ceux  qui  voudront  faire  du  mal  au  Roi  et  à  sou 
Etat,  ne  pouvoient  pas  contenter  l'Espagnol  et  les 
archiducs,  ni  la  première  sans  l'autre  Sa  Majesté.  C'est 
pourquoi  j'ai  recherché  à  faire  les  deux  ensemble,  et 
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suis  encore  après  à  l'effectuer.  Voilà,  monsieur,  comme 
je  me  suis  conduit.  Je  crains,  si  les  Anglais  nous  veulent 
tromper  ,  qu'ils  ne  fassent  bientôt  la  même  plainte  de 
moi  5  car  je  n'ai  pas  envie  de  l'être  ,  mais  bien  de 
nous  conserver  en  union  et  amitié  avec  eux,  s'ils 
procèdent  sincèrement  et  effectuent  de  bonne  foi 
ce  qu'ils  nous  ont  dit,  promis  et  assuré  en  toutes  nos 
conférences.  Quant  aux  lettres  que  les  archiducs 
disent  avoir  surprises ,  je  n'en  crois  rien.  J'ai  vu  mon 
registre ,  lequel  contient  la  date  de  toutes  les  lettres 
que  vous  ai  écrites  et  ceux  qui  les  ont  portées.  J'ai 
reçu  aussi  les  réponses  du  Roi  et  les  vôtres ,  et  ai 
trouvé  qu'il  n'y  a  une  seule  des  miennes  auxquelles 
n'ayez  répondu.  Je  fais  mes  minutes  de  ma  main  ;  je 
les  fais  mettre  en  chiffres  en  mon  cabinet  :  ainsi  ils 
n'en  peuvent  avoir  aucune  communication;  et  si  je 
me  fie  entièrement  en  celui  qui  les  écrit ,  vous  avez 
la  même  fiance  aux  vôtres  qui  déchiffrent.  J'estime 
donc  que  sont  des  songes  qu'ils  mettent  en  avant; 
je  n'ai  écrit  à  aucun  autre  chose  qui  me  soucie  qui 
ait  été  vue.  Celui  à  qui  j'ai  souvent  écrit,  pource  qu'il 
a  toujours  usé  de  même  diligence  envers  moi ,  a  été 
M.  de  Vie ,  gouverneur  de  Calais  :  or ,  il  s'est  plaint 
quelques  fois  de  n'avoir  reçu  réponse  de  moi  à  plu- 
sieurs de  ses  lettres ,  dont  la  cause  provenoit  de  ce 
que  les  porteurs  alloient  à  Dieppe  au  lieu  de  passer  à 
Calais;  peut-être  que  quelques  unes  de  ses  lettres 
ont  été  perdues.  Je  ne  fais  point  de  minutes  de 
celles-là  ;  mais ,  encore  que  lui  aie  quelquefois  écrit 
comme  à  un  homme  qui  craint  la  paix  ,  et  qui  me 
représentoit  par  toutes  ses  lettres  Futilité  de  la 
guerre,  si  ri  auront-ils  pas  vu,  quand  elles  seroient 
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toutes  en  leurs  mains,  qu'ayons  eu  charge  de  préférer 
la  guerre  à  la  paix. 

J'ajouterai  encore  ce  mot  à  ce  que  je  vous  ai  écrit 
par  le  courrier,  qu'il  est  vrai,  comme  j'estime,  que 
les  députés  d'Angleterre  n'ont  reçu  réponse  de  leur 
maître  ^  mais  qu'il  l'a  différée  à  dessein  pour  nous 
ôter  le  moyen  de  faire  la  ligue  avant  le  traité  des  ar- 
chiducs. Or ,  si  c'est  pource  qu'il  veut  la  guerre  en 
effet ,  et  craint  que  cette  ligue  n'excite  davantage  les 
provinces  à  désirer  la  paix ,  comme  elle  fera ,  ou  pour 
quelque  autre  occasion ,  je  n'en  sais  rien  ;  mais  il  a 
dit  cette  raison  à  M.  de  La  Boderie ,  qu'en  la  faisant 
plus  tôt ,  seroit  se  rendre  auteur  de  la  paix ,  montrant 
de  fuir  cette  réputation ,  comme  si  elle  lui  tournoit 
à  blâme  ;  et  ses  députés  nous  ont  dit  autant.  On  peut 
conjecturer,  s'il  est  sur  les  espérances  du  mariage 
dont  vous  ai  écrit,  et  d'avoir  pour  dot  cet  Etat,  qu'il 
fera  tout  ce  qu'il  pourra  pour  porter  les  Etats  à  la 
guerre  ,  sans  vouloir  qu'on  croie  néanmoins  que  soit 
pour  lui,  pour  n'offenser  le  roi  d'Espagne;  et  se  ser- 
viroit  volontiers  de  nous  et  des  moyens  du  prince 
Maurice  ;  puis  feindroit  d'avoir  été  contraint  de  nous 
suivre,  pour  ne  l'avoir  pu  empêcher  ;  ne  seroit  après 
la  ligue  avec  nous  ,  pour  montrer  qu'il  n'y  a  au- 
cune amitié  ;  et  s'il  donnoit  quelque  chose  aux  Etats, 
seroit  sous  main ,  en  secret ,  et  sans  y  être  obligé  , 
pour  le  nier  et  s'en  départir  aussi  quand  il  voudroit. 
Cet  artifice,  s'il  en  pense  user,  est  trop  grossier  pour 
nous  surprendre  :  il  est  bien  vrai,  si  la  paix  est  faite, 
qu'il  est  entièrement  hors  d'espérance  de  ce  dessein  ; 
car  les  Etats  ayant  obtenu  la  souveraineté  par  la  paix, 
ne  le  choisiront  jamais  pour  maître  ,  je  le  sais  fort 
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Lien,  et  qu'ils  sont  du  tout  éloignés  de  cette  inclina- 
tion ;  et  s'ils  ont  jamais  envie  de  changer  leur  répu- 
blique en  principauté,  qu'ils  prendront  un  prince  si 
foible  qu'il  dépende  du  tout  d'eux  ,  et  ne  soit  assez 
puissant  pour  user  d'un  commandement  absolu  au 
préjudice  de  leurs  franchises  et  privilèges;  au  con- 
traire ,  si  la  guerre  continue  ,  les  Etats  s'en  pourront 
aussi  bien  lasser  dans  un  an  ou  deux ,  qu'ils  ont  déjà 
fait 5  aussi  pourra  bien  le  roi  d'Espagne  et  lui,  sous 
main  ,  faire  des  pratiques  lors  pour  induire  les  par- 
ticuliers qu'il  saura  enclins  à  la  paix  ,  de  trouver 
bon  son  dessein;  fera  le  même  envers  le  roi  d'Espagne, 
qui  sera  bien  aise  de  sortir  de  la  guerre  par  ce  moyen, 
et  en  perdant  ce  pays ,  qu'il  ne  peut  aussi  bien  con- 
server,  consentir  qu'il  soit  mis  es  mains  d'un  prince 
qui  deviendra  son  ami  et  sera  du  tout  séparé  d'avec 
nous.  Je  ne  laisse  de  voir  beaucoup  de  difficultés  en 
ceci ,  qu'il  ne  pourra  jamais  surmonter  ;  mais  j'es- 
time, s'il  veut  la  guerre,  qu'il  y  est  induit  par  celte 
espérance;  et  néanmoins  il  reconnoîtra  que  nous  con- 
tinuons toujours  d'aller  à  la  paix;  car  aucuns  nous 
ont  dit  qu'il  ne  pense  pas  encore  qu'ayons  ce  désir  à 
bon  escient,  et  qu'il  juge  ne  le  pouvoir  empêcher.  Il 
sera  pour  y  aller  plus  vite  que  nous  ,  afin  d'en  avoir 
la  grâce  et  publier  qu'il  en  est  auteur.  Nous  y  procé- 
derons avec  tout  respect  envers  eux  ,  autant  qu'il 
nous  sera  possible  ,  mais  nous  avons  cru  qu'il  étoit 
bon  d'en  donner  ce  soupçon  au  prince  Maurice  ,  alin 
qu'il  ne  soit  trompé  par  leurs  feintes  et  apparences. 
Le  21  ,  22  et  23,  les  Etats  se  sont  assemblés ,  matin 
et  après-dinée ,  pour  prendre  résolution  sur  l'affaire 
principale ,  comme  ils  ont  fait ,  ainsi  que  verrez  par 
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la  lettre  qu'ils  écrivent  aux  archiducs  ,  dont  nous  en- 
voyons copie  et  la  nôtre  au  Roi. 

Je  vous  supplie  très-humblement  qu'ayons  bientôt 
réponse  aux  lettres  du  courrier  Picaut,  pour  nous 
donner  moyen  de  faire  la  ligue  avant  la  paix.  Ayant 
parlé  ,  il  y  a  trois  jours ,  au  sieur  de  Barneveld  sur  les 
villes  ostagères  que  tiennent  les  Anglais ,  il  m'a  dit 
qu'ils  ne  les  peuvent  retirer  qu'en  les  payant,  et  qu'ils 
leur  doivent  bien  huit  millions  de  livres  -,  mais  sont 
assurés  qu'ils  composeroient  volontiers  à  trois  ou 
quatre  millions,  au  moins  Font-ils  voulu  faire  plu- 
sieurs fois  ;  et  n'étoit  les  grandes  dettes  dont  ils  sont 
chargés ,  ils  le  feroient  incontinent  après  la  paix  ; 
mais  sera  le  plus  tôt  qu'ils  pourront.  Je  voulus  sentir 
si  en  leur  prêtant  partie  de  cet  argent,  pour  retirer 
lesdites  villes ,  ils  seroient  pour  les  consigner  es 
mains  de  Sa  Majesté.  A  quoi  il  me  répondit  qu'ils 
aimeroient  beaucoup  mieux  qu'elles  fussent  tenues 
par  le  Roi  que  par  les  Anglais*,  mais  s'ils  en  avoient 
quelque  soupçon  qu'ils  n'y  consentiroient  jamais  ,  et 
seroient  même  pour  leur  devenir  ennemis  ;  qu'ils 
avoient  autrefois  pensé  de  mettre  es  mains  de  Sa  Ma- 
jesté L'Écluse  et  Ysendick  pour  se  décharger  des 
dites  garnisons  qui  y  sont,  et  lui  donner  quelque 
assurance  de  leur  affection  -,  et  si  cela  étoit  mis  en 
avant,  il  estimoit  que  les  Etats  y  pourroientétre  in- 
duits -,  mais  ,  que  pour  ne  troubler  la  paix  qu'il  désire 
toujours  ardemment,  il  n'en  falloit  parler  aucunement 
à  présent.  Je  lui  ai  aussi  tenu  propos  des  dettes  du 
passé  -,  mais  il  dit  que  les  Etats  ont  toujours  cru  que 
c  étoit  don  et  non  prêt-,  qu'ils  ne  s'en  sont  aussi  ja- 
mais obligés  pour  le  rendre  ,  et  qu'ils  ont  fait  de  si 
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grandes  dépenses  de  leur  côté  en  une  guerre  qu'ils 
prétendent  avoir  été  cause  de  tenir  le  royaume  en 
paix ,  qu'on  leur  en  devoit  plutôt  donner  qu'en  de- 
mander ;  bien  se  veulent-ils  souvenir  perpétuellement 
de  ce  bienfait  pour  en  rendre  service  à  Sa  Majesté , 
aux  siens  et  à  la  Couronne,  avec  laquelle  ils  demeu- 
reront inséparablement  unis,  et  contribueront  toujours 
tout  ce  qu'ils  auront  de  moyens  pour  la  conserva- 
tion d  icelle.  Il  n'oublia  pas  là-dessus  les  promesses 
et  assurances  que  le  Roi  lui  donna  à  Angers  ,  de 
rompre  la  paix  avec  l'Espagnol  dans  trois  ou  quatre 
ans.  Nous  ferons  le  mieux  que  pourrons  pour  ce  re- 
gard ,  dont  toutefois  j'espère  peu,  mais  mieux  de  leur 
amitié ,  s'ils  donnent  un  bon  ordre  à  leurs  affaires. 
Nous  différons  à  parler  pour  les  raisons  qu'avons  ci- 
devant  écrites. 

Je  suis ,  monsieur,  votre  très-humble  et  très-affec- 
tionné serviteur,  P.  Je.vnnin. 

De  La  Haye,  ce  25  décembre  1607. 

Autre  lettre  dudit  sieur  Jeannin  à   M.  de    Villeroj } 
dudit  jour  25  décembre  1607. 

Monsieur  ,  depuis  vous  avoir  écrit ,  le  sieur  de 
Barneveldt  m'est  venu  voir  ;  lequel  m'a  apporté  l'acte 
de  leur  assemblée,  qui  contient  la  foi  qu'ils  se  sont 
donnée  les  uns  aux  autres  de  ne  faire  aucun  traité  si 
la  souveraineté  ne  leur  est  quittée  absolument  ,  et 
sans  aucune  condition-,  ils  ajoutent  par  icelui,  soit  au 
spirituel,  ecclésiastique  ou  séculier.  Ils  se  fussent 
bien  passé  d'y  mettre  cette  adjection,  laqucllefait  con- 
noître  qu'ils  ne  veulent  pas  qu'on  leur  parle  de  faire 
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changement  en  la  religion  ;  mais  ils  ne  tiennent  point 
de  mesure  ;  et  de  blâmer  les  choses  faites,  cette  répré- 
hension les  ofïenseroit  et  ne  serviroit  de  rien.  Il  s'est 
aussi  plaint  à  moi  de  ce  que  ceux  qui  veulent  la 
guerre  disent  toujours  que  traiter  est  aller  en  Es- 
pagne ,  combien  qu'il  soit  autant  résolu  d'exposer  s?, 
vie  pour  aider  à  conserver  la  liberté  commune 
qu'aucun  autre  qui  soit  dans  l'Etat.  Je  l'ai  console 
et  exhorté  de  prendre  courage,  qu'il  sera  assisté  de 
nous  à  toutes  occasions  ,  et,  l'ouvrage  fait,  loué  cPim 
chacun;  et  quand  même  tout  seroit  rompu,  que  son 
travail  ne  laissera  d'être  utile,  en  ce  qu'ils  auront  fait 
connoître  qu'il  ne  tient  qu'à  eux  que  la  paix  n'ait  été 
faite.  M'a  encore  demandé  si  Sa  Majesté  avoit  point 
eu  avis  que  le  roi  d'Espagne  a  remis  du  tout  le> 
Pays-Bas  aux  archiducs  ,  se  départant  des  conditions 
insérées  en  leur  traité  de  mariage  à  son  profit,  et 
consentant  qu'elles  soient  tenues  pour  nulles ,  afin 
qu'ils  aient  entière  liberté  de  disposer  de  toutes  choses 
ainsi  qu'il  leur  plaira.  Je  lui  ai  dit  que  non  ,  du  moins 
que  n'en  avions  aucun  avis  5  lui  m'a  répondu  en  avoir 
entendu  quelque  chose ,  et  par  personne  qui  le  pour- 
roit  savoir.  Je  suis  aussitôt  entré  en  opinion  s'il  est 
vrai ,  ce  qui  est  difficile  à  croire  ,  que  le  roi  d'Es- 
pagne le  fait  pour  n'avoir  la  honte  de  quitter  la  sou- 
veraineté desdits  pays,  et  sous  des  promesses  secrètes 
qui  lui  seront  faites  par  les  archiducs  ,  qui  seroit  en- 
core pour  induire  les  provinces  voisines  d'aider  à 
cette  paix ,  puisque  la  jalousie  de  sa  grandeur  vien- 
dront à  cesser  par  ce  moyen ,  comme  aussi  pour  per- 
suader aux  Etats  que  n'ayant  plus  rien  à  traiter  qu'avec 
les  archiducs,  ils  n'ont  plus  besoin  de  rechercher  l'ai- 
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liance  d'aucun  prince  pour  assurer  leur  repos  ;  et 
qu'en  se  donnant  la  foi  les  uns  aux  autres  ,  à  savoir  , 
eux  et  les  sujets  des  archiducs,  de  demeurer  en  per- 
pétuelle confédération  et  amitié,  et  de  tenir  pour  en- 
nemis ceux  qui  voudroient  violer  la  paix,  ils  n'auront 
plus  rien  à  craindre.  J'en  ai  fait  sentir  quelque  chose 
au  sieur  de  Barneveldt ,  et  quand  le  roi  d'Espagne  et 
les  archiducs  useroientde  ces  déguisemens,  qu'ils  ne 
laisseroient  d'être  toujours  bien  ensemble  et  en  étroite 
amitié,  pour  se  servir  l'un  l'autre  au  besoin-,  qu'ils  le 
dévoient  aussi  croire,  pour  n'être  point  trompés  et 
s'appuyer,  nonobstant  ce,  de  l'alliance  de  leurs  amis. 
Il  m'a  confessé  qu'il  est  vrai,  et  qu'ils  se  garderoient 
bien  de  faire  autrement,  qu'il  me  communiqueroit 
aussi, toujours  de  toutes  choses  avec  si  grande  con- 
fiance, que  rien  ne  seroit  fait  qu'avec  mon  avis,  re- 
connoissant  la  grande  affection  de  Sa  Majesté  envers 
leur  Etat,  et  nplre  prud'hommie  et  sincérité  à  leur 
donner  bon  conseil.  Je  le  vois  aussi  fort  résolu  de 
traiter  promptement ,  ou  de  rompre  ,  ou  de  croire  , 
si  les  archiducs  parlent  encore  de  renvoyer  en  Es- 
pagne, sur  quelques  difficultés  qui  surviendront  au 
traité  ,  qu'on  les  veut  tromper;  et  je  ne  l'ai  pas  ôté  de 
cette  opinion,  mais  au  conlraire  l'y  ai  conforté,  pour- 
ce  que  j'ai  le  même  sentiment,  et  que  si  on  entroit 
en  telles  longueurs,  seroit  le  vrai  chemin  de  faire  la 
trêve  pour  l'année  prochaine  ,  qui  seroit  un  très-dan- 
gereux conseil  pour  eux  et  pour  leurs  amis.  11  m'a 
aussi  dit ,  comme  il  avoit  fait  le  malin  à  M.  de  Russy, 
que  leur  agent  qui  est  en  Allemagne  ,  leur  a  écrit 
que  les  électeurs  Palatin  et  de  Brandebourg  avaient 
résolu  d'entrer  en  alliance  pour  les  secourir  et  con- 
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tribuer  à  la  dépense ,  si  la  guerre  continue ,  me  priant 
aussi  d'écrire  à  Sa  Majesté ,  de  laquelle  doit  dépendre 
leur  principal  appui ,  d'accroître  en  ce  cas  son  secours  ; 
ce  que  lui  ai  promis  faire ,  et  assuré  du  tout  de  sa 
bonne  volonté  envers  leur  Etat  et  envers  lui  aussi 
en  particulier,  qu'elle  reconnoît  instrument  très-utile 
pour  la  conduite  des  affaires  -,  m'a  outre  demandé  mon 
avis  sur  la  réponse  qu'ils  sont  tenus  faire  à  l'Empereur, 
que  lui  ai  dit  devoir  être  pleine  de  respect  et  sou- 
mission ,  excuser  ce  qu'ils  ne  lui  ont  donné  avis  du 
traité  auquel  ils  sont  prêts  d'entrer,  ayant  cru  que 
les  archiducs ,  qui  appartiennent  de  si  près  à  Sa  Ma- 
jesté, lesquels  en  ont  été  les  premiers  auteurs  x  lui  en 
auroient  aussi  donné  avis;  et  que  pour  eux,  ayant 
été  invités  d'y  entrer  à  conditions  honorables  et  as- 
surées, ils  eussent  pensé  faire  chose  sujette  à  blâme 
de  la  refuser  ou  user  de  quelque  délai  :  mais  quoi 
qu'il  a  vienne  ,  soit  paix  ,  qu'ils  désirent  de  toute  leur 
affection,  ou  continuation  de  la  guerre  ,  qu'ils  fuiront 
autant  qu'il  leur  sera  possible  ,  ils  seront  toujours 
très-enclins  à  lui  rendre  très-humble  service,  et  au- 
ront perpétuelle  mémoire  du  soin  que  Sa  Majesté  a 
pris  du  passé  pour  les  mettre  en  repos. 

M.  de  La  Borde  s'en  va  par  delà,  pour  faire  trouver 
bon,  s'il  peut,  au  Roi  son  voyage  en  Suède  ;  il  est  re- 
cherché pour  servir  en  charge  honorable  ,  qu'il  ne 
veut  néanmoins  accepter  sans  son  commandement 
exprès  }  il  vouloit  partir  au  même  temps  que  le  cour- 
rier Picaut;  mais  je  le  priai  de  différer  pour  trois  ou 
quatre  jours  ,  afin  de  porter  la  résolution  des  Etats  ; 
ce  qu'il  a  fait  volontiers.  Il  a  désiré  que  je  vous  rende 
ce  témoignage  de  lui ,  qui  est  véritable.  Je  prie  Dieu , 
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monsieur ,  qu'il  vous  donne  ,  en  parfaite  santé ,  très- 
heureuse  et  longue  vie.  P.  Jeanmn. 

De  La  Haye ,  ce  vingt-cinquième  jour  de  décem- 
bre 1607. 

Lettre  du  Roi,  du  29  décembre  1607. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy ,  je  reconnois  des 
langages  qu'on  vous  a  tenus  sur  la  ligue  défensive 
que  Ton  propose  faire  avec  moi  et  le  roi  d'Angleterre  , 
qu'ils  ont  toujours  opinion  que  cette  union  et  alliance 
m'est  si  nécessaire  que  je  ne  puis  régner  ni  conserver 
mon  royaume  sans  icelle ,  qu'ils  veulent  que  je  l'a- 
chète à  poids  d'argent,  comme  s'ils  pouvoient mieux 
s'en  passer  que  moi.  Je  ne  veux  entrer  en  la  connois- 
sance  ni  jugement  de  leurs  affaires-,  mais  je  sais  bien 
que  les  miennes  sont,  grâces  à  Dieu  ,  en  état  que  je 
puis  me  passer  de  mes  voisins ,  autant  pour  le  moins 
qu'ils  peuvent  se  passer  de  moi ,  et  si  par  delà  ils  en 
jugent  autrement ,  ils  s'abusent,  et  sont  mal  informés 
de  l'état  présent  de  mon  royaume. 

J'ai  cru  être  de  la  sûreté  et  le  bien  desdits  Etats 
que  nous  fissions  de  présent  ladite  ligue.  Je  ne  veux 
nier  aussi  que  je  n'en  puisse  tirer  utilité.  C'est  pour- 
quoi je  vous  ai  commandé  non-seulement  d'y  en- 
tendre, mais  d'y  contribuer  des  offres  dignes  de  moi 
et  de  l'affection  que  je  leur  porte,  soit  en  cas  de  paix 
on  de  guerre  ,  sans  marchander.  Vous  savez  quelle  est. 
la  charge  que  je  vous  ai  donnée-,  davantage  je  n'ai 
omis  aucune  sorte  d'office  et  de  devoir  de  bon  frère 
et  voisin  envers  le  roi  d'Angleterre  ,  pour  l'exciter  et 
disposer  d'être  deîa  partie  ,  afin  delà  fortifier ,  atten- 
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dant  ses  députés  comme  celui  quia  toujours  préféré  la 
cause  publique  à  la  particulière.  Davantage ,  je  n'ai 
laissé ,  pour  le  retardement  et  tergiversation  desdits 
députés ,  ni  pour  l'incertitude  avec  laquelle  ces  sieurs 
m'ont  entretenu  depuis  que  vous  êtes  par  delà,  de 
leur  continuer  mon  secours,  en  mettant  la  main  à  la 
bourse  aussi  libéralement  que  si  leurs  ennemis  eussent 
été  à  leurs  portes  et  en  temps  de  guerre.  Nul  autre 
n  a  fait  cela  que  moi  j  toutefois  j'en  ai  désiré  d'eux 
une  reconnoissance  ou  satisfaction  extraordinaire  et 
séparée  des  autres.  C'est  à  vous  d'en  répondre  ;  car 
je  vous  ai  adressé  tous  mes  commandemens.  J'ai  vé- 
ritablement été  d'avis,  lorsqu'on  a  parlé  de  ladite  ligue 
défensive ,  d'en  avancer  la  négociation  et  conclusion , 
afin  d'en  être  d'accord  devant  qu'ils  traitent  avec  les 
archiducs ,  d'autant  que  j'ai  cru  qu'il  étoit  utile  à  tous 
et  à  eux  plus  qu'aux  autres-,  car,  comme  ils  eussent 
été  éclaircis  et  assurés  par  delà  de  ce  qu'ils  peuvent 
espérer  de  nous  en  paix  et  en  guerre ,  leurs  ennemis 
les  eussent  respectés  en  leurs  traités  plus  qu'ils  ne 
feront ,  sachant  qu'ils  ne  seront  certains  de  notre  ap- 
pui. Ils  eussent  aussi  traité  plus  hardiment  et  sûre- 
ment ,  se  ressentant  appuyés  de  nous  en  cas  de  paix 
et  pourvus  de  moyens  de  recommencer  la  guerre.  Ne 
pouvant  obtenir  une  paix  salutaire  ,  donc  ils  eussent 
traité  à  cheval,  c'est-à-dire  avec  réputation  pour 
garder  leur  avantage.  C'est  la  seule  considération 
qui  m'avoit  mû  d'affectionner  l'avancement  de  ladite 
ligue ,  et  pour  y  parvenir  offrir  d'y  contribuer  ce  que 
je  vous  ai  mandé.  Mais  maintenant  les  Anglais  non- 
seulement  improuvent  cette  anticipation ,  mais  aussi 
se  laissent  entendre  ne  vouloir  entrer  en  ladite  ligue 
t.   i3.  o 
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avec  moi ,  prétendant  faire  leur  cas  à  part  avec  lesdits 
Etats  ;  sur  quoi  je  vous  ai  mandé  et  permis  ,  par  ma 
dernière  dépêche  envoyée  par  Calais,  de  traiter  donc 
sans  eux  s'ils  persistoient  en  ce  propos  ,  sans  m' être 
arrêté  à  la  considération  du  mécontentement  et  re- 
proche de  la  part  d'Espagne  et  desdits  archiducs  ;  de 
laquelle  lesdits  Anglais  montrent  d'être  retenus ,  tant 
j'ai  désiré  favoriser  lesdits  Etats ,  fortifier  leurs  cou- 
rages et  leur  bien  faire  en  cette  occasion  5  mais  je 
change  maintenant  de  conseil ,  voyant  qu'ils  abusent 
ainsi  de  ma  fidélité  et  bonne  volonté. 

Vous  leur  avez  fait  sentir  que  je  pourrois  les  secou- 
rir ,  en  cas  de  paix ,  de  trois  ou  quatre  mille  hommes 
de  pied,  payés  de  mes  deniers  par  mes  officiers  pour 
deux  ans ,  afin  de  les  soulager  aucunement  de  la  dé- 
pense qu'il  leur  conviendra  faire  pour  garder  leurs 
places  après  ladite  paix  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  assuré 
leurs  affaires  5  au  lieu  de  quoi  ledit  sieur  de  Barne- 
veldt  demande  douze  cent  mille  livres  par  an  durant 
trois  ans,  et  semble  qu'on  fasse  tort  à  leur  souveraineté 
que  de  les  secourir  de  gens  de  guerre  qui  sont  payés 
par  autres  que  par  eux.  Certainement  je  suis  très-mal 
édifié  de  cette  réponse  5  car  cette  même  offre  méri- 
toit  d'être  reçue  avec  actions  de  grâces  :  elle  est  sans 
exemple  en  temps  de  paix ,  et  jamais  prince  n'a  se- 
couru son  voisin  et  allié  de  gens  de  guerre  qu'il  n'en 
ait  fait  le  paiement  par  ses  officiers  j  eux-mêmes  l'ont 
ainsi  pratiqué  en  mon  endroit,  comme  ont  fait  tous  les 
autres  quand  ils  m'ont  secouru  ;  mais  leur  but  est  de 
se  jouer  de  mon  argent ,  et  l'employer  non  à  soudoyer 
les  Français,  mais  à  en  entretenir  d'autres,  ou  peut- 
être  payer  leurs  dettes.  Vous  estimez  qu'ils  se  con- 
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tenteront  d'un  million  pour  deux  ans;  sachez  que  je 
n'ai  volonté  quelconque  de  fournir  ladite  somme  \  je 
puis  avec  icelle  dresser  et  mettre  en  mer,  en  peu  de 
temps ,  un  bon  nombre  de  vaisseaux  ronds  et  de  gi- 
lères ,  pour  me  fortifier  en  l'une  et  en  l'autre  rael , 
sans  que  je  dépende  de  la  volonté  de  mes  voisins  ni 
d'autres  que  de  la  mienne.  C'est  à  présent  de  leur 
armement  duquel  mon  royaume  a  besoin  pour  me 
garantir  de  toutes  entreprises  -,  outre  cela  ,  le  faisant 
de  moi-même  et  sans  acheter  et  emprunter  l'aide 
de  personne ,  je  n'offenserai  nul  de  mesdits  voisins  j 
comme  il  aviendra  si  je  traite  de  présent  aveclesdits 
Etats ,  principalement  devant  qu'ils  aient  acquis  en- 
tièrement droit  souverain  auquel  ils  aspirent.  Partant, 
silesdits  Anglais  persistent  de  leur  côté  en  la  difficulté 
qu'ils  ont  faite  d'entrer  en  ladite  ligue  devant  que  les- 
dits  Etats  aient  fait  ou  failli  leur  accord  avec  les  archi- 
ducs, et  ceux-ci  de  se  contenter  de  mes  offres  pour 
la  paix  ou  pour  la  guerre,  dites-leur  que  je  suis  con- 
tent de  m'accommoder  au  conseil  et  désir  desdits 
Anglais ,  et  à  cette  fin  remettre  notredit  traité  après 
Tannée,  pour  ne  me  séparer  d'eux,  encore  que  je  con^ 
noisse  bien  que  ceux-ci  ne  recherchent  cette  remise 
que  pour  pouvoir  après  rompre  avec  le  temps  notre 
ligue  ;  mais  je  suis  conseillé  d'en  prendre  le  hasard 
plutôt  que  d'augmenter  mes  offres ,  et  me  charger  seul 
de  l'ennui  et  de  la  dépense  de  notre  ligue,  principa- 
lement s'il  faut  recommencer  la  guerre  ;  de  quoi  néan- 
moins je  reconnois  qu'en  Espagne  et  en  Flandre  ils 
n'ont  aucune  volonté ,  pour  le  peu  de  moyen  qu'ils 
ont  de  soutenir  la  dépense  d'icelle  ;  tant  s'en  faut 
qu'ils  tirent  de  leur  décret  avantage,  qu'il  les  privera 
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de  tout  crédit  pour  long-temps-,  et  quant  aux  deniers 
qu'ils  en  tireront,  ils  les  consommeront  à  vivre  l'an- 
née prochaine ,  qu'ils  prévoient  et  savent  que  leur 
flotte  doit  manquer ,  de  façon  qu'ils  n'auront  de  quoi 
faire  aux  Pays-Bas  l'année  prochaine ,  les  efforts  qu'ils 
appréhendent  par  delà  ,  et  qu'eux-mêmes  publient 
pour  maintenir  la  réputation  de  leur  puissance.  Tel- 
lement que,  si  lesdits  Etats  sont  bien  servis  en  cette 
négociation,  ils  y  auront  autant  d'avantage  que  les 
autres  5  ils  n'ont  qu'à  éviter  la  longueur  5  car  elle  sera 
affectée  et  recherchée  par  lesdits  Espagnols,  en  espé- 
rance de  profiter  d'icelle  en  laissant  ou  diminuant  le 
corps  desdits  Etats.  Pour  mon  regard  je  m'accommo- 
derai à  tout ,  pourvu  que  je  sois  exempt  de  mettre 
ci-après  la  main  à  la  bourse  durant  ces  irrésolutions , 
comme  sont  les  Anglais  et  les  autres ,  à  quoi  je  suis 
tout  résolu  et  de  m'étudier  à  profiter  du  temps  ,   à 
l'exemple  des  autres ,  puisque  je  sais  que  les  effets 
de  ma  franchise  et  bonne  volonté  ne  servent  qu'à  in- 
duire ceux  qui  les  reçoivent  à  me  renchérir  leur  al- 
liance ,  jaçoit  qu'elle  leur  soit  aussi  nécessaire  pour  le 
moins  qu'elle  me  peut  être  utile.  Davantage ,  vous 
savez  qu'ayant  été  continuellement  pressé  par  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  de  faire  payer  à  son  maître  ce 
qu'il  prétend  que  je  lui  dois ,  j'ai  voulu  vérifier  sa 
dette,  et  ai  trouvé  non-seulement  que  je  ne  lui  dois 
rien,  mais  qu'il  faut  compter  ce  que  j'ai  fourni  pour 
lui  auxdits  Etats  ,  en  vertu  du  traité  fait  par  ledit  duc 
de  Sully ,  qu'il  m'est  redevable  d'une  bonne  somme  ; 
ce  qui  a  été  justifié  sur  les  pièces  mêmes  que  ledit 
ambassadeur  a  produites  jusqu'à  présent  :  de  quoi  j'ai 
commandé  être  dressé  un  état  au  vrai ,  pour  vous 
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être  envoyé  par  le  premier.  Ce  que  je  vous  mafide  , 
pource  qu'ayant  cru  ci -devant  qu'il  en  alloit  autre- 
ment, je  vous  ai  commandé  sentir  et  accorder  j>ar 
ladite  ligue ,  de  fournir  sur  le  compte  dudit  roi  d'An- 
gleterre, et  en  déduction  de  la  susdite  dette,  un  tiers 
de  la  somme  dont  nous  conviendrions  secourir  en- 
semble lesdits  Etats  en  cas  de  guerre  ,  et  de  tirer  ks 
deux  autres  tiers  de  ma  bourse  -,  à  quoi  il  ne  faut  plus 
que  vous  m'obligiez  pour  ledit  Roi ,  puisque  je  no 
lui  dois  rien  plus.  Il  faut  donc  se  contenter  d'offrir 
pour  moi  les  deux  tiers  de  ce  que  ledit  Roi  contri-i 
buera  en  la  manière  que  je  vous  ai  mandé  par  mes 
précédentes.  Continuez  à  m'écrire  le  plus  souvent 
que  vous  pourrez  5  quant  aux  deniers    du  dernier 
quartier  de  la  présente  année  ,  l'on  commencera  à  les 
compter  et  mettre  entre  les  mains  du  sieur  Aërsens  , 
après  le  premier  jour  de  l'an ,  et  serez  averti  quand 
ils  seront  prêts  à  voiturer,  à  point  nommé.  La  pré- 
sente servira  de  réponse  à  la  vôtre  du  vingt-unième  , 
que  j'ai  reçue  le  s5  du  présent  par  le  courrier  Pi- 
caut.  Je  prie  Dieu  ,  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  , 
qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Paris ,  le  vingt-neuvième  jour  de  décem- 
bre 1607.  Henri. 
Et  plus  bas  ,                  Brulart. 

Lettre  de  M.    de  Villeroj   à   M.   Jeannin,  du   29  dé- 
cembre 1607. 

Monsieur,  il  faut  servir  son  maître  comme  il  lui 
plaît.  Vous  verrez  en  sa  lettre  la  résolution  qu'il  a 
prise  sur  la  proposition  du  sieur  de  Barneveldt  5  il 
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dit  fu'il  veut  accroître  son  crédit  à  ses  dépens,  et  qu'il 
abuse  de  sa  facilité ,  voulant  lui  enchérir  et  survendre 
l'anticipation  du  traité  qu'il  a  montré  désirer ,  comme 
il  en  étoit  fort  affamé,  et  qu'il  n'étoitplus  utile  à  eux 
<p'à  nous.  Ce  procédé  lui  est  très-désagréable ,  et 
pourrait  le  faire  cabrer  tout-à-fait ,  comme  il  a  plu- 
sieurs fois  écrit.  Il  dit  qu'il  veut ,  contre  son  naturel 
et  sa  coutume  ,  apprendre  à  faire  profit  du  temps  et 
de  la  dissimulation,  comme  font  les  autres,  et  croit  le 
pouvoir  faire  sans  péril,  aussi  bien  et  peut-être  mieux 
qu'eux  :  Dieu  veuille  conduire  la  barque  et  vous  for- 
tifier de  son  saint  Esprit  en  cette  action.  L'on  dit  que 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  a  depuis  peu  fait  fouetter 
par  les  rues  et  arracher  les  oreilles  à  un  ministre 
puritain  qui  avoit  prêché  contre  les  évêques  de  sa 
religion,  et  qu'il  montre  moins  d'aigreur  contre  les 
catholiques  que  devant  ;  toutefois  il  est  offensé  d'un 
nouveau  bref  que  le  Pape  a  écrit  aux  Anglais  catho- 
liques, qui  a  été  accompagné  d'une  lettre  du  cardinal 
Bellarmin ,  pour  les  exhorter  à  ne  jurer  le  serment 
auquel  ledit  Roi  veut  les  astreindre.  A  quoi  l'on  dit 
que  ledit  Roi  doit  faire  répondre  au  premier  jour. 
Ses  actions  sont  si  diverses  que  l'on  ne  sait  quel  ju- 
gement l'on  en  doit  faire  :  peut-être  en  viendrez -vous 
mieux  à  bout  où  vous  êtes  que  nous. 

Au  reste ,  monsieur  ,  je  désirerois  recouvrer  pour 
mon  argent  une  ou  deux  tentes  de  tapisserie  de  quatre 
ou  cinq  cents  écus  la  pièce,  de  celles  que  l'on  m'a  dit 
se  faire  et  rencontrer  à  vendre  par  delà.  Je  vous  prie 
de  commander  au  sieur  de  Sainte-Catherine,  ou  autre 
des  vôtres,  qu'il  fasse  cette  diligence  et  ménage  pour 
moi  sans  bruit ,  s'il  vous  plaît  5  je  n'en  suis  pressé ,  et 
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suffira  que  je  les  aie  à  votre  retour.  Toutefois,  sitôt 
que  vous  me  manderez  quelles  auront  été  achetées , 
je  vous  enverrai  l'argent  pour  les  payer  5  je  nefeiaj 
de  difficulté  de  prendre  celles  qui  auront  jà  servi\, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  usées.  Je  vous  prie  ds 
m'excuser  de  la  peine  que  je  vous  donne.  En  me  com- 
mandant pour  votre  service,  et  vous  remerciant  tou* 
jours  du  soin  que  vous  avez  de  mon  neveu ,  je  prie 
Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé, 
et  me  recommande  très-affectueusement  à  votre  bonne 
grâce. 

De  Paris  ,  ce  29  décembre ,  au  soir ,  1607. 

Votre  très-affectionné  serviteur  et  assuré  ami. 

de  Neufville, 

Autre  lettre  de  M.  de  Villeroj  à  M.  Jeannin,   dudit  jour 
29  décembre  1607. 

Monsieur  ,  il  est  vrai  que  le  Roi  est  très-mal  con- 
tent de  la  demande  du  sieur  de  Barneveldt  5  il  dit  qu'il 
veut  faire  les  affaires  de  son  pays  à  ses  dépens  en 
abusant  de  sa  crédulité  et  facilité.  Le  Roi  dit  que  vous 
devez  parler  à  d'autres  qu'audit  sieur  de  Barneveldt, 
afin  que  sa  bonne  volonté  soit  étendue  et  reconnue. 
Je  ne  trouve  d'empêchés  que  ceux  qui  sont  en  besogne 
comme  vous.  Enfin  nous  ne  voulons  accroître  ni 
changer  nos  offres,  et  voulons  payer  nous-mêmes  nos 
gens  ;  nous  disons  que  ces  messieurs  le  doivent  dési- 
rer si ,  par  effet,  ils  veulent  y  employer  notre  argent 
et  non  ailleurs  -,  car  ce  leur  sera  honneur  et  avantage 
qu'il  soit  su  et  vu  de  tous  que  nous  leur  donnons  ce 
secours  ouvertement.  Ce  que  nous  pourrons  légitime- 
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meut  faire  ci -après ,  étant  tenus  pour  souverains  3  et 
c'est  la  cause  seule  pour  laquelle  cet  ordre  n'a  été  tenu 
ci-devant ,  ayant  voulu  couvrir  notre  secours.  Nous 
entendons  que  lesdits  gens  de  guerre  qui  les  servi- 
ront, fassent  serment  de  les  bien  et  fidèlement  servir, 
tout  ainsi  que  s'ils  étoient  payés  par  leurs  mains  et  de 
leurs  deniers,  comme  il  a  été  toujours  pratiqué  en  cas 
semblable.  Nous  avons  toujours  désiré ,  comme  nous 
jaisons  encore  ,  arrêter  notre  ligue  défensive  devant 
faccord  des  archiducs  -,  mais  le  procédé  du  sieur  de 
Barneveldt ,  joint  à  la  froideur  des  Anglais ,  nous  fait 
changer  de  conseil,  ainsi  que  le  Roi  vous  écrit.  Partant, 
si  vous  ne  pouvez  disposer  les  Etats  de  se  contenter 
de  ce  que  vous  avez  charge  de  leur  accorder  en  cas 
de  paix ,  il  faudra  remettre  la  partie  après  ledit  traité 
des  archiducs  fait  ou  failli-  et  néanmoins  je  crains, 
pour  mon  regard ,  que  nous  n'en  aurons  lors  si  bon 
marché,  par  la  malice  du  roi  d'Angleterre  et  du  comte 
de  Salisbury. 

L'on  dit  que  le  prince  Maurice  a  envoyé  un  Anglais 
à  l'un  et  à  l'autre ,  qui  leur  a  porté  quelque  parole 
secrète  contre  la  paix  ou  pour  son  particulier ,  à  votre 
déçu  et  même  du  sieur  de  Barneveldt.  M.  de  La  Bo- 
derie  Ta  écrit  par  deçà  5  informez-vous-en  sans  le 
découvrir  :  nous  faisons  bien  état ,  en  cas  que  l'on 
reçoive  nos  offres  pour  la  paix,  que  Ton  nous  ren- 
verront nos  gens,  si  nous  entrions  en  guerre  par  deçà, 
ainsi  que  vous  avez  coté  par  vos  lettres.  Le  pouvoir 
qui  vous  a  été  envoyé  est  suffisant  pour  traiter  et 
résoudre  tout  ce  qui  sera  par  vous  jugé  nécessaire  , 
suivant  les  commandemens  du  Roi ,  portés  par  ses 
lettres.  Je  vous  dirai  sur  cela  qu'il  me  semble  que 
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vous  devez  faire  mettre  par  écrit  tous  les  articles  (Mi 
peuvent  être  accordés  entre  nous  et  les  Etats  po^r 
fonder  notre  ligue  ;  y  ajoutant  aussi  ceux  des  Anglais 
s'ils  veulent  y  entrer,  afin  que  nous  considérions  le  tout 
ensemble  ici  sans  nous  en  découvrir  par  parcelles  ] 
ni  essayer  de  tirer  de  nous  plus  que  ne  voulons  ac- 
corder ,  devant  que  nous  sachions  au  vrai  l'utilité  quel 
nous  pouvons  faire  état  d'en  tirer  5  car  cette  incerti- 1 
tude  augmente  notre  défiance  et  nous  rend  plus  diffi- 
ciles. Nous  continuons  à  dire  que  nous  voulons  gra- 
tifier et  obliger  le  sieur  de  Barneveldt;  mais  nous 
désirons  sur  la  qualité  de  la  gratification  avoir  votre 
avis  avant  que  d'en  lâcher  la  parole ,  afin  de  n'offrir 
trop  ni  trop  peu.  Le  Roi  m'a  commandé  de  le  vous 
faire  savoir.  Nous  interprétons  à  art  les  discours  que 
vous  a  faits  ledit  sieur  de  Barneveldt ,  de  l'espérance 
nouvelle  que  le  roi  d'Espagne  a  donnée  au  roi  d'An- 
gleterre. Toutefois  celui-ci  hait  tant  les  Français  qu'il 
n'y  a  rien  à  quoi  il  n'entende  pour  leur  nuire ,  et  ne 
voyons  pas  que  le  Pape  soit  capable  d'éclaircir  et  assu- 
rer le  roi  d'Espagne  de  l'amitié  et  foi  de  Sa  Majesté. 
L'on  dit  que  le  président  Richardot  ira  où  vous  êtes 
avec  le  marquis  d'Ancre  et  Verreiken  ;  en  ce  cas  vous 
aurez  loisir  d'entretenir  le  premier-  mais  il  est  si  outré 
contre  le  Roi  et  ses  gens,  que  je  n'ai  pas  opinion  qu'il 
y  ait  rien  à  gagner  avec  lui.  Tout  ce  que  vous  discou- 
rez par  votre  lettre  des  accidens  qui  menacent  l'Italie , 
si  la  querelle  d'entre  le  Pape  et  les  Vénitiens  renou- 
velle, comme  chacun  en  a  crainte  ,  est  véritable. 

Mandez-nous  ce  que  les  Etats  entendent  faire  des 
villes  ostagères  tenues  par  les  Anglais ,  et  ce  que  nous 
devons  espérer  d'eux  en  reconnois.sance  et  revanche 
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des  deniers  desquels  nous  les  avons  ci-devant  secou- 
rus ,  sans  toutefois  les  en  presser ,  sinon  lorsque  vous 
jigerez  qu'il  sera  à  propos  de  le  faire.  Je  vous  envoie 
ce  paquet  par  un  des  gens  de  M.  le  prince  d'Orange, 
que  M.  Aërsens  m'a  adressé  allant  vous  trouver,  vous 
priant  m'avertir  de  la  réception  d'icelui;  et  je  vous  as- 
surerai de  la  continuation  de  la  bonne  santé  de  leurs 
Majestés  et  de  toute  leur  royale  maison.  Je  n'ai  rien 
à  ajouter  à  ce  que  le  Roi  vous  écrit  des  dettes  d'An- 
gleterre ,  sinon  que  c'a  été  M.  de  Sully  qui  en  a  véri- 
fié l'état  avec  l'ambassadeur  ;  et  comme  celui-ci  est 
trouvé  redevable  pour  son  maître ,  il  n'a  été  moins 
surpris  et  étonné  que  très-déplaisant.  Vous  pouvez 
juger  de  quelle  façon  cette  nation  traite  avec  nous , 
par  l'échantillon  du  traité  de  M.  de  Sully  qu'ils  vous 
ont  délivré  par  delà  :  croyez  qu'ils  ont  une  dangereuse 
queue  pour  nous.  Je  prie  Dieu ,  monsieur ,  qu'il  vous 
donne  en  santé  bonne  et  longue  vie. 

De  Paris ,  le  vingt-neuvième  jour  de  décembre  1 607 . 

Votre  très-affectionné  et  assuré  serviteur. 

de  Neuf  ville. 

Lettre  de*  M.  de  La  Boderie  à  M.  Jeannin ,   dudit  jour 
2.9  décembre  1607. 

Monsieur  ,  mes  dernières  sont  du  huitième  de  ce 
mois  ;  depuis  je  ne  vous  ai  point  écrit  pour  n'avoir 
rien  reconnu  qui  méritât  vous  avertir  de  plus  que  ce 
qui  est  porté  par  mes  précédentes.  J'ai  reçu  cette 
semaine  les  vôtres  du  dixième  du  présent ,  auxquelles 
je  vois  le  jugement  que  très-prudemment  vous  faites 
du  mal  qui  peut  également  arriver  aux  affaires  corn- 
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mîmes,  par  le  peu  d'intelligence  entre  notre  Cour  W 
celle-ci,   et  l'utilité  au  contraire  qui  reviendroit^à 
l'une  et  à  l'autre  si  cette  dernière  y  marchoit  avec  plut 
de  franchise  et  de  sincérité.  C'est  chose  que  j'ai  repré-i 
sentée  par  deçà  principalement  plus  d'une  fois  -,  mais\ 
la  défiance  qu'on  témoigne  y  avoir  de  nous ,  ou  pour 
mieux  dire  crainte  qu'on  a  d'irriter  l'Espagne ,  est  si! 
grande  que,  quelques  raisons  qu'on  puisse  alléguer  en 
faveur  de  ce  qui  seroit  souhaitable  ,  elles  sont  étouf- 
fées par  le  goût  que  ce  Roi  prend  au  repos  présent  où 
il  est  plongé  5  car  il  est  si  grand  qu'il  n'appréhende 
rien  au  monde  que  d'en  sortir  ,  et  y  est  tellement 
entretenu  par  quelques  uns  des  principaux  qui  sont 
autour  de  lui ,  qu'ils  lui  en  sont  d'autant  plus  chers  et 
tant  mieux  payés  de  ceux  qui  les  poussent  que  les 
autres ,  qui  possible  seroient  d'autre  avis  ,  et  qui  aux 
autres  choses  paroissent  avoir  plus  d'autorité  ,  sont 
contraints  céder  en  celle-ci ,  de  peur  de  déplaire  et 
se  ruiner  ;  possible  aussi  que  leur  profession  étant  plus 
pacifique  que  martiale ,  et  les  commodités  qu'ils  en 
retirent  plus  apparentes  en  un  temps  qu'en  l'autre,  cela 
est  cause ,  avec  l'air  du  pays  qui  n'incline  ni  eux  ni 
aucun  des  autres  à  nous  vouloir  bien ,  qu'ils  ne  s'y 
opiniâtrent  que  de  bonne  sorte.  Tant  y  a  qu'il  ne  faut 
point  faire  accroire  qu'aucune  considération  de  pru- 
dence les  puisse  émouvoir  à  se  tirer  volontairement 
de  la  condition  où  ils  se  trouvent ,  et  que  tandis  que 
l'Espagne  leur  laissera  quelque  espérance  de  pouvoir 
bien  vivre  avec  elle ,  comme  il  me  semble  que  de 
part  et  d'autre  ils  en  font  tout  le  devoir,  qu'il  leur  est 
impossible  qu'ils  fassent  rien  qui  lui  puisse  déplaire , 
pu  du  moins  dont  ils  ne  se  préparent  l'excuse  aussi- 
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tôt  qu'ils  en  feront  le  dessein.  Le  moyen  qu'ils  tien- 
nent pour  entrer  en  la  ligue ,  dont  les  pressent  mes- 
sieurs les  Etats,  en  est  un  grand  témoignage.  Du 
commencement  ils  ne  la  vouloient  faire  qu'après  la  paix 
conclue ,  pour  pouvoir  dire  aux  Espagnols  qu'ils  n'y 
avoient  consenti  tant  qu'ils  auroient  cru  lesdits  Etats 
leurs  ennemis.  Depuis,  ayant  su  que  nous  nous  déli- 
bérions de  passer  outre ,  et  que  respect  ne  nous  rete- 
noit  point ,  de  peur  que  nous  ne  nous  acquissions  par 
ce  moyen  plus  d'autorité  qu'eux  parmi  lesdits  Etats,  ils 
ont  déclaré  ou  doivent  déclarer  bientôt  d'y  vouloir  en- 
trer, mais  pour  n'avoir  lieu  ladite  ligue  toutefois  qu'a- 
près la  paix  faite;  et,  pour  complaire  auxdits  Espagnols, 
et  leur  montrer  qu'ils  ne  veulent  avoir  aucune  intelli- 
gence avec  nous  qui  leur  donne  ombrage ,  ils  font , 
comme  je  vous  ai  dit  ci-devant,  bande  àpart  et  méprisent 
notre  alliance.  Je  ne  leur  ai  fait  aucun  semblant ,  ni  de 
le  savoir  ni  d'en  faire  compte  ,  tant  pour  le  comman- 
dement que  j'ai  d'en  user  ainsi  en  pareilles  rencontres , 
que  parce  qu'en  effet  j'ai  bien  jugé  que  je  n'y  gagne- 
rois  rien ,  et  aussi ,  pour  dire  la  vérité ,  qu'il  y  aura 
plus  à  mon  opinion  d'avantage  pour  nous  de  traiter  seuls 
qu'avec  eux  :  car  leur  foiblesse  en  toutes  choses  étant 
désormais  aussi  reconnue  et  en  Espagne  et  en  Hollande, 
comme  y  étant  au  contraire  admirée  la  puissance  que 
le  Roi  notre  maître  a  acquise  à  son  royaume ,  notre 
conjonction  avec  lesdits  Etats  ,  séparée  d'eux ,  fera 
que  lesdits  Etats  dépendront  toujours  plus  de  nous 
que  d'eux,  et  que  l'Espagne  même,  nous  voyant  renfor- 
cés de  cette  alliance,  craindra  plus  de  s'attaquer  à  nous 
qu'à  eux. 
Ce  Roi  témoigne  être  mal  satisfait  desdits  Etats , 
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et  tous  les  jours  lui  eu  sort  quelque  parole  ;  depiis 
peu  même  il  a  dit  tout  haut  qu'ils  faisoieut  tout  conti 
sa  volonté,  mais  qu'il  falloit  qu'ils  s'apprêtassent 
lui  rendre  ce  qu'ils  lui  dévoient  ;  qui  n'est  pas  la  plu! 
mauvaise  humeur  en  quoi  nous  le  devons  souhaiter 
d'être  ,  et  suis  bien  d'avis  que  nous  fassions  de  tous 
côtés  ce  que  nous  pourrons  pour  l'y  nourrir.  Il  est 
fâché  qu'ils  fassent  la  paix ,  et  voudroit  bien  qu'eux  et 
nous  eussions  la  guerre ,  et  les  incommodités  qui  en 
dépendent  perpétuelles,  et  cependant  aller  à  la  chasse 
etfaire  bonne  chère  tout  à  son  aise,  être  hors  de  peur 
des  Espagnols,  et  pouvoir  dire  ce  n'est  moi  qui  vous 
a  fait  le  mal  -,  mais  ce  dessein  est  trop  grossier  ;  et 
m'étonne  comme  lui  et  les  siens ,  qui  s'estiment  si 
fins ,  ont  pu  se  persuader  qu'il  leur  dût  réussir  long- 
temps. C'est  chose  que  je  n'ai  guères  tardé  à  remar- 
quer quand  j'ai  été  ici ,  et  sur  laquelle  je  loue  Dieu 
que  Sa  Majesté  se  soit  résolue  de  se  délivrer  de  soin 
et  de  dépense  ;  je  plains  seulement  qu'il  ne  l'ait  fait 
plus  tôt.  J'espère  que  ce  sera  le  meilleur  conseil  qu'elle 
eût  pu  prendre ,  et  à  l'accomplissement  duquel  tous 
ses  serviteurs  doivent  conspirer  avec  elle ,  comme  je 
vois  que  vous  faites  très-utilement  de  votre  côté.  Je 
prie  Dieu  vous  y  donner  tout  bonheur  jusqu'à  la  fin 
et  en  parfaite  santé ,  monsieur ,  très-longue  vie ,  vous 
baisant  très-humblement  les  mains. 

A  Londres,  ce  29  décembre  1607. 

Votre  très-humble  et  très-affectionné  serviteur. 

La  Boderie  (i). 

(1)  Cette  lettre  est  la  dernière  de  la  partie  inédile  des  Négociations 
du  président  Jeannia  ,  dont  il  est  parle  dans  l'Avis  place  en  tête  de 
ce  volume. 
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Lettre  de  M,  de  Villeroj  à  M.  Jeannin ,   du  dixième 
de  janvier  1608. 

Monsieur,  vous  n'aurez  lettre  que  de  moi  pour  cette 
fois ,  encore  que  le  Roi  ait  reçu  les  vôtres  du  mois 
passé,  par  le  sieur  de  La  Borde,  arrivé  ici  seulement 
le  huitième  du  présent ,  au  soir.  C'est  pour  vous 
avertir  que  ce  jour-là  l'ambassadeur  de  l'archiduc  vit 
le  Roi,  et  lui  dit  que,  ayant  appris  d'un  certain  provin- 
cial des  Jésuites  du  pays  de  Flandre ,  qui  a  naguères 
passé  par  le  régiment  des  gardes  allant  à  Rome  , 
que ,  en  parlant  à  Sa  Majesté  de  la  paix  que  poursuit 
l'archiduc  avec  les  Provinces-Unies ,  il  avoil  trouvé 
Sa  Majesté,  non -seulement  disposée  à  favoriser  un 
si  bon  œuvre  ,  mais  quasi  offensée  de  quoi  ayant 
découvert  sa  bonne  intention  aux  gens  de  l'archi- 
duc, on  en  avoit  fait  peu  de  compte,  il  en  avoit  averti 
à  l'instant  ledit  archiduc  et  ses  ministres,  quiluiavoient 
donné  charge  de  voir  Sa  Majesté  sur  ce  sujet,  et  lui 
dire  que  si  plus  tôt  ils  n'a  voient  fait  requérir  sadite 
Majesté  de  favoriser  leur  poursuite,  c'avoit  été  pource 
qu'ils  avoient  jusqu'à  présent  douté  du  vouloir  de 
messieurs  les  Etats,  de  sorte  qu'ils  étoient  incertains 
s'ils  entrer  oient  en  traité  ;  mais  puisque  vous  en  êtes 
aujourd'hui  éclaircis  par  la  déclaration  que  les  Etats 
en  avoient  faite,  les  archiducs  prioient  instamment 
Sa  Majesté  de  les  assister,  en  cette  occasion,  de  son 
pouvoir  et  crédit,  et  même  de  vous  commander,  et 
à  M.  de  Russy  ,  de  vous  joindre  à  ses  gens ,  pour 
ensemble  faire  instance  du  rétablissement  de  la  re- 
ligion esdites  Provinces  ;  ajoutant  à  cela  plusieurs 
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paroles  choisies  pour  y  disposer  le  Roi  d'y  faire  sW 
possible.  Sa  réponse  a  été  qu'il  avoit  souvent  c\it 
fort  librement  audit  ambassadeur  son  intention  si 
ladite  paix ,  comme  il  avoit  fait  à  plusieurs  autrei 
qui  avoient  passé  ici,  et  même  au  Cordelier  ;  de  façori 
que  ce  provincial  des  Jésuites,  auquel  véritablement 
il  l'avoit  fait  déclarer,  n'en  avoit  pu  dire  davantage 
audit  ambassadeur  que  Sa  Majesté  avoit  fait  elle- 
même  ;  que  si  la  raison  qu'il  lui  représentoit  main- 
tenant avoir  retardé  l'archiduc  d'en  faire  jusqu'à 
présent  autre  compte  ,  étoit  la  seule  qui  l'avoit  re- 
tenu ,  il  le  prenoit  en  bonne  part ,  et  vouloit  qu'il 
crût  que  comme  il  ne  vouloit  aller  aux  noces  sans 
prier  ,  aussi  iroit-il  toujours  au  devant  de  toutes  les 
occasions  qui  se  présenteroient  de  bien  faire  au  pu- 
blic ,  et  particulièrement  auxdits  archiducs  et  à  sa 
suite ,  qu'il  chérissoit  pour  plusieurs  raisons  géné- 
rales et  particulières  ,  qui  dévoient  l'induire  à  ce 
faire;  partant  qu'il  vous  en  feroit  une  recharge  ex- 
presse ;  qu'il  parloit  de  recharge,  parce  que  c'étoit  les 
premiers  et  plus  exprès  commandemens  qu'il  vous 
avoit  faits ,  vous  envoyant  où  vous  êtes,  lesquels  il 
vous  avoit  continués  et  reitérés  depuis  que  vous  y  étiez 
arrivé.  Toutefois ,  qu'il  ne  vous  ordonnèrent  pas  de 
vous  joindre  à  eux  pour  le  fait  de  la  religion ,  non  par 
faute  de  zèle  et  d'affection  ,  car  vous  abondiez  en  l'un 
et  en  l'autre,  mais  parce  que  vous  saviez  que  tel  office 
seroit  mal  reçu  et  inutile  esdites  Provinces ,  même  ne 
pouviez  conseiller  à  l'archiduc  d'y  entrer  pour  l'opi- 
niâtrer,  s'il  vouloit  avancer  et  faciliter  la  paix  :  de  quoi 
sadite  Majesté  lui  a  voulu  même  déduire  les  raisons, 
lesquelles  ont  été  bien  prises.  A  la  suite  de  ce  dis- 
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cours  ledit  ambassadeur  s'est  fort  loué  de  votre  procé- 
dé, disant  l'archiduc  être  bien  informé  du  bon  devoir 
<[ue  vous  faisiez  pour  la  paix,  combien  que  les  An- 
glais donnent  tous  les  jours  à  entendre  que  tout  ce  que 
les  autres  font  n'est  que  feinte ,  et  que  le  Roi ,  en 
son  âme ,  craint  et  traverse  ce  bon  œuvre  ;  mais  que 
l'archiduc  est  à  présent  pleinement  éclairci  du  con- 
traire, de  quoi  il  se  ressent  très-obligé  à  Sa  Majesté. 

Après  ce  propos ,  ledit  ambassadeur  en  a  mis  un 
autre  en  jeu ,  duquel  il  a  voulu  aussi  faire  accroire 
au  Roi  que  ledit  provincial  lui  avoit  dit  avoir  par- 
ticulièrement fait  ouverture  à  sadite  Majesté,  qui 
l'avoit  approuvé ,  qui  est  du  mariage  de  madame 
Christine  avec  le  prince  d'Espagne ,  et  en  ce  fai- 
sant les  rendre  successeurs  de  la  Flandre ,  et  de  tout 
ce  qui  en  dépend,  après  le  décès  de  ceux  qui  en 
portent  le  titre ,  et  par  ce  moyen  séparer  pour  jamais 
ces  pays-là  de  ceux  d'Espagne ,  et  de  la  puissance  du 
roi  d'Espagne.  De  quoi  il  avoit  aussi  averti  les  archi- 
ducs ,  lesquels  avoient  tellement  loué  et  approuvé 
ladite  ouverture ,  qu'ils  lui  avoient  donné  charge  d'en 
remercier  le  Roi ,  et  de  savoir  sur  cela  son  inten- 
tion 5  laquelle  ils  protestoient  non-seulement  de  vou- 
loir embrasser,  mais  d'en  entreprendre  la  négocia- 
tion envers  le  roi  d'Espagne ,  se  promettant  de  la 
faire  réussir  au  gré  et  contentement  des  parties  ; 
ajoutant  à  cela  plusieurs  bonnes  et  belles  paroles, 
pour  faire  estimer  cette  proposition  et  la  bonne  vo- 
lonté de  ceux  de  la  part  desquels  il  parloit.  Le  Roi 
a  montré  ,  par  sa  réponse ,  bien  recevoir  ce  propos  5 
a  reconnuledit  provincial  lui  en  avoir  parlé,  et  comme 
il  a  ci-devant  touiours  volontiers  entendu  à  sem- 
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blables  propositions ,  mû  de  son  affection  à  la  tran- 
quillité publique ,  aussi  avoir  répondu  de  même  audit 
provincial ,  et  vouloir  continuer  encore  envers  ledit 
ambassadeur  -,  ne  pouvant  sinon  louer  et  priser  la 
bonne  intention  des  archiducs;  mais  qu'il  lui  sem- 
bloit  qu'il  appartenoit  au  Pape  de  conduire  et  traiter 
ce  fait ,  pour  les  rai«ons  qui  dévoient  l'obliger  à  ce 
faire  ,  et  l'y  rendre  propre  et  utile  ,  ce  que  ledit  am- 
bassadeur a  fait  paroître  bien  recevoir  et  approuver. 
Je  vous  prie  de  faire  entendre  ces  deux  points  au  Ci- 
comore  (O  ,  et  non  à  autre ,  car  le  Roi  le  désire  ainsi , 
spécialement  pour  le  regard  du  dernier ,  afin  qu'il  ne 
soit  su  que  de  lui ,  ni  même  qu'il  vous  en  ait  été 
écrit,  pour  les  raisons  que  vous  pouvez  mieux  juger. 
Sa  Majesté  croit  que  ces  langages  sont  pleins  d'arti- 
fice pour  l'endormir  ,  et  puis  pour  le  décréditer  en- 
vers les  Etats-,  joint  qu'il  ne  croit  pas  devoir  espérer 
grande  utilité  de  l'espérance  de  ce  mariage  ,  l'effet 
duquel  dépend  du  temps  ,  et  ce  qu'il  engendrera. 
Toutefois,  si  cet  ambassadeur  a  eu  charge  de  lui  tenir 
ce  propos,  il  dit  qu'il  sera  bien  difficile  que  le  sieur 
Richardot,  voyant  le  Cicomore,  ne  s'en  découvre  à 
lui ,  ou  bien  n'en  mette  en  avant  quelque  autre  de 
pareille  étoffe  ,  où  ledit  Cicomore  pourra  pénétrer 
plus  avant  en  l'intention  plus  secrète  de  l'archiduc  , 
et  aussi  du  roi  d'Espagne. 

Nous  désirons  donc  que  vous  prépariez  ledit  Cico- 
more à  veiller  ,  pour  ce  regard,  ledit  Richardot ,  sans 
qu'il  connoisse  qu'il  ait  su  lesdits  discours  de  l'am- 
bassadeur ,  ni  qu'il  s'aperçoive  que  Sa  Majesté  pense 
à  choses  semblables.  Il  faudra  que  le  temps  et  votre 

(i)  Le  président  Jeannin  ,  auquel  cette  iettre  est  adressée. 
T.    l3.'  10 


1 46  NÉGOCIATIONS 

conversation  vous  donnent  l'opportunité  et  l'occasion 
de  parvenir  à  ces  éclaircissemens  -,  de  quoi  nous  re- 
mettons la  conduite  à  votre  prudence  et  fidélité.  En 
lisant  au  Roi  votre  première  lettre  du  i5 ,  suivant 
votre  désir,  Sa  Majesté  a  jugé  que  vous  aviez  conçu 
de  l'avis  que  je  vous  avois  donné  par  la  mienne  du 
douzième  ,  du  bruit  que  les  archiducs  faisoient  courre 
des  empêcliemens  que  vous  donniez  à  la  paix ,  et  de 
vos  lettres  interceptées  ,  qu'elle  y  avoit  ajouté  quelque 
foi  ;   dont  elle  a  été  marrie  pour  la  peine  qu'elle  a 
cru  que  cela  vous  a  donnée  -,  mais  elle  désire  que 
vous  perdiez  cette  opinion  ,  vous  assurant  que  c'est 
chose  qui  n'est  onques  entrée  en  son  esprit,  étant 
bien  mémorative  des  commandemens  qu'elle  vous  a 
faits  ,   et  mieux   informée  de   votre   obéissance  et 
loyauté  en  l'exécution  et  observation  d'iceux.  Je  re- 
connois   aussi    véritablement    que  le   contentement 
qu'elle  a  de  vos  actions  augmente  journellement  à 
mesure  qu'elle  en  est  informée  ,  tant  par  vos  lettres 
que  par  les  rapports  que  lui  en  font  tous  ceux  qui 
retournent  du  pays  ;  au  moyen  de  quoi  mettez  votre 
esprit  en  repos  pour  ce  regard  5  et  si  les  Anglais  se 
plaignent  de  vous  ,  nous  savons  bien  qu'ils  en  seront 
seuls  causes,  et  que  ce  sera  contre  raison.  Leur  maître 
vit  avec  nous  comme  de  coutume  -,  certes,  nous  avon> 
pour  le  moins  autant  de  sujets  de  nous  en  défier 
que  d'en  espérer.  Dieu  veuille  qu'il  nous  trompe  , 
comme  font   ceux   qui  parlent  du  mariage  de  leur 
prince  ,  aux  conditions  que  vous  nous  avez  écrites  ; 
car  jamais  les  Espagnols  ne  quitteront  à  leurs  voi- 
sins un  tel   morceau  ,  duquel  il  seroient   par  trop 
ibrtifiés.  Je  crois  que  ledit  Roi  sera  bien  aise  cl^ 


DU    PRÉSIDENT   JEÀNNIN.  x/« 

nourrir  et  faire  durer  la  guerre  ,  pourvu  qu'il  n'y 
mette  rien  du  sien,  et  qu'il  y  embarrasse  ses  voisins. 
Continuons  de  favoriser  une  bonne  et  assurée  paix 
nous  y  aurons  honneur  et  profit. 

Nous  avons  su  les  réponses  de  Barneveldt  sur  les 
villes  cautionnai res,  et  sur  l'argent  qui  a  été  déboursé 
par  Sa  Majesté.  Elle  n'est  contente  de  l'une  ni  de 
l'autre,  et  prévois  que  le  roi  d'Angleterre  demeurera 
nanti  des  premières,  avec  quoi  il  conservera  son  pou- 
voir dedans  le  pays,  et  nous  ne  tirerons  pour  l'avenir 
que  du  vent  et  des  paroles  de  tout  ce  que  nous  y 
aurons  mis.  Nous  commençons  aussi  à  espérer  peu  de 
fruit  de  la  ligue  qui  a  été  proposée,  depuis  que  nous 
avons  vu  qu'ils  nous  renchérissent  l'avancement  de 
la  conclusion  d'icelle  ,  devant  leur  accord  avec  les 
archiducs  ,  comme  vous  avez  connu  par  îa  réponse 
que  nous  avons  faite  à  la  dépêche  apportée  par 
Picaut.  Nous  n'avons  rien  à  vous  dire  sur  la  lettre  que 
ces  sieurs  ont  écrite  aux  archiducs ,  ni  sur  le  résultat 
de  leur  souveraineté  ,  puisque  c'est  chose  faite.  Nous 
n'avons  point  ouï  parler  aussi  de  cette  remise  entière 
du  droit  que  la  couronne  d'Espagne  s'est  réservé  en 
la  cession  des  Pays-Bas ,  dont  Barneveldt  vous  a  dit 
avoir  pressenti  quelque  chose.  Je  crois  avec  vous  que 
c'est  par  artifice;  à  quoi  il  sera  facile  de  pénétrer  en 
peu  de  temps  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  ces 
sieurs  soient  si  résolus,  qu'ils  rompent  la  négociation 
qu'ils  auront  commencée,  s'ils  s'aperçoivent  que  les 
archiducs  les  remettent  au  conseil  d'Espagne  :  ce  sont 
rodomontades  de  peuples.  Nous  faisons  peu  décompte 
aussi  des  offres  de  l'électeur  Paîatin,  de  l'électeur  de 
Brandebourg,  ni  de  leurs  semblables.  Sa  Majesté  dit 
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qu'elle  se  gardera  de  se  méprendre  sur  icelles.  Sa 
Majesté  a  approuvé  votre  avis  sur  la  réponse  à  la 
lettre  de  l'Empereur,  lequel  ne  parle  plus  d'envoyé* 
en  cette  assemblée  les  comtes  de  Hanau  et  Ernest  cta 
Mansfeld  ,  car  les  Espagnols  ne  les  ont  agréables. 
Vous  avez  pareillement  donné  bon  conseil  à  ces  mes- 
sieurs, d'attendre  à  traiter  l'article  de  leur  souverai- 
neté en  la  conférence  ;  sans  en  rechercher  la  réso- 
lution devant  que  d'y  entrer.  Voilà  ,  monsieur  ,  ce 
que  le  Roi  m'a  commandé  de  vous  écrire  •  à  quoi 
j'ajouterai  l'assurance  de  la  continuation  de  la  bonne 
santé  de  leurs  Majestés  et  de  mon  service  ,  en  priant 
Dieu  ,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé, 
longue  et  heureuse  vie,  me  recommandant  très-affec- 
tueusement à  votre  bonne  grâce  et  de  M.  Russy. 

De  Paris ,  ce  dixième  jour  de  janvier  1608. 

Votre ,  etc.  de  Neufvilix. 

Traité  de  la  ligue  défensive  faite  par  messieurs  les  ambas- 
sadeurs du  Roi ,  au  nom  de  Sa  Majesté ,  avec  messieurs 
les  Etats-Généraux  des  provinces-unies  des  Pays-Bas  , 
le  vingt-troisième  jour  de  janvier  1608  ,  avec  la  ratifica- 
tion d'icelui  par  lesdits  sieurs  les  Etats. 

Les  Etats-Généraux  des  provinces-unies  des  Pays- 
Bas,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  salut. 

Comme  ainsi  soit  que  le  vingt-troisième  de  ce  mois 
de  janvier ,  l'an  seize  cent  et  huit,  un  traité  d'alliance 
et  confédération  ait  été  fait  et  accordé  en  ce  lieu  de 
La  Haye,  entre  messire  Pierre  Jeannin,  sieur  de  Mon- 
jeu  ,  chevalier,  conseiller  du  Roi  Très-Chrétien  en 
son  conseil  d'Etat,  et  messire  Hélie  de  La  Place,  sieur 
ae  Russy ,  aussi  chevalier,  conseiller  et  gentilhomme 
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ordinaire  de  sa  chambre  ,  au  nom  et  comme  procu- 
reurs spéciaux ,  en  vertu  des  lettres  de  commission  , 
pouvoir  et  procuration  dudit  sieur  Roi  Très-Chrétien, 
du  vingt-troisième  jour  de  novembre  dernier,  d'une 
part;  et  les  sieurs  Corneille  de  Gent,  sieur  de  Loenen 
et  Menerswick ,  vicomte  et  juge  de  l'Empire  et  de  la 
ville  de  Nimègue  ;  messire  Jean  d'Olden-Barneveldt , 
chevalier,  sieur  de  Tempel-Rodenrys  et  avocatd'Etat, 
garde  du  scel ,  Chartres  et  registres  de  Hollande  et 
West-Frise  ;  messire  Jacques  de  Maldrée ,  chevalier, 
sieur  de  Heyes  ,  et  premier  représentant  les  nobles 
aux  Etats  et  conseil  de  Zélande  ;  Nicolas  de  Berckt , 
premier  conseiller  de  l'Etat  de  la  province  d'Utrecht; 
Ernestus  d'Ailva  de  Herwey,  grietman  d'Oost-Don- 
gerdeel  ;  Jean  Slooth  ,  sieur  de  Sallictz  ,  drossart  du 
pays  de  Wollenhoo  ,  et  châtelain  de  la  seigneurie  de 
Cumders  ;  et  Abel  Coenders  de  Helpen ,  sieur  Enfaen 
et  Cantes,  au  nom  et  comme  députés  et  commis  spé- 
cialement à  ce  par  lesdits  sieurs  Etats-Généraux ,  en 
vertu  des  lettres  de  commission  et  procuration,  du  22 
de  ce  mois,  d'autre  part ,  dont  la  teneur  ensuit.  Comme 
ainsi  soit  que  les  très  -  hauts  ,  très-puissans  et  très- 
excellens  princes,  Henri IV,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi 
Très-Chrétien  de  France  et  de  Navarre ,  et  Jacques  , 
aussi  par  la  même  grâce  de  Dieu,  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  ,  aient  ci-devant  été  priés  et  requis 
par  leurs  très-chers  et  bons  amis  messieurs  les  Etats- 
Généraux  des  provinces-unies  des  Pays-Bas,  de  les 
vouloir  assister  de  leur  autorité  et  conseil ,  pour  mettre 
leur  Etat,  affligé  d'une  longue  guerre,  en  quelque  bon 
et  assuré  repos ,  pour  lequel  obtenir  ils  étoient  prêts 
d'entrer  en  conférence  avec  très-hauts,  très-puîssans 
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princes  les  archiducs  ,  tant  en  leurs  noms  ,  que  de 
très-haut,  très-puissant  et  très-excellent  prince,  le 
roi  d'Espagne,  en  ce  qui  le  peut  toucher-,  et  que  pour 
satisfaire  à  leur  désir ,  et  aider  à  l'avancement  d'un 
si  bon  œuvre ,  ils  aient  envoyé  dès  long-temps  au 
lieu  de  La  Haye  ,  en  Hollande  ,  près  d'eux  ,  aucuns 
de  leurs  plus  spéciaux  et  fidèles  serviteurs  ,  conseil- 
lers en  leur  conseil  d'Etat ,  lesquels  y  ont  travaillé 
avec  grand  soin ,  et  fait  assez  connoître  par  toutes 
1  leurs  actions  et  conduite  ,  qu'ils  n'avoient  rien  plus  à 
cœur  que  de  leur  procurer  ce  bien  ,  en  recherchant 
avec  eux ,  qui  étoient  touchés  de  ce  même  désir  en 
leur  Etat ,  les  moyens  de  surmonter  les  difficultés , 
qui  sembloient  y  pouvoir  donner  quelque  empêche- 
ment. En  quoi  ils  auroient  reconnu  et  appris  tant 
d'eux  que  des  députés  desdits  sieurs  les  Etats ,  avec 
lesquels  ils  sont  entrés  souvent  en  conférence  sur  ce 
sujet ,  que  les  guerres  passées  avoient  laissé  une  si 
grande  défiance  es  esprits  de  leurs  peuples  ,  que  le 
seul  et  vrai  moyen  de  la  faire  cesser ,  et  leur  per- 
suader d'embrasser  tous  ensemble  ,  et  d'une  même 
volonté  ,  les  conseils  qui  les  pouvoient  faire  jouir  de 
ce  bonheur ,  seroit  qu'il  plût  auxdits  sieurs  Rois  se 
rendre  garans  de  l'observation  de  la  paix  ,  et  leur 
promettre  par  un  traité  d'alliance  et  de  confédération, 
fait  avec  eux  avant  la  conclusion  d'icelle*  de  prendre 
leur  défense  contre  tous  princes ,  potentats  et  autres 
personnes  quelconques  qui  vouclroient  entreprendre 
de  l'enfreindre  et  violer-,  ayant  les  députés  desdits 
sieurs  les  Etals,  suivant  les  délibérations  prises  en  leur 
assemblée  générale ,  prié  et  requis  instamment  par 
plusieurs  fois  les  députés  desdils  sieurs  Rois  de  les  en 
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avertir,  ce  qu'ils  auroient  fait;  et  leurs  Majestés,  après 
mûre  délibération  sur  cette  affaire,  consenti  et  accordé 
d'y  entendre  ,  tant  pour  le  bien  et  repos  desdits  sieurs 
Etats  que  des    princes  avec  lesquels  ils  avoient  à 
traiter,  dont  ils  désirent  conserver  l'alliance  et  amitié, 
ce  qu'ils  estimoient  pouvoir  mieux  faire,  la  paix  étant 
bien  établie  et  sincèrement  gardée,  que  si  cette  longue 
et  périlleuse  guerre  venoit  à  continuer,  qui  pourroit 
être  cause  de  troubler  quelque  jour,  par  divers  acci- 
dens ,  le  repos  de  plusieurs  princes  et  Etats  qui  pen- 
sent avoir  intérêt  en  l'événement  d'icelle.  Et  néan- 
moins, étant  les  députés  desdits  sieurs  Rois ,  pressés 
de  faire  et  passer  dès  à  présent  ledit  traité  par  lesdits 
sieurs  les  Etats ,  qui  le  jugeoientplus  utile  et  advan- 
tageux  pour  eux  ,  fait  avant  la  paix  que  différé  après 
la  conclusion  d'icelle  ,  ceux  duclit  sieur  roi  de  la 
Grande-Bretagne  s'en  seroient  excusés ,  à  cause  de 
quelques  difficultés  concernant  les  affaires  particu- 
lières dudit  sieur  Roi ,  avenues  entre  eux  et  lesdits 
sieurs  Etats  es  dernières  conférences  qu'ils  ont  eues 
par  ensemble ,  sur  lesquelles  leur  étoit  besoin  rece- 
voir nouveau  commandement  avant  que  pouvoir  pas- 
ser outre. 

Nonobstant  quoi  lesdits  sieurs  les  Etats  n'auroient 
délaissé  de  continuer  leur  prière  et  instance  envers 
les  députés  dudit  sieur  Roi  Très-Chrétien  ,  pour  tes 
induire  à  faire  et  passer  entre  eux  dès  maintenant 
icelui  traité  ,  les  assurant  que  ledit  sieur  roi  de  la 
Grande-Bretagne  ne  feroit  aucune  difficulté  d'y  en- 
trer après.  A  quoi  ayant  consenti ,  pour  les  considé- 
rations susdites,  cejourd'hui  vingt- troisième  jour  de 
janvier ,  l'an  mil  six  cent  huit ,  furent  présens  en  leurs 
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personnes  messire  Pierre  Jeannin,  sieur  de  Monjeu  , 
chevalier  ,  conseiller  dudit  sieur  Roi  Très-Chrétien  en 
son  conseil  d'Etat  et  privé,  et  messire  Hélie  de  La 
Place,  sieur  de  Paissy ,  aussi  chevalier,  conseiller  et 
gentilhomme  ordinaire  de  sa  chambre,  au  nom  et 
comme  procureurs  spéciaux  en  vertu  des  lettres  de 
commission,  pouvoir,  et  procuration  dudit  sieur  Roi 
Très-Chrétien,  du  vingt-troisième  jour  de  novembre 
dernier,  d'une  part  :  et  les  sieurs  Corneille  de  Gent , 
sieur  de  Loenen  et  Menerswiek ,  vicomte  et  juge  de 
l'Empire  et  de  la  ville  de  JNimègue  ;  messire  Jean 
d'Qîden-Barneveldt ,  chevalier,  sieur  de  Tempel- 
Rodenrys,  avocat  d'Etat,  et  garde  du  seel ,  Chartres 
et  registres  de  Hollande  et  West -Frise  ;  messire 
Jacques  de  Maldrée ,  chevalier ,  sieur  de  Heyes ,  et 
premier  représentant  Ls  nobles  aux  Etats  et  conseil 
de  Zélande  ;  Nicolas  de  Berckt,  premier  conseiller  de 
l'état  de  la  province  d'Utrecht  j  Ernestus  d'Ailva  de 
Herwey,  grietman  d'Oost-Doiigerdeel;  Jean  Slooth, 
sieur  de  Salîictz,  drossart  du  pays  de  Wollenhoo  ,  et 
châtelain  de  la  seigneurie  de  Cumders  ;  et  Abel  Coen- 
ders  de  Helpen  ,  sieur  Eniaen  et  Cantes,  au  nom  et 
comme  députés  et  commis  spécialement  à  ce  par  les 
Etats-généraux  desdites  provinces  assemblés  à  présent 
en  ce  lieu  de  La  Haye ,  en  vertu  des  lettres  de  com- 
mission et  procuration  du  vingt- deuxième  de  ce 
mois  ,  d'autre  part ,  et  ont  fait  par  ensemble  esdits 
310ms  le  traité  d'alliance  et  confédération  qui  ensuit. 

I. 

Premièrement,  ledit  sieur  Roi  Très-Chrétien  a  pro- 
mis et  promet  assister  de  bonne  foi  lesdits  sieurs  les 
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Etats ,  pour  leur  donner  aide  en  ce  qu'il  pourra  à 
obtenir  une  bonne  et  assurée  paix ,  s'il  plaît  à  Dieu 
la  leur  donner ,  se  mettre  en  tout  devoir  de  la  faire 
garder  ,  et  les  défendre  eux  et  leur  pays  de  toute 
injure ,  violence  et  invasion  contre  tous  princes  , 
potentats  ,  et  autres  personnes  quelconques  qui  vou- 
droiententreprendre  d'enfreindre  et  violer  ladite  paix, 
soit  directement  ou  indirectement ,  et  les  secourir  à 
cet  effet  de  dix  mille  hommes  de  pied  à  ses  frais  et 
dépens ,  pour  autant  de  temps  qu'ils  en  auront  besoin. 

IL 

Et  si  les  forces  de  leurs  ennemis  étoientsi  grandes , 
qu'il  fût  requis  pour  la  conservation  d'iceux  de  leur 
donner  un  plus  grand  secours  ,  promet  encore  de 
l'accroître  d'autant  de  gens  de  guerre  à  cheval  et  à 
pied  ,  que  ses  affaires  et  la  sûreté  de  ses  royaumes  et 
pays  lui  pourront  permettre  ,  à  la  charge  toutefois 
que  cet  outre-plus  sera  par  forme  de  prêt ,  aux  frais 
et  dépens  desdits  sieurs  les  Etats  ,  pour  en  être  rem- 
boursé ,  lui  ou  ses  successeurs  ,  après  la  guerre  finie, 
et  aux  termes  dont  ils  conviendront  par  ensemble. 

III. 

Et,  pource  qu'il  est  expédient  de  tenter  tous  moyens 
pour  faire  réparer  par  voies  amiables  les  attentats ,  si 
aucuns  étoient  faits  contre  ,  et  au  préjudice  de  la  paix , 
avant  que  venir  aux  armes,  les  agresseurs  seront  re- 
quis et  sommés  de  ce  faire.  Et  s'ils  refusent  ou  diffèrent 
plus  de  trois  mois ,  le  secours  sera  donné  sans  autre 
remise  ;  n'entendant  toutefois  ledit  sieur  Roi  de  le  re- 
tarder jusques  après  l'expiration  de  ce  délai ,  quand 
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les  entreprises  auront  été  faites  à  force  ouverte  par 
surprise  de  places  ,  ou  par  quelque  saisie  générale 
faite  par  autorité  publique  ,  mais  d'y  accourir  incon- 
tinent ,  et  envoyer  ledit  secours  au  plus  tôt  qu'il 
pourra,  après  en  avoir  été  prié  et  requis. 

IV. 

En  reconnoissance  de  quoi ,  et  des  autres  grandes 
faveurs  et  assistance  que  lesdits  sieurs  les  Etats  ont 
reçues  de  Sa  Majesté ,  ils  ont  promis  et  seront  te- 
nus ,  si  ledit  sieur  Roi  est  assailli  ou  troublé  en  ses 
royaumes  et  pays,  par  quelque  prince  et  potentat  que  ce 
soit ,  de  le  secourir  et  assister  incontinent,  après  qu'ils 
en  auront  été  requis  ,  de  cinq  mille  hommes  de  pied, 
qui  est  la  moitié  du  secours  promis  par  ledit  sieur 
Roi  ;  et  ce  pour  autant  de  temps  qu'il  en  aura  besoin , 
et  aussi  à  leurs  frais  et  dépens. 

V. 

Et  sera  à  son  choix  de  le  demander  en  gens  de 
guerre,  ou  bien  en  navires  de  guerre  équipés,  four- 
nis et  armés,  ainsi  qu'il  appartient,  de  munitions  de 
guerre  ,  victuailles  ,  pilotes ,  mariniers  ,  et  soldats 
aussi,  si  ledit  sieur  Roi  le  désire ,  lesquels  navires  ne 
pourront  être  moindres  que  de  deux  à  trois  cents 
tonneaux  ,  et  le  prix  et  estimation  dudit  équipage  et 
secours  de  mer  évalué  et  arrêté  ,  selon  le  projet 
contenu  en  un  écrit  particulier  ,  signé  d'une  part  et 
d'autre ,  et  qui  sera  tenu  pour  inséré  au  présent  traité. 

VI. 

Promettent  aussi  audit  sieur  Roi ,  au  cas  qu'il  ait 
besoin  d'un  plus  grand  secours  ,  de  l'en  aider  et  assis- 
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ter ,  soit  par  mer  ou  par  terre  ,  en  gens  ou  navires  , 
avec  autant  de  soin  et  d'affection  qu'ils  reconnoissent 
y  être  tenus  et  obligés ,  sans  rien  épargner  de  ce  que  la 
sûreté  de  leur  Etat  leur  pourra  permettre  de  fournir 
et  avancer  ;  à  la  charge  toutefois  que  lui  on  ses  suc- 
cesseurs seront  pareillement  tenus  de  les  rembourser 
de  l'outre-plus  dudit  secours  après  la  guerre  finie, 
et  aux  termes  dont  ils  conviendront  par  ensemble. 

VIL 

Lesdites  forces  ainsi  promises  ,  et  qui  doivent  être 
données  d'une  part  et  d'autre ,  seront  employées ,  se- 
lon que  celui  qui  aura  demandé  le  secours  jugera  être 
requis ,  soit  dans  son  pays  pour  se  défendre  ,  ou  ail- 
leurs s'il  est  trouvé  plus  utile  pour  sa  conservation. 

VIII. 

S'il  avient  que  ledit  sieur  Roi  donne  secours  aux- 
dits  sieurs  les  Etats,  ou  eux  à  lui ,  l'assailli  ayant  reçu 
ledit  secours ,  ne  pourrafaire  aucun  traité  avec  l'agres- 
seur sans  le  consentement  exprès  de  l'autre. 

IX. 

Le  présent  traité  n'aura  lieu  qu'après  la  paix  ,  et 
continuera  dès-lors ,  non-seulement  à  la  vie  dudit 
sieur  Roi,  mais  aussi  durant  celle  de  son  successeur 
et  héritier  en  ses  royaumes ,  pays ,  terres  et  seigneu- 
ries ,  pourvu  qu'il  le  confirme  dans  Fan  et  jour  du 
décès  d'icelui  -,  à  quoi  ledit  sieur  Roi  entend  l'obliger 
autant  qu'il  lui  est  permis  ,  et  que  cette  alliance , 
comme  faite  avec  ses  Etats  et  Couronne  ,  soit  perpé- 
tuelle. 
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X. 

En  conséquence  duquel  traité  les  sujets  et  habitans 
dudit  sieur  Roi  et  Etats  ,  vivront  en  bonne  amitié,  et 
auront  le  trafic  libre  entre  eux,  et  dans  l'étendue  des 
Etats  et  pays  l'un  de  l'autre ,  tant  par  mer  que  par 
terre  ,  de  toutes  denrées  et  marchandises  dont  le  com- 
merce n'est  prohibé  et  défendu  par  les  ordonnances 
qui  ont  lieu  esdits  Etats  et  pays ,  sans  qu'ils  soient  tenus 
payer  plus  grands  droits  pour  lesdites  denrées  et 
marchandises  qui  entreront  esdits  royaumes  ,  pays 
et  Etats,  ou  qui  en  sortiront,  que  ceux  qui  ont  ac- 
coutumé d'être  payés  par  les  naturels  habitans  et 
sujets. 

XL 

Lequel  traité  sera  ratifié  bien  et  duement  par  les 
Etats-généraux  de  présent  assemblés  au  lieu  de  La 
Haye ,  dans  trois  jours  ,  et  par  ledit  sieur  Roi  deux 
mois  après ,  comme  aussi  dans  pareil  temps  par 
les  provinces  qui  ont  envoyé  leurs  députés  en  ladite 
assemblée;  et  lesdites  ratifications  délivrées  d'une 
part  et  d'autre  en  bonne  et  due  forme  en  même  temps  ; 
et  deux  autres  mois  après ,  les  publications  qui  au- 
ront été  faites  dudit  traité  partout  où  il  appartiendra. 
Fait  au  lieu  de  La  Haye  l'an  et  jour  susdits  ,  signé  par 
îesdits  sieurs  députés  ,  et  cacheté  de  leurs  armes 
esdits  noms  ;  étant  signé ,  P.  Jeannin ,  Helie  de  La 
Place,  Cornelis  van  Gent,  Jean  van  Olden-Barne- 
veldt ,  J.  de  Maldrée,  Nicolas  Berckt ,  Ernest  d'Ailva , 
Jean  Slooth  ,  Àbei  Coenders  van  Helpen  ,  et  cacheté 
de  leurs  respectives  armes.  Ont  iceux  sieurs  Etats 


DU    PRÉSIDENT   JEâNNIN.  l5^ 

ledit  traité  ratifié,  approuvé  et  confirmé,  le  ratifient, 
approuvent  et  confirment  par  cettes  ,  promettant  de  le 
garder,  entretenir  et  observer  inviolablement ,  sans 
jamais  aller  ou  venir  au  contraire,  directement  ou  in- 
directement ,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce 
soit,  sous  l'obligation  et  hypothèque  de  tous  les  biens 
et  revenus  desdites  Provinces-Unies  en  général  et  en 
particulier,  présens  et  à  venir.  En  témoin  de  quoi  ont 
lesdits  sieurs  Etats  fait  sceller  ces  présentes  de  leur 
grand  sceau  ,  et  signer  par  leur  greffier,  le  vingt-cin- 
quième jour  de  janvier,  l'an  mil  six  cent  huit.  Signé 
J.  de  Maldrée.  Et  plus  bas  est  écrit,  par  ordonnance 
d'iceux  sieurs  les  Etats ,  Aërsens  ,  et  scellé  sur  lacs 
de  soie  blanche  d'un  grand  scel  en  cire  rouge  ,  aux 
armes  desdits  sieurs  Etats. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et   de  Russy ,  au  Roi , 
du  vingt-huitième  janvier  1608. 

Sire  , 

Depuis  nos  lettres  du  i5  du  mois  de  décembre  , 
que  le  sieur  de  La  Borde  a  rendues  à  votre  Majesté  , 
nous  avons  différé  de  lui  écrire ,  encore  qu  ayons  reçu 
les  siennes  du  vingt -deuxième  et  vingt- neuvième 
dudit  mois ,  dès  le  treizième  du  présent,  par  le  valet- 
de-chambre  de  M.  de  Châtillon ,  qui  les  prit  à  Ca- 
lais ,  et  les  apporta  en  ce  lieu ,  pource  qu'il  nous  sem- 
bloit  qu'il  valoit  mieux  faire  ainsi,  que  continuer 
toujours  à  lui  mander  des  incertitudes.  Or ,  depuis 
ledit  vingt-cinquième  du  mois  passé  ,  qui  est  la  date 
de  nos  dernières  lettres ,  nous  nous  sommes  conti- 
nuellement employés  pour  faire  la  ligue  avec  mes- 
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sieurs  les  Etals,  sur  les  ofTres  contenues  es  lettres 
que  nous  avoit  apportées  le  courrier  Picaut ,  essayant 
de  les  en  faire  contenter ,  encore  qu'eussions  supplié 
votre  Majesté,  par  deux  dépêches,  de  nous  donner 
pouvoir  d'offrir  jusques  à  un  million  de  livres  chacun 
an,  es  deux  premières  années  de  la  paix,  s'il  en  eût  été 
besoin ,  pour  surmonter  les  difficultés  qui  se  rencon- 
troient  à  la  faire  devant  la  paix ,  tant  du  côté  des  An- 
glais que  de  ceux  qui  désirent  la  continuation  de  la 
guerre  ,  les  derniers  prenant  ce  prétexte  qu'il  ne 
falloit  pas  mécontenter  les  autres ,  puisqu'ils  ne  re- 
fusoient  cette  ligue ,  mais  demandoient  seulement 
qu'elle  fût  différée  jusques  après  ]a  paix.  En  quoi  il 
nous  est  apparu  manifestement  que  l'intention  des 
Etats  étoit  de  s'accommoder  dès  lors  à  la  volonté  de 
votre  Majesté,  si  la  crainte  d'offenser  les  Anglais, 
fondée  sur  des  considérations  qui  méritent  plutôt 
excuse  que  blâme  ,  ne  les  eût  retenus.  Car  ils  ont  des 
places  et  des  forces  dans  leur  Etat ,  et  ils  sont  prêts 
de  traiter  avec  eux ,  pour  ce  qu'ils  leur  doivent ,  re- 
venant à  près  de  neuf  millions  de  livres ,  dont  ils  se 
promettent  obtenir  rabais  de  la  moitié ,  ou  d'un  tiers 
au  moins  ;  et  il  leur  sembloit  qu'ils  perdroient  cette 
espérance  en  leur  donnant  quelque  mécontentement. 
Nous  aurions  donc  conféré  souvent  sur  ce  sujet  avec 
le  sieur  de  Barneveldt ,  comme  avec  celui  qui  conduit 
tous  les  autres,  et  qu'avons  reconnu  très-affectionné, 
même  depuis  quelque  temps ,  à  l'endroit  de  votre  Ma- 
jesté, pour  lui  faire  comprendre  que  les  Etats  ne  dé- 
voient rien  espérer  d'elle  ,  que  ce  qui  étoit  contenu  es 
lettres  qu'avoit  apportées  le  courrier  Picaut,  dont  lui 
finies  communication  de  quelques  articles,  lui  disant 
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que  s'iljugeoitîa  ligue  utile  avant  la  paix,comme  il  nous 
avoit  toujours  déclaré ,  qu'on  se  devoit  contenter  des- 
dites offres  ,  sans  prétendre  rien  de  plus  pour  le  pré- 
sent ;  mais  qu'étant  faite ,  et  se  remettant  à  son  bon 
vouloir  et  plaisir,  ils  pourroient  espérer  mieux.  Sur 
quoi  nous  ayant  promis  de  s'y  employer  d'affection , 
et  si  les  Anglais  n'y  vouloient  consentir,  de  disposer 
de  tout  son  pouvoir  les  Etats  pour  la  faire  sans  eux  , 
il  y  travailla  en  sorte  que  leurs  députés  firent  cette 
déclaration  aux  députés  d'Angleterre  ,  nous  présens  , 
le  deuxième  jour  de  janvier,  qu'ils  jugeoient  cette 
ligue  si  nécessaire  avant  la  paix  ,  qu'ils  avoient  pris 
résolution  de  la  faire  dès  lors  avec  celui  des  deux  rois 
qui  le  premier  y  voudroit  entendre;  nous  suppliant 
néanmoins  d'y  entrer  conjointement,  et  que  si  le  fai- 
sions ensemble ,  sans  remise ,  ils  nous  en  auroient 
très-grande  obligation. 

A  quoi  nous  consentîmes  de  notre  part,  leur  disant 
que  votre  Majesté  jugeoit  comme  eux  qu'elle  devoit 
être  plus  utile  avant  la  paix,  et  nous  commandoità 
cette  occasion  de  suivre  en  cela  leur  désir ,  exhor- 
tant lesdits  députés  d'Angleterre  d'en  faire  autant.  Ce 
qu'ils  montrèrent  prendre  de  bonne  part,  nous  priant 
toutefois  de  la  différer  pour  trois  ou  quatre  jours  seu- 
lement, dans  lequel  temps  ils  s'assureroient  d'avoir  ré- 
ponse de  leur  Roi ,  dont  les  Etats  et  nous  aurions 
contentement-,   au    bout  duquel  temps,  qui  fut  le 
sixième  de  janvier ,  les  députés  des  Etats  vinrent  en- 
core parler  à  eux  et  à  nous  ,  étant  assemblés  en  notre 
logis,  nous  répétant  toujours  la  même  prière  avec 
affection.  Et  lors,  lesdits  députés  d'Angleterre  firent 
entendre  qu'ils  avoient  eu  réponse  de  leur  Roi,  et 
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déclaration  de  sa  volonté ,  touchant  les  offres  qu'il 
entendoit  faire,  qu'ils  proposèrent  à  l'instant,  les  ma- 
gnifiant bien  fort,  à  savoir  :  qu'il  donneront,  en  cas 
de  paix  enfreinte,  vingt  navires  de  guerre  de  quatre, 
cinq  et  six  cents  tonneaux,  fournis  et  équipé*  d'ar- 
tillerie et  munitions  de  guerre  ,  victuailles  ,  pilotes  , 
mariniers  et  soldats,  le  nombre  desquels  soldats  seroit 
de  trois  mille  cinq  cents  au  moins  ;  et  pour  le  secours 
de  terre  ,  six  cents  chevaux  et  six  mille  hommes  de 
pied:  lesdits  deux  secours  ensemble,  mais  pour  six 
mois  chacun  an ,  et  à  la  charge  d'être  remboursé  de 
cette  dépense  après  la  guerre.  Et  que  les  Etats  se- 
roient  tenus  lui  donner  un  pareil  secours  par  mer  à 
son  besoin,  sinon  en  grandeur  de  navires,  en  plus 
grand  nombre  de  vaisseaux  pour  égaler  le  sien  ,  et  les 
deux  tiers  de  celui  de  la  terre.  Et  quant  au  secours 
pour  les  premières  années  de  la  paix ,  que  leur  Ptoi  en 
trouvoit  la  demande  étrange  ,  et  néanmoins  ,  si  votre 
Majesté  en  accordoit  quelque  chose ,  qu'il  s'y  accom- 
moderont aussi.  Nous  leur  dîmes  encore  lors  le  nôtre, 
qui  étoit  de  huit  mille  hommes  de  pied  ,  et  qu'elle  of- 
froit  pour  autant  de  temps  que  les  Etats  en  auroient 
besoin  ,  sans  limitation  de  six  mois  chacun  an,  et  sans 
demander  aucune  répétition  de  la  dépense  ;  qu'elle 
se  contentoit  pareillement  de  la  moitié  du  secours  à 
son  besoin  ,  pourvu  que  le  leur  fût  comme  le  sien  à 
leurs  frais,  étant  commodité  et  soulagement  à  l'allié 
qui  demande  secours,  de  le  recevoir,  sans  être  tenu 
de  rendre  l'argent ,  mais  seulement  de  s'en  revancher 
en  pareil  cas  ,  qui  peut-être  n'avient  de  Ion  g- temps  , 
ou  jamais.  Nous  y  ajoutâmes  aussi  les  quatre  mille 
hommes  de  pied  quelle  ofîVoit  pour  les  deux  pre- 
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mières  années  de  la  paix.  Sur  quoi  les  députés  des 
Etats  firent  déclaration  ouverte,  au  même  instant, 
qu'ils  estimoient  plus  notre  secours  aux  conditions 
que  l'offrions ,  que  celui  dudit  sieur  roi  d'Angleterre , 
qui  sembloit  en  apparence  plus  grand;  et  qu'ils  ne 
pouvoient  consentir  au  secours  qui  leurétoit  demandé 
en  récompense,  pource  qu'il  n'est  aucunement  pro- 
portionné à  leurs  forces  et  moyens;  qu'ils  entendoient 
même  nous  prier  de  mettre  celui  que  nous  requérions 
d'eux  au-dessous  de  la  moitié ,  comme  de  douze  por- 
tions à  cinq. 

,    Après  lesquelles  propositions  faites  d'une  part  et 
d'autre,  lesdits  députés  d'Angleterre  ajoutèrent  à  la 
leur ,  combien  qu'ils  aient  charge  de  faire  ladite  ligue 
dès  à  présent,  que  c'étoit  néanmoins  à  condition  ,  et 
non  autrement,  qu'on  traiteroit  par  même  moyen  avec 
eux  de  quelques  affaires  particulières  qui  sont  entre 
les  Etats  et  leur  Roi,  qu'ils  pouvoient  achever  en  trois 
ou  quatre  jours ,  si  les  Etats  y  vouloient  apporter  la 
même  diligence  qu'ils  feroient  de  leur  côté  ,  étant 
prêts  d'en  conférer  dès  le  lendemain,  et  qu'ils  n'avoient 
rien  à  leur  demander  qui  ne  fût  clairet  certain.  Ayant 
pris  dès  lors  heure  au  lendemain  pour  en  traiter,  et 
enfin,  après  s'être  assemblés  par  trois  jours  consécu- 
tifs ,  le  sieur  de  Barneveldt  nous  rapporta  qu'il  n'y 
avoit  moyen  de  s'accorder  en  peu  de  temps  ,  et  qu'ils 
entendoient  traiter  avec  le  roi  d'Angleterre ,  et  près  sa 
personne ,  des  choses  dont  lesdits  députés  leur  avoient 
parlé,  qui  étoit  pour  les  villes  cautionnaires ,  qu'ils 
prétendent  garder   pour  l'avenir    avec  plus   grand 
nombre  de  gens  de  guerre  qu'ils  n'ont  fait  du  passé  ; 
pour  le  commerce  de  leurs  marchands  ;  et  touchant 
t.   i3.  II 


j6l  NÉGOCIATIONS 

une  nouvelle  obligation  qu'on  leur  demande  de  toutes 
les  sommes  qu'ils  doivent,  dont  ils  ne  vonloient  ar- 
rêter le  compte  ,  ni  passer  ladite  obligation  ici,  pource 
qu'ils  se  promettent  d'en  obtenir  un  grand  rabais 
dudit  sieur  Roi,  lequel  ses  députés  ne  pourroient 
faire.  Voyant  cette  difficulté,  et  les  artifices  et  fuite  des 
Anglais  ,  nous  fîmes  ouverture  au  sieur  de  Barneveldt 
qu'il  vaudroit  mieux  faire  une  ligue  générale  des  deux 
rois  avec  eux ,  qui  contiendroit  la  promesse  et  obliga- 
tion d'un  secours  mutuel  de  toutes  les  forces  et  moyens 
d'un  chacun  d'eux,  et  réserver  d'y  ajouter  les  parti- 
cularités d'une  part  et  d'autre  après  la  paix  faite ,  san^ 
suspendre  néanmoins  l'effet  de  la  ligue  générale ,  qui 
demeurèrent  toujours  en  sa  force ,  sinon  en  ce  qu'il 
y  seroit  dérogé  par  la  particulière  qu'on  feroit  après  ; 
lequel  approuva  cet  expédient,  et  dit  qu'il  en  parle- 
roit  le  jour  même  ,  qui  fut  le  dixième  de  ce  mois  ,  aux 
députés  d'Angleterre,  comme  il  fît,  et  nous  rapporta 
qu'ils  l'avoient ,  après  quelques  disputes  ,  consenti , 
qu'il   le   proposcroit   semblablement,   le   lendemain 
onzième  ,  en  rassemblée  des  Etats  :  ce  qu'il  fit  ;  puis 
nous  rapporta,  le  douzième,  qu'ils  le  trouveroientbon, 
nous  priant  de  le  dresser,    comme   nous  fimes  le 
treizième ,    et  fut   communiqué    par    nous  le  qua- 
torzième aux  Anglais  ,  qui  en  dirent  autant  après  l'a- 
voir considéré  à  loisir.  Les  Etats  le  virent  encore  le 
même  jour  ,  qui  en  furent  contens  ,  et  nous  sembloit 
lors  qu'il  ne  restoit  plus  qu'à  traiter  ,  suivant  la  forme 
de  ladite  ligue  qu'envoyons  à  votre  Majesté.  Mais  le 
lendemain  quinzième  les  députés  d'Angleterre,  qui  en 
avoient  retenu  une  copie  ,  nous  vinrent  voir,  et  nous 
dirent  qu'ils  avoient  depuis  mieux  considéré   l'ar- 


DU    PRÉSIDENT   JEANNÎN.  l63 

ticle d'icelle  ligue  ,  auquel  ils  désiroient  quelque 

petit  changement,  en  ce  qu'il  contenoit  que  cette  ligue 
générale  demeureroit  toujours  en  sa  force  et  vigueur  ; 
sinon  en  ce  qu'il  y  seroit  dérogé  par  la  particulière 
qu'on  feroit  après ,  nous  priant  de  mettre  que  ladite 
ligue  générale  demeureroit  en  suspens  ,  jusques  à  ce 
que  la  particulière  fût  faite  -,  qui  étoit  en  effet  l'anéan- 
tir du  tout ,  dont  nous  leur  fîmes  connoître  qu'étions 
fort  offensés ,  et  qu'ils  ne  traitoient  avec  nous  avec 
la  sincérité  qu'il  convient  entre  ministres  de  princes 
qui  sont  unis ,  et  embrassent  la  défense  d'une  même 
cause. 

Sur  quoi  ils  nous  firent  plusieurs  protestations  du 
contraire ,  avec  sermens  et  en  colère  ,  y  ajoutant  cette 
raison  qu'ils  en  demeuroientlà  et  étoient  contraints 
d'en  user  ainsi,  pource  qu'ils  savent  bien  que,  si  cette 
ligue  générale  étoit  faite  ,  ils  n'auroient  jamais  raison 
des  Etats  pour  les  affaires  particulières  qu'ils  ont  à  trai- 
ter avec  eux  ;  ainsi  qu'ils  s'étoient  résolus  ,  pour  cette 
seule  considération  ,  de  ne  faire  l'un  sans  l'autre.  Et 
toutes  les  raisons  que  leur  pûmes  direpourles  changer 
ne  servirent  de  rien ,  si  bien  qu'il  nous  fallut  tenter 
derechef  les  moyens  de  la  faire  seuls  ,  et  entrâmes  là- 
dessus  en  nouveau  discours  avec  le  sieur  de  Barne- 
veld,  nous  adressant  toujours  à  celui-ci ,  pource  qu'on 
ne  fait  rien  sans  lui  ;  lequel,  continuant  en  même  affec- 
tion ,  proposa  avec  ardeur  en  l'assemblée  des  Etats,  le 
dix-septième,  qu'il  étoit  expédient  de  faire  ladite  ligue 
avec  nous  ,  fût  générale  ou  particulière ,  sans  plus 
attendre  les  Anglais.  Sur  quoi  les  députés  des  Etats , 
en  nombre  de  sept,  nous  vinrent  trouver  le  lende- 
main ,  et  traitèrent  avec  nous  des  conditions  de  cette 

ii. 


l64  NÉGOCIATIONS 

ligue  deux  jours  consécutifs,  puis  en  firent  rapport 
en  l'assemblée  des  Etats  ,  et  nous  prièrent  de  la  dres- 
ser, comme  nous  fîmes  le  vingtième,  la  communi- 
quant le  même  jour  à  M.  de  Barneveldt  en  particulier , 
et  de  là  aux  Etats  ,  qui  y  changèrent  fort  peu  ,  et  la 
résolurent  en  leur  assemblée  le  vingt-deuxième ,  pour 
la  conclure  et  signer  d'une  part  et  d'autre  le  vingl- 
troisième  5  mais  la  conclusion  et  signature  en  fut  en- 
core remise  au  vingt-cinquième ,  et  ne  fut  signée  que 
ledit  jour,  quoique  la  date  soit  du  vingt-troisième, 
pource  que  leur  délibération  du  vingt-deuxième  con- 
tenoit  quelle  seroit  passée  ledit  vingt-troisième  jour. 
Or  la  cause  de  ce  délai  fut  sur  ce  que  les  députés 
d'Angleterre  dirent  qu'ils  étoient  prêts  de  passer  la 
ligue  générale  avec  nous ,  lesdits  députés  des  Etats 
nous  étant  venu  prier  de  le  trouver  bon.  A  quoi  leur 
fîmes  réponse  qu'avions  prévu ,  comme  il  étoit  vrai , 
qu'ils  en  useroient  ainsi ,  que  savions  bien  qu'ils  ne 
le  faisoient  que  pour  la  remettre  après  la  ;paix ,  et 
si  c'étoit  leur  bien  d'approuver  cette  remise  qu'y  con- 
sentions-, mais  que  nous  ne  voulions  pour  le  présent 
en  faire  aucune  autre  que  celle  dont  étions  demeurés 
d'accord  par  ensemble.  Bien  leur  promettions-nous , 
encore  qu'elle  fût  passée,  d'en  faire  une  autre  avec 
eux,  quand  ils  le  voudroient,  par  effet,  non  avec  dissi- 
mulation ,  et  en  ce  faisant  de  rompre  lors  celle-ci , 
mais  non  plus  tôt.  Les  difficultés  qu'il  y  a  eu  d'ache- 
ver cette  ligue,  qui  nous  avoit  auparavant  donné  tant 
de  peine  ,  n'ont  pas  été  grandes  vers  la  fin  en  ce  qui 
touche  les  Etats  ;  car  l'opportunité  du  traité  auquel  ils 
sont  prêts  d'entrer ,  le  besoin  qu'ils  ont  de  notre  as- 
sistance et  de  l'autorité  de  voire  Majesté  en  cette 
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affaire ,  leur  a  fait  oublier  la  crainte  qu'ils  avoient  d'of- 
fenser l'Anglais  ,  et  tous  autres  respects  et  considéra- 
tions autrefois   mis   en  avant  par  eux.  Ils  ont  bien 
toujours  insisté,  avec  supplication  et  soumission,  à  la 
demande  d'un  million  de  livres  pour  les  deux  pre- 
mières années  de  la  paix  ;  mais  leur  ayant  dit  qu'ils  ne 
dévoient  espérer  cela  par  les  conditions  de  la  ligue  , 
qu'il  falloit  faire  sans  marchander,  et  que  votre  Ma- 
jesté y  pourroit  après  être  plus  aisément  disposée ,  en 
quoi  leur  promettions  faire  toutes  sortes  de  bons  of- 
fices ,  sans  néanmoins  les  assurer  que  de  quatre  mille 
hommes  de  pied,  sur  quoi  ils  se  remirent,  touchant 
ledit  secours ,  à  sa  discrétion ,  n'ayant  laissé  pourtant 
de  passer  ledit  traité  sans  y  rien  insérer  desdits  quatre 
mille  hommes ,  ni  en  requérir  aucune  promesse  de 
nous-,  disant  qu'ils  aimoient  mieux  ainsi  faire  et  at- 
tendre ce  qu'il  lui  plairoit  en  ordonner ,  considéré 
même   que  n'offrions   ce   secours   de    quatre  mille 
hommes ,  sinon  à  condition  qu'ils  en  rendroient  au- 
tant, au  cas  que  votre  Majesté  fût  ci-après  assaillie  en 
ses  royaume  et  pays ,  outre  celui  auquel  ils  seroient 
obligés  par  la  ligue.  Ils  nous  ont  aussi  bien  fort  prié 
de  mettre  dix  mille  hommes  de  pied ,  au  lieu  de  huit 
mille ,  pour  le  secours  en  cas  de  paix  enfreinte  ;  nous 
remontrant  que  celui  des  Anglais  étoit  beaucoup  plus 
grand  ,  et  néanmoins  que  votre  Majesté  avoit  plus  de 
forces  et  de  moyens ,  et  s'étoit  toujours  montrée  plus 
affectionnée  envers  eux. 

Ce  qui  fut  cause  ,  après  plusieurs  refus ,  eux  conti- 
nuant toujours  en  leur  première  instance ,  de  nous  y 
faire  consentir,  aussi  que  nous  jugions  ledit  secours 
être  promis  en  un  cas,  qui  vraisemblablement  ne  doit. 
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jamais  arriver  ,  n'y  ayant  apparence  que  le  roi  d  Es- 
pagne veuille  faire  cette  paix  pour  entreprendre  de  la 
rompre  après  par  les  armes;  joint  qu'en  ce  faisant, 
nous  les  avons  obligés  au  secours  de  la  moitié ,  dont 
ils  faisoient  très-grande  difficulté,  disant  que  seroit 
présomption  à  eux  d'égaler  leurs  forces  et  moyens  à  la 
moitié  des  siennes;  mais  pour  couvrir  telle  inégalité 
et  les  exempter  de  ce  blâme  ,  nous  prioient  mettre  en 
l'article  quatrième,  qui  contient  l'offre  de  cette  moitié, 
qu'ils  le  faisoient  en  considération  des  grandes  faveurs 
et  assistances  qu'ils  ont  reçues  d'elle  du  passé.  Ce 
qu'on  ne  leur  a  pu  refuser ,  encore  que  fussions  en 
quelque  doute  ces  mots  être  ajoutés  par  eux  pour  en 
induire  que  le  secours  du  passé  étoit  gratuit;  mais 
ils  ne  peuvent  avoir  cette  signification  précise  ni  rien 
qui  en  approche  ,  étant  certain  que  le  prince  qui 
donne  secours  à  son  allié  au  besoin ,  lui  fait  grande 
faveur  et  assistance,  quoique  ce  soit  en  intention  d'être 
remboursé ,  quaud  il  attend  que  la  guerre  soit  finie 
pour  s'en  faire  payer  et  ne  demande  aucuns  intérêts. 
Nous  avions  aussi  demandé  cette  moitié  de  secours  en 
cinq  mille  hommes  de  gens  de  pied ,  navires ,  ou  ar- 
gent ,  au  choix  de  votre  Majesté  ;  mais  ayant  fait  dif- 
ficulté d'y  ajouter  ces  mots  en  argent ,  s'ils  n'avoient 
le  même  choix  au  secours  qu'elle  leur  donne ,  on  a 
estimé  qu'il  seroit  mieu\  de  les  ôter  que  d'accorder 
leur  demande.  Nous  voulions  encore  que  les  moindres 
navires  fussent  de  trois  à  quatre  cents  tonneaux  ;  mais 
ils  nous  prièrent  de  mettre  seulement  de  deux  à  trois 
cents  ,  et  qu'ils  ne  laisseroient  de  nous  secourir  des 
plus  grands  qu'ils  auroient. 

Us  ont  aussi  désiré  cl  requis  avec  grande  instance 
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que  l'article  dixième,  qui  contient  la  permission  du 
trafic  des  sujets  es  pays  l'un  de  l'autre  ,  fût  couché  tel 
qu'il  étoit  par  le  traité  d'alliance  que  M.  de  Bouillon 
fit  avec  eux  en  l'an  1596  ;  et  nous  l'avons  mis  au  plus 
près  comme  celui-là  ,  estimant  qu'il  n'y  a  rien  de  con- 
traire aux  ordonnances  par  lesquelles  les  droits  qu'on 
prend  sur  les  denrées  qui  entrent  au  royaume  ou  en 
sortent,  sont  aussi  bien  payés  parles  Français  que  par 
les  étrangers;  et  néanmoins ,  crainte  qu'il  n'y  eût  en 
cela  quelque  préjudice  aux  fermes,  nous  avons  tiré 
promesse  d'eux  ,  par  laquelle  ils  en  consentent  la  ré- 
formation  ,  s'il  est  trouvé  qu'ainsi  soit.  Nous  pouvions 
mettre  en  ce  traité  un  article  qui  semble  être  ordinaire, 
que  les  rois  et  princes  qui  voudront  entrer  en  ladite 
ligue  ,  y  seront  reçus  dans  un  certain  temps  ;  mais 
nous  n'avons  pas  jugé  à  propos  de  le  faire  ici  ;  car 
l'obligation  n'étant  que  pour  secourir  les  Etats  et  eux 
nous ,  sans  qu'elle  soit  réciproque  des  rois  et  princes 
qui  y  voudroient  entrer  l'un  envers  l'autre ,  cela  eût 
été  inutile ,  et  n'eût  servi  que  pour  faire  connoître 
qu'on  désiroit  assembler  des  ennemis  contre  le  roi 
d'Espagne  et  les  archiducs ,  sans  néanmoins  en  rece- 
voir aucun  fruit  -,  car ,  pour  le  regard  des  Etats ,  ils  le 
sauront  bien  faire  d'eux-mêmes,  et  tirer  pareilles  obli- 
gations des  autres  princes  qui  voudroient  traiter  avec 
eux ,  sans  que  nous  nous  en  mêlions.  Autre  chose  eût 
été ,  si  le  roi  d'Angleterre  eût  voulu  faire  cette  ligue 
conjointement ,  et  aussi  bien  avec  votre  Majesté  qu'a- 
vec les  Etats,  car  cette  clause  eût,  en  ce  cas,  été  né- 
cessaire, commenous  l'avions  mise  au  projetde  la  ligue 
que  lui  avons  ci-devant  envoyé.  Aussi  est-il  certain 
que  le  roi  do  Danemarck  ne  fera  autre  chose  qu'écou- 
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ter ,  et  que  ses  résolutions  dépendront  toujours  des 
conseils  d'Angleterre.  Et  quant  aux  deux  électeurs , 
quoiqu'ils  soient  désireux  d'une  bonne  ligue  pour  la 
guerre,  ils  ne  diront  rien  pour  la  paix,  et  n'est  pas 
grand  besoin  aussi  pour  maintenant  de  les  y  exciter  ; 
car  sera  assez  à  temps  de  le  faire  après  la  paix  conclue 
s'il  est  jugé  à  propos.  Nous  n'avons  non  plus  mis  cet 
article  en  la  ligue  ,  si  votre  Majesté  et  les  Etats  étoient 
assaillis  ensemble,  ce  qu'ils  auroient  à  faire,  consi- 
dérant qu'elle  ctoit  faite  pour  l'observation  de  la  paix, 
et  qu'il  falloit  montrer  le  plus  qu'on  pouvoit  que  ce 
n'étoit  à  autre  dessein,  aussi  que,  si  cas  advient,  la 
raison  et  le  soin  de  la  commune  conservation  ensei- 
gnera assez  ce  qu'on  devra  faire ,  et  chacun  n'y  sera 
lors  que  trop  disposé. 

Nous  mîmes  encore  en  avant  qu'il  falloit  faire  cette 
ligue  pour  la  trêve  à  longues  années  aussi  bien  que 
pour  la  paix  ;  mais  les  Etats  dirent  que  cela  présuppo- 
seroit  qu'ils  sont  disposés  de  recevoir  ladite  trêve  ,  et 
néanmoins  plusieurs  d'entre  eux  sont  d'avis  contraire. 
Votre  Majesté  verra  que ,  par  le  proeme  de  la  ligue, 
le  roi  d'Angleterre  y  est  nommé ,  comme  si  les  deux 
rois  l'eussent  dû  faire  ensemble  ,  les  Etals  l'ayant  ainsi 
désiré  pour  la  réputation,  et  afin  que  chacun  croie  que 
ledit  sieur  Roi  ne  les  a  point  abandonnés ,  et  pource 
qu'ils  s'assurent  aussi  qu'il  y  entrera  bientôt  5  à  quoi 
estimant  qu'elle  n'avoit  aucun  intérêt ,  et  au  contraire 
que  cela  peut  servir  pour  lui  ôter  le  moyen  de  s'en 
prévaloir  vers  les  archiducs,  nous  l'avons  consenti. 
lis  n'ont  pas  approuvé  non  plus  qu'ayons  qualifié  les- 
dits  sieurs  archiducs ,  seigneurs  souverains  des  Pays- 
Bas  ,  dont  ils  jouissent  à  présent  avec  si  mauvaise  rai- 
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son,  quelle  ne  mérite  pas  d'être  insérée  ici ,  à  savoir, 
qu'ils  ne  sont  seigneurs  ,  sinon  à  certaines  conditions 
et  non  vrais  entiers  souverains.  Nous  vous  pouvons 
dire  avec  vérité ,  Sire  ,  que  cette  ligue  a  rempli  ce  pays 
d'une  grande  joie ,  et  qu'ils  en  vouioient  faire  des  ré- 
jouissances publiques  par  toutes  les  villes  de  leur  Etat; 
mais  nous  leur  avons  dit  que  seroit  assez  à  temps 
après  la  paix  faite.  Ce  ne  sont  plus  parmi  eux  que 
louanges  de  votre  Majesté  ,  et  que  chacun  connoît 
Lien  maintenant  qu'elle  n'a  autre  but  et  dessein  que 
leur  salut  et  conservation-,  n'ayant  pas  cette  même 
opinion  des  Anglais ,  des  artifices  et  difficultés  des- 
quels ils  se  plaignent,  et  le  feroient  plus  ouverte- 
ment, n'étoit  qu'ils  sont  retenus  parles  plus  sages,  qui 
jugent  bien  qu'ils  ont  encore  besoin  de  leur  bienveil- 
lance et  faveur  ,  et  qu'on  ne  les  peut  mécontenter  en 
ce  temps  ici  sans  péril.  C'eût  été  bien  le  meilleur  que 
nous  eussions  traité  ensemble  eux  et  nous  avec  les 
Etats;  mais  il  n'y  a  eu  aucun  moyen  de  les  y  faire  venir, 
et  votre  Majesté  ne  nous  commandoit  de  la  différer 
après  la  paix,  sinon  au  cas  que  les  Etats  ne  se  vou- 
lussent contenter  de  ses  offres.  Et  à  la  vérité ,  en  con- 
sidérant le  peu  d'assurance  qu'il  y  a  en  la  foi  et  amitié 
du  roi  d'Angleterre ,  ou  plutôt  le  soupçon  qu'on  doit 
avoir  de  sa  mauvaise  volonté,  et  d'autre  côté  qu'il 
est  aussi  malaisé  de  bâtir  quelque  amitié  qui  soit  sin- 
cère avec  l'Espagne  ,  il  semble  bien  qu'on  ne  pouvoit 
prendre  un  meilleur  conseil  que  d'achever  cette  ligue , 
qui  assure  votre  Majesté  des  forces  et  de  l'amitié  de 
cet  Etat.  La  venue  du  marquis  Spinola .  qui  doit  ar- 
river demain  ,  donne  sujet  à  plusieurs  de  discourir  , 
et  leur  semble  plus  bonnement  qu'il  y  vient  avec 
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résolution  entière  de  faire  la  paix.  Si  sommes-nous  en 
crainte  que  ce  ne  soit  pas  comme  on  la  demande,  et 
qu'il  ait  quelque  secret  dessein  pour  essayer  de  la 
rendre  autant  utile  au  roi  d'Espagne ,  qu'il  semble 
qu'elle  doive  être  honteuse.  Car  si  la  souveraineté  est 
quittée  simplement ,  et  sans  autre  obligation  qui  leur 
apporte  quelque  profit,  l'attente  du  roi  d'Espagne  ne 
sera  plus  que  sur  la  mauvaise  conduite  des  Etats ,  et 
ce  qu'il  se  promet  qu'ils  oublieront  le  métier  de  la 
guerre  avec  le  temps  et  ne  seront  plus  que  marchands; 
sur  ce  qu'il  les  pourra  pratiquer,  corrompre,  diviser 
ou  gagner.  Or  il  y  a  des  remèdes  pour  se  garantir  de 
tels  inconvéniens  ,  qu'ils  sauront  bien  pratiquer  ,  s'ils 
sont  sages  et  veulent  suivre  les  conseils  qu'on  leur 
peut  donner;  ou  au  contraire  quitter  les  droits  pour 
lesquels  lui  et  son  père  ont  combattu  si  long-temps  , 
est  une  action  qui  doit  avoir  sa  louange  ou  son  blâme 
à  l'instant  qu'elle  sera  faite;  et  sembleroit  plus  favo- 
rable et  honorable  à  un  si  grand  prince  de  la  laisser 
faire  et  achever  du  tout  aux  archiducs  et  à  ses  mi- 
nistres, comme  s'accommodant  à  leur  désir  et  à  la  très- 
instante  prière  qu'ils  lui  en  ont  faite;  pour  se  mettre  en 
repos  ,  que  d'y  faire  employer  ledit  sieur  marquis ,  le- 
quel ne  peut  être  de  cette  partie,  étant  serviteur  parti- 
culier et  général  de  l'armée  dudit  sieur  Roi,  sans  faire 
connoître  à  chacun  que  c'est  lui-même  qui ,  par  né- 
cessité et  impuissance ,  quitte  ce  qu'il  ne  peut  plus 
garder.  C'est  donc  Ce  qui  nous  met  en  doute  qu'il 
n'ait  quelque  autre  dessein  auquel  il  se  veuille  atta- 
cher pour  eu  faire  profit. 

Ce  sera  à  nous  de  prendre  garde  que  ce  ne  soit  au 
dommage  de  votre  Majesté,  comme  nous  ferons  avec 
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soia  et  vigilance  ,  autant  qu'il  nous  sera  possible  ,  la 
ligue  faite  étant  déjà  un  bon  moyen  de  s'en  garantir  ; 
car  il  est  certain  que  cette  république ,  qui  est  à  sa 
naissance  ,  pour  se  mettre  en  quelque  réputation 
d'être  d'une  foi  constante ,  afin  de  faire  désirer  et 
estimer  son  amitié ,  ne  se  départira  aucunement  de 
ce  qu'elle  a  fait  avec  votre  Majesté.  Par  ainsi,  si  les 
Espagnols  ont  quelque  mauvaise  intention ,  ils  se- 
ront contraints  s'en  départir  ou  s'assurer  qu'ils  auront 
ceux-ci  pour  ennemis ,  avec  lesquels  néanmoins  ils 
cherchent  de  vivre  en  paix.  Cette  ligue  empêchera , 
par  même  moyen ,  les  Anglais  de  se  joindre  du  tout 
avec  l'Espagne,  et  les  fera  demeurer  au  moins  en 
neutralité ,  crainte  d'être  mal  avec  les  Etats ,  dont  les 
députés  publient  tous  les  jours  vouloir  conserver 
l'amitié  avec 'si  grand  soin,  qu'ils  mettront  tout  pour 
eux  quand  il  sera  besoin.  Il  semble  donc  que  cette 
ligue  doive  assurer  le  repos  de  votre  Majesté  et  de 
son  royaume,  et  qu'il  a  été  bon  de  la  faire  avant  la 
paix  ,  pour  se  mettre  à  couvert  de  tous  inconvéniens; 
elle  en  a  toujours  fait  aussi  ce  jugement.  Il  est  vrai 
que  l'Anglais  pourra  essayer  de  s'en  prévaloir  envers 
les  archiducs  ,  et  eux  seront  pour  espérer  davantage 
de  son  amitié  à  cette  occasion  que  de  celle  de  votre 
Majesté.  Mais  nous  essayerons  de  persuader  à  leurs 
ministres  que  la  principale  cause  de  l'avancement  de 
la  paix  est  cette  ligue  ,  et  que  ce  sont  les  amateurs  du 
repos  en  cet  Etat  qui  l'ont  désirée  et  poursuivie  avec 
autant;  de  chaleur ,  que  ceux  qui  veulent  la  continua- 
tion de  la  guerre  ont  apporté  d'ardeur  pour  la  rompre. 
Que  nos  actions  aussi  à  la  suite  de  celle-ci,  feront 
mieux  juger,  que  toute  autre  chose,  l'intention  de 
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votre  Majesté  avoir  toujours  été  d'aider  au  repos.  Le 
pis  qui  puisse  arriver  de  cette  conférence,  et  que  nous 
craignons  aussi  le  plus ,  est  qu'on  remette  encore  les 
affaires  en  quelque  négociation  et  longueur  ,  soit  sous 
prétexte  d'envoyer  en  Espagne  ou  autrement ,  et  que 
les  députés  des  archiducs  tendent  cependant  à  faire 
une  trêve  de  trois ,  quatre  ou  cinq  ans ,  et ,  s'ils  ne 
peuvent  mieux,  pour  un  an;  car  tout  cela  ne  vaudroit 
rien  ,  sinon  avec  cette  condition  que  lesdits  archi- 
ducs déclarent  précisément ,  tant  en  leurs  noms  que 
du  roi  d'Espagne ,  qu'ils  tiennent  les  Provinces-Unies 
pour  Etats  libres ,  sur  lesquels  ils  ne  prétendent  rien , 
et  en  cette  qualité  traitent  et  accordent  ladite  trêve 
avec  eux  ;  qui  seroit  bien  autrement  qu'il  n'est  con- 
tenu en  la  précédente  trêve  faite  avec  eux,  par  la- 
quelle ils  ne  les  reconnoissent  tels ,  sinon  à  l'effet  seu- 
lement de  traiter  une  paix  ou  trêve  à  longues  années, 
et  non  plus  avant.  Mais  il  est  certain  qu'ils  n'accor- 
deront jamais  ladite  trêve  de  cette  façon;  car  étant 
finie  ,  ils  n  auroient  plus  aucun  sujet  de  recommencer 
la  guerre.  Or  la  crainte  que  nous  avons  de  voir  finir 
les  affaires  par  cette  trêve,  est  fondée  sur  ce  que  les 
députés  des  archiducs  feront  vraisemblablement  tout 
ce  qu'il  leur  sera  possible  pour  y  parvenir  ,  d'autant 
qu'il  n'y  a  rien  de  si  utile  pour  eux  ;  et  nous  doutons 
bien  fort  que  les  Etats  ne  soient  assez  sages  pour  se 
garantir  de  ces  inconvéniens. 

Déjà  prévoyons- nous  qu'ils  se  vont  jeter  d'eux- 
mêmes  en  ce  précipice ,  en  ce  que  plusieurs  d'entre 
eux  veulent  qu'on  demande  l'article  de  la  souverai- 
neté et  liberté  ,  en  termes  beaucoup  plus  exprés  qu'il 
n'est  contenu  en  la  trêve  faite  avec  les  archiducs,  et 
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qu'on  y  insiste  du  tout ,  et  à  leur  refus  qu'on  rompe*, 
et  même  aucuns  y  ajoutent  des  mots  peu  nécessaires, 
qui  toutefois  offensent,  et  sont  aucunement  honteux  à 
consentir,  comme  de  ne  plus  prendre  le  titre  et  por- 
ter les  armes  desdites  Provinces-Unies-,  car  la  sou- 
veraineté quittée,  cela  suit  de  soi-même  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autre  expression.  Or  les  députés  des 
archiducs  auront  occasion  de  dire  là -dessus   qu'ils 
n'ont  promis,  sinon  de  les  tenir  et  reconnoitre  pour 
Etats  libres  ,  sur  lesquels  ils  ne  prétendent  rien ,  et 
d'obtenir  pareille  déclaration  du  roi  d'Espagne.  Le 
mot  de  souveraineté  n'y  est  pas  même  ;  mais  il  est 
vrai  qu'il  est  inclus  en  celui  de  liberté,  et  en  ce  qu'ils 
déclarent  ne  rien  prétendre  sur  lesdites  Provinces- 
Unies.  Demanderont  donc,  puisqu'ils  désirent  quel- 
que chose  davantage,  qu'on  leur  donne  du  temps 
pour  le  faire  entendre  aux  archiducs ,  et  envoyer  de 
là  en  Espagne  ;  qui  est  à  vrai  dire  un  délai  de  trois 
mois  ,  et  en  conséquence  la  trêve  pour  cette  année. 
Et  ceux  qui  veulent  la  guerre  seront  peut-être  aussi 
peu  considérés,  et  penseront  par  ces  délais  trouver 
moyen  d'empêcher  la  paix:,  ainsi  ils  aimeront  mieux 
consentir  à  la  trêve  que  de  voir  la  paix  faite  dès  à 
présent.  Je  sais  bien  qu'ils  diront  qu'on  doit  seule- 
ment donner  un  mois  ou  six  semaines ,  et  aucuns 
d'entre  eux  qu'il  sera  bon  de  voir  cependant  si  on  peut 
demeurer  d'accord  des   autres  articles  ,   qui  seroit 
moindre  mal  ;  mais  les  choses  remises  à  un  voyage 
d'Espagne ,  quoiqu'on  ait  pris  ce  temps  court ,  il  y 
aura  toujours  moyen  d'allonger ,  et  personne  ne  sera 
d'avis  de  rompre  ,  faute  de  donner  un  mois  de  plus, 
et  après  ce  mois  un  autre.  On  pourra  bien  faire  cou- 
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noître  à  ceux  qui  sont  amateurs  de  la  paix  ,  qu'on  se 
doit  contenter  des  mots  contenus  en  la  première  trêve, 
si  on  ne  peut  obtenir  mieux  ,  les  mettant  dans  le  traité 
en  la  façon  qu'avons  dit  ci-devant,  et  la  plupart  des 
provinces  s'y  laisseront  aller  comme  nous  estimons. 
Mais  s'il  y  a  trop  de  contradiction  et  d'opiniâtreté 
es  autres,  qui  soit  pour  les  diviser,  ils  consentiront 
plutôt  à  la  nouvelle  trêve  que  de  rompre,  ni  souffrir 
cette  division ,  qui  seroit  cause  de  leur  entière  ruine. 
J\Tous  y  donnerons  de  notre  part  tous  les  conseils 
qui  pourront  le  plus  faciliter  la  paix  et  les  tenir  en 
union  ;  mais  il  nous  est  malaisé  de  prévoir  ce  que 
feront  les  Anglais,  à  cause  des  variétés  qui  sont  en 
leur  conduite.  Bien  nous  semble-t-il  qu'ils  cherche- 
ront d'amadouer  et  flatter  plutôt  les  archiducs  que  de 
les  offenser,  encore  qu'ils  feignent  par  leurs  propos 
d aimer  mieux  la  guerre  que  la  paix;  mais  ce  n'est 
que  dissimulation  et  artifice.  Les  Etats  s'attendent  et 
ont  grand  besoin  du  secours  du  dernier  quartier,  s'il 
plaît  à  votre  Majesté  l'ordonner ,  et  pour  le  premier 
quartier  de  cette  année  se  promettent  encore  que  , 
pendant  les  trois  mois  qui  sont  nécessaires  pour  sa- 
voir s'ils  auront  paix  ou  guerre,  qu'userez  de  même 
bonté  envers  eux;  ne  l'osant  espérer  hors  cedit  temps , 
sur  ce  que  nous  leur  avons  dit  souvent  qu'ils  ne 
peuvent  continuer  la  trêve  pour  plus  long-temps, 
sinon  à  son  grand  déplaisir  et  en  danger  de  se  ruiner 
eux-mêmes;  ainsi  qu'elle  ne  vouloit  rien  mettre  du 
sien  pour  aider  à  leur  faire  du  mal.  M.  de  Préaux  est 
porteur  de  cette  dépêche,  ayant  estimé  que  votre 
Majesté  auroit  agréable  d'entendre  par  lui  tout  ce  qui 
s'est  passé  en  cette  affaire,  dont  il  est  fort  bien  ins- 
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truit,  s'en  étant  rendu  soigneux,  afin  qu'il  soit  plus 
capable  de  lui  faire  quelque  jour  très-humble  service 
es  charges  esquelles  il  sera  employé.  Nous  lui  en 
avons  aussi  communiqué  volontiers ,  pour  avoir  re- 
connu sa  discrétion  à  taire  ce  qui  ne  doit  être  su. 
j^ous  prions  Dieu,  Sire ,  qu'il  donne  à  votre  Majesté 
en  parfaite  santé  très-longue  et  très-heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  28  janvier  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et  servi- 
teurs, P.  Jeannin  etRussY. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy ,  dudit  jour  vingt- 
huitième  janvier  1608. 

Monsieur  ,  les  affaires  ont  des  saisons  et  sont  quel- 
quefois pleines  de  diillcultés,  puis  tout  à  coup  devien- 
nent faciles.  Nous  avons  toujours  travaillé  pour  faire 
la  ligue  sur  les  offres  contenues  es  lettres  qu'apporta 
le  courrier  Picaut,  encore  qu'eussions  désiré  quelque 
plus  ample  pouvoir  pour  nous  en  servir  au  besoin  ; 
et  bien  nous  a  pris,  puisque  Sa  Majesté  ne  vouloit 
accroître  ses  offres,  de  ce  qu'avons  pu  achever  ce 
qu'elle  désiroit  sans  cela.  C'est  Barneveldt  qui  a  tout 
fait.  Ainsi  que  le  Roi  ne  trouve  étrange  ,  s'il  lui  plaît, 
si  je  m'adresse  toujours  à  lui,  et  si  son  nom  est  en 
tous  les  endroits  de  nos  lettres  :  car  la  vérité  est  que 
tous  ceux  qui  désirent  la  paix  en  l'assemblée  générale, 
qui  est  le  plus  grand  nombre,  dépendent  tellement  de 
lui,  qu'ils  approuvent  sa  conduite  et  tous  ses  avis  sans 
les  contrôler  ni  autrement  considérer.  Or  il  a  jugé  et 
cru  qu'il  aura  grand  besoin  de  l'autorité  du  roi  et  de  nos 
conseils  ,  pour  achever  ce  qu'il  a  entrepris ,  qui  est  de 
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faire  la  paix.  Par  ainsi  qu'il  étoit  temps  de  nous  don- 
ner contentement  ;  aussi  que   cette  ligue  serviroit 
beaucoup  pour  unir  toutes  les  provinces  au  dessein 
qu'il  embrasse.  Vous  ne  sauriez  imaginer  la  joie  et  le 
contentement  qu'ils  montrent  tous  d'en  avoir  ,  les 
louanges  qu'ils  publient  de  Sa  Majesté  à  cette  occasion, 
et  le  mécontentement  qu'ils  ont  du  refus  fait  par  les 
Anglais  d'y  entrer,  ne  pouvant  aucunement  approuver 
leurs  excuses.  Cette  ligue  a  déjà  été  envoyée  par  toutes 
les  provinces   et  communiquée   aux  ambassadeurs. 
L'Anglais  essayera  sans  doute  de  faire  son  profit,  s'il 
peut ,  envers  les  ministres  des  arcbiducs ,  du  refus 
qu'ils  ont  fait,  comme  si  c'étoit  pour  leur  respect;  et 
nous  au  contraire  de  ce  que  nous  y  sommes  entrés  , 
parla  recherche  de  ceux  qui  sont  amateurs  de  la  paix  , 
et  contre  la  volonté  et  nonobstant  la  contradiction 
des  autres  qui  veulent  la  guerre.  Cette  ligue  nous  as- 
sure maintenant  contre  les  soupçons  qu'on  pouvoit 
avoir  de  la  conjonction  des  Anglais  avec  l'Espagne  , 
et  qu'ils  seront  retenus  de  nous  faire  la  guerre  l'un  et 
l'autre,  crainte  d'avoir  les  Etats  pour  ennemis,  avec 
lesquels  l'Espagnol  recherche  la  paix  ;  et  les  ministres 
de  l'autre  publient  tous  les  jours  ici  que  leur  maître 
veut  mettre  tout  au  besoin  pour  leur  conservation. 
Par  ainsi  l'issue  de  la  conférence  en  laquelle  on  va 
entrer  ,  semble  ne  pouvoir  plus  être  préjudiciable  à 
Sa  Majesté ,  dont  j'étois  auparavant  en  quelque  doute, 
non  pour  me  défier  de  la  bonne  volonté  des  Etats,  mais 
que  leur  trop  grand  désir  à  la  paix  ne  leur  fit  souffrir  et 
recevoir  quelques  conditions  qui  ne  nous  vinssent 
à  gré ,  et  ce  soupçon  croissoit  quand  je  considérois 
les  artifices  des  Anglais ,  qu'on  pouvoit  prendre  pour 
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indice  et  présomption  violente  ,  qu'ils  désiroient  plu- 
tôt l'amitié  du  roi  d'Espagne  que  la  nôtre.  Ce  qui  esta 
craindre  à  présent ,  est  que  ne  puissions  faire  la  paix , 
et  que  les  ministres  des  archiducs  ne  cherchent  quel- 
que prétexte  de  tirer  les  affaires  en  longueur  pour  faire 
une  nouvelle  trêve  ;  et  déjà  j'en  vois  l'occasion  sur 
ce  qu'on  leur  veut  demander  la  souveraineté  avec  trop 
grande  expression  et  avec  des  mots  qui  peuvent  of- 
fenser :  car  ils  pourront  répondre ,  si  on  requiert  d'eux 
pour  ce  regard  autre  chose  que  ce  qui  est  contenu 
au  premier  traité  de  la  trêve  avec  eux,  qu'il  faudra 
envoyer  en  Espagne.  Mais  si  les  Etats  sont  sages  ils 
éviteront  cet  inconvénient-,  car  les  mots  de  la  pre- 
mière trêve  couchés  comme  il  appartient,  et  comme 
je  saurai  bien  faire  s'ils  me  veulent  croire,  seront 
aussi  bons  et  significatifs  que  tout  ce  qu'ils  préten- 
dent y  ajouter.  J'essaie  d'en  rendre  capables  tous  ceux 
qui  ont  part  au  maniement  des  affaires  ;  mais  qui  veut 
la  guerre  ne  peut  approuver  ce  qui  facilite  la  paix.  Si 
estimé-je  que  nous  aurons  beaucoup  d'autorité  pour 
persuader  un  chacun ,  à  cause  de  la  bonne  opinion 
qu'ils  ont  tous  de  l'affection  du  Roi  envers  cet  Etat, 
et  de  sa  prudence  ;  aussi  qu'il  faut  espérer ,  si  les  dé- 
putés des  archiducs  viennent  avec  volonté  et  résolu  - 
lion  d'avoir  la  paixr  non  de  tromper,  qu'elle  se  fera, 
du  moins  une  trêve  à  longues  années ,  à  laquelle 
néanmoins  résistent  plusieurs  de  ceux  qui  désirent  la 
paix.  Mais  je  suis  toujours  en  grande  défiance  que 
le  marquis  Spinola  n'a  pas  pris  cette  charge  pour  faire 
un  présent  aux  Etats  de  la  souveraineté  ,  sans  y  ajou- 
ter des  conditions  qui  puissent  apporter  quelque  no- 
table profit  au  roi  d'Espagne ,  et  fais  là-dessus  des 
t.  i3.  12 
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discours  qu'il  n'est  pas  besoin  jeter  au  dehors,  puisque 
nous  sommes  si  près  du  temps  pour  voir  ce  qui  en 
aviendra. 

J'ai  vu  par  vos  lettres  du  dixième  de  ce  mois ,  qui 
m'ont  été  rendues  le  vingtième ,  l'ouverture  faite  au 
Roi  par  le  père  provincial  des  Jésuites ,  confirmée 
par  l'ambassadeur  des  archiducs,  et  de  leur  comman- 
dement exprès  ,  dont  je  n'ai  communiqué  à  personne. 
Sa  Majesté  a  fait  fort  sagement  de  l'approuver,  et 
remettre  à  en  traiter  par  l'entremise  de  notre  saint 
Père.  Il  est  vrai  que  cette  ouverture  contient  un  pro- 
jet de  si  loin  ,  et  qui  est  sujet  à  tant  d'incertitude  ,  el , 
quand  il  succéderoit  bien,  qui  a  si  peu  d'utilité  pour 
le  royaume,  que  feindre  de  l'approuver,  ou  l'avoir 
agréable  en  effet ,  ne  nous  peut  apporter  autre  com- 
modité ,  sinon  qu'il  servira  pour  entretenir  les  deux 
rois  en  quelque  amitié ,  pendant  qu'ils  seront  en  cette 
espérance  de  faire  alliance  de  leurs  enfans  ,  ou  qu'ils 
en  auront  même  passé  les  traités  ,  s'il  est  jugé  à  propos 
de  le  faire  pour  prendre  plus  de  confiance  l'un  de 
l'autre.  Et  cela ,  toutefois  ,  ne  doit  pas  être  estimé 
peu  -,  car  il  donnera  le  moyen  à  Sa  Majesté  ,  qui  a  tra- 
vaillé toute  sa  vie ,  d'achever  ses  jours  en  repos ,  et  à 
monseigneur  le  Dauphin  le  loisir  de  croître  pour  en- 
trer quelquejourenun  royaume  paisible  ,  priant  Dieu 
qu'il  soit ,  si  tard  qu'il  soit,  lors  et  quand  la  Couronne 
lui  écherra ,  capable  de  conduire  le  royaume  par  lui- 
même  et  par  sa  propre  prudence-,  puis  cela  servira 
pour  diminuer  la  grande  recherche  que  le  roi  d'Es- 
pagne fait  de  l'amitié  du  roi  d'Angleterre ,  qui ,  par  ce 
moyen  ,  sera  plus  soigneux  de  la  nôtre  ,  et  de  garder 
et  confirmer  de  nouveau  le  traité  que  M.  le  duc  de 
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Sully  a  fait  avec  lui.  Hors  ces  considérations,  il  n'y  a 
rien  pour  nous  en  ce  mariage,  lequel  n'ôterapas  même 
la  jalousie  qu'on  a  de  voir  les  Pays-Bas  joints  et  unis 
avec  la  couronne  d'Espagne  ,  car  le  seigneur  de  ces 
pays  sera  fils  ou  frère  du  roi  d'Espagne,  et  pourra 
demeurer  Roi  lui-même,  si  son  frère  aîné  mouroit 
sans  enfans.  Le  mariage  seroit  bien  plus  à  propos  de 
l'Infante  d'Espagne  avec  le  second  fils  de  France ,  ou 
le  troisième,  qui  seroit  encore  plus  éloigné  de  la  Cou- 
ronne, si  Dieu  en  donnoit  un,  lui  accordant  pour  dot, 
non  tous  les  Pays-Bas  ,  car  la  maison  d'Autriche  ne 
fait  point  de  si  grands  présens  ,  mais  la  dot  même  que 
constitua  l'empereur  Maximilien  à  sa  fille  Marguerite 
d'Autriche,  lorsqu'il  fit  le  traité  de  mariage  d'elle  avec 
le  dauphin  de  France,  depuis  Roi  de  France  sous  le 
nom  de  Charles  VIII,  qui  étoit  des  comtés  d'Artois  et 
de  Bourgogne  \  et  vaudroit  mieux  quitter,  moyennant 
ce  ,  pourvu  que  la  cession  desdits  comtés  fût  perpé- 
tuelle ,  soit  qu'il  y  eût  enfans  ou  non  ,  les  droits  du 
royaume  de  Navarre  que  le  roi  d'Espagne  tient ,  sans 
autre  titre  que  celui  qu'un  Pape  ambitieux  et  ennemi 
de  la  France  donna ,  sans  pouvoir  et  sans  raison ,  à 
Ferdinand,  roi  d'Arragon ,  dont  la  poursuite  contre 
lui  ou  ses  successeurs,  toujours  juste  ,  ne  peut  faillir 
d'être  utile ,  lorsqu'elle  sera  entreprise  en  sa  saison  : 
mais  c'est  chose  comme  j'estime  plutôt  à  désirer  qu'à 
espérer-,  et  suffira  qu'évitions  la  guerre  avec  eux  pour 
maintenant,  puisque  nous  avons  si  peu  de  fiance  en 
l'amitié  d'Angleterre,  et  qu'on  peut  encore  craindre 
pis  de  cet  endroit.  Si  M.  le  président  Richardot  m'en 
parle ,  je  ne  montrerai  pas  d'en  rien  savoir ,  puisque 
vous  me  le  mandez  ainsi  ;  mais  je  n'oublierai  rien  de 
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ce  qu'estimerai  à  propos  pour  le  préparer  à  croire  que 
Sa  Majesté  est  très-bien  disposée  à  l'amitié  des  archi- 
ducs. Le  prince  Maurice  et  Barneveldt  croient  toujours 
que  les  députés  d'Angleterre  auront,  au  premier  jour, 
pouvoir  pour  traiter  la  ligue  entre  les  deux  rois  et  avec 
les  Etats,  etlesdits  députés  nous  en  disent  autant;  et  je 
désire  qu'il  soit  vrai ,  car  cela  croîtroit  plutôt  l'envie 
du  roi  d'Espagne  d'être  bien  avec  nous ,  qu'elle  ne 
seroit  cause  de  l'en  éloigner  ;  n'étant  aussi  ladite  ligue 
que  défensive ,  elle  ne  nous  ôteroit  pas  le  moyen  d'en 
faire  une  pareille  avec  lui. 

Le  Roi  nous  mande  de  faire  connoître  les  trompe- 
ries et  artifices  des  Anglais  :  elles  ne  sont  que  trop 
connues  sans  nous;  car,  encore  qu'ayons  été  modestes 
et  respectueux  pour  les  cacher ,  crainte  de  faire  voir 
que  nous  sommes  mal  ensemble  ,  leur  conduite  avec 
les  Etats  les  a  découverts  du  tout.  C'est  maintenant 
au  Roi  de  se  conduire  avec  les  Etats  comme  il  lui  plaira 
pour  le  secours  des  deux  premières  années  de  la  paix. 
Ils  désirent  toujours  le  million  de  livres ,  c'est-à-dire 
rentretenement  d'environ  six  mille  hommes  de  pied  , 
et  nous  n'avons  offert  que  quatre  mille  hommes  ,  en- 
core à  condition  qu'ils  le  rendent  au  besoin,  avec  le 
secours  auquel  ils  sont  obligés  par  la  ligue.  Sa  Majesté 
se  résoudra  si  elle  veut  ajouter  quelque  chose  de  plus 
que  rentretenement  desdits  quatre  mille  hommes,  ou 
remettre  la  condition  insérée  en  notre  offre.  Ils  ont 
fort  insisté  d'avoir  l'argent  pour  payer  lesdits  gens  de 
guerre  ,  et  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  aucun  intérêt , 
puisqu'ils  entretiennent  pour  l'argent  qu'on  leur  don- 
nera; ils  disent  l'avoir  toujours  fait  du  passé,  et  qu'il 
n'en  est  arrivé  aucun  inconvénient.  Us  ont  même  prié 
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ôt  requis  instamment  qu'avenant  le  cas  du  secours 
de  dix  mille  hommes  pour  la  paix  enfreinte ,  on  leur 
donne  l'argent  pour  les  payer ,  dont  leur  avons  fait 
refus  entier  ,  et  que  c'étoit  contre  la  coutume  des 
princes  et  Etats  qui  donnent  secours  les  uns  aux  au- 
tres ;  qu'eux-mêmes  aussi  en  avoient  usé  autrement  à 
l'endroit  de  Sa  Majesté.  S'il  lui  plaît  accroître  ce  se- 
cours ,  et  se  laisser  vaincre  en  ce  qui  sera  du  paiement 
des  gens  de  guerre,  pourlesdites  deux  premières  an- 
nées de  la  paix ,  on  en  aura  ici  du  contentement.  Et 
pour  le  dernier ,  je  vois  bien  qu'il  y  a  quelque  profit 
au  changement  des  espèces,  et  l'intérêt  particulier 
emporte  toujours  le  public.  Vous  m'avez  mandé  plu- 
sieurs fois  que  le  Roi  étoit  en  grande  peine  de  ce  que 
deviendront  les  villes  cautionnaires.  Je  vous  ai  déjà 
répondu  que  c'est  un  mal  nécessaire  qu'il  faut  souffrir, 
pource  qu'on  ne  le  peut  corriger  qu'avec  le  temps  -,  et 
n'y  a  personne  qui  le  désire  avec  tant  de  passion  que 
les  Etats  ,  pour  se  délivrer  des  mains  et  des  liens  de 
si  fâcheux  amis.  Je  n'ai  pressé  jusqu'ici  pour  essayer 
d'assurer  le  remboursement  des  sommes  que  les  Etats 
ont  reçues  de  Sa  Majesté.  Nous  sommes  mal  fondés 
en  titre ,  et  semble ,  à  voir  comme  on  y  a  procédé , 
qu'on  pensoit  assez  faire  lors  d'entretenir  la  guerre , 
et  feu  M.  de  Buzanval  nous  l'a  dit  lui-même.  Mais 
nous  ferons  dorénavant  ce  qui  nous  est  commandé , 
dont ,  toutefois,  je  n'espère  pasbeaucoup.  Le  comte  de 
Hanau  doit  venir  ici  bientôt  de  la  part  de  l'Empereur, 
à  ce  que  m'a  dit  M.  de  Collis-,  mais  j'ai  vu  lettres  d'un 
sien  secrétaire  à  M.  de  Waudermil ,  gendre  de  Barne- 
veldt ,  avec  lequel  il  a  de  l'amitié  ,  par  lesquelles  il 
lui  mande  de  la  ville  de  Hanau  même,  où  est  à  pré- 
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sent  ledit  comte,  par  lettres  qui  sont  du  quatorzième 
de  ce  mois,  que  son  maître  est  retourné  fort  content 
devers  l'Empereur ,  qui  l'a  fait  de  son  conseil  et  de 
l'Empire,  et  lui  a  aussi  parlé  de  ce  voyage;  mais  qu'il 
ne  lui  sembloit  pas  que  ce  fût  chose  prompte.  Dom 
Rodrigue  ,  duquel  vous  m'avez  écrit,  est  fort  connu 
ici,  et  tenu  d'un  chacun  pour  homme  qui  est  grand 
dépensier,  et  qui  promet  beaucoup,  mais  fait  peu. 
On  dit  aussi  qu'il  a  trompé  M.  le  prince  Maurice  de 
plus  de  dix  mille  écus  ,  et  des  marchands  de  ce  pays 
qui  avoient  avec  grands  frais  fait  équiper  une  flotte 
pour  aller  aux  Indes  sous  sa  charge  ;  ils  sont  ici  depuis 
environ  deux  ans  \  car  il  consuma  tout  sans  bouger  de 
la  rade.  Il  a  depuis  été  en  Suède,  et  maintenant  est 
en  Angleterre  ,  où  il  ne  fait  ses  affaires  -,  il  sera  pour 
aller  voir  le  Roi ,  s'il  y  est  tant  soit  peu  invité.  J'ai 
parlé  à  M.  de  Préaux  pour  ce  qui  touche  Barneveldt  : 
je  sais  qu'il  est  discret  pour  se  taire. 

Il  y  a  ici  un  fort  honnête  gentilhomme ,  nommé 
M.  de  Schomberg  ,  lequel  a  quatre  cents  hommes  en- 
tretenus en  ce  lieu  ;  il  est  fort  désireux  d'être  tenu 
pour  serviteur  du  Roi.  Il  m'a  dit  qu'il  avoit  des  obli- 
gations de  près  de  cent  mille  écus  qui  lui  sont  dues 
par  la  couronne  de  France  ,  comme  héritier  de  son 
père ,  et  qu'il  consentira  de  quitter  tout  s'il  est  honoré 
d'une  pension  de  cinq  ou  six  cents  écus  par  Sa  Majesté, 
qu'il  désire  non  pour  le  profit ,  la  somme  n'étant  telle 
qu'elle  le  puisse  beaucoup  accommoder ,  mais  pour 
être  reconnu  son  serviteur,  et  en  cette  qualité  être 
quelque  jour  employé  à  son  service.  Il  a  la  réputation 
d'avoir  du  courage  ,  et  me  semble  aussi  sage.  Il  reçoit 
souvent  des  lettres  de  M.  le  prince  d'Anhalt ,  par  les- 
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quelles  j'ai  reconnu  qu'il  l'a  en  fort  bonne  estime  ; 
j'en  écris  un  mot  à  M.  le  comte  de  Nanteuil  son  parent, 
comme  il  a  fait  aussi  lui-même.  Je  ne  m'emploie  pas 
volontiers  pour  affaires  d'argent,  sachant  Lien  que  j'y 
ai  mauvaise  grâce  et  peu  de  pouvoir  -,  mais  quand  il 
est  bien  employé  ,  il  sert  mieux  que  tenu  en  réserve. 
J'ai  pensé-,  monsieur,  qu'il  ne  se  pouvoit  présenter 
une  meilleure  occasion  d'envoyer  M.  de  Préaux  par 
delà,  qu'avec  le  traité  de  la  ligue  que  Sa  Majesté  a 
montré  désirer  avec  si  grande  affection  et  non  sans 
raison.  Je  vous  peux  assurer  que  je  regretterai  fort  son 
absence.  Il  est  capable  d'être  employé,  et  fera  toujours 
bien  partout.  C'est  pourquoi  vous  appartenant  de  si 
près,  il  mérite,  monsieur,  que  vous  en  ayez  soin. 
M.  de  Franchemont  s'en  va  avec  lui  ;  il  aura  besoin 
de  votre  faveur  ;  je  vous  supplie  très-humblement  l'en 
vouloir  assister.  Le  marquis  Spinola ,  le  président 
Richardot,  le  secrétaire  Mancicidor ,  Espagnol  de  na- 
tion ,  le  commissaire  Cordelier  et  le  sieur  Verreiken 
sont  attendus  dans  deux  jours  en  ce  lieu ,  si  le  dégel 
ne  les  empêche  de  passer ,  lequel  est  cause  qu'on  ne 
peut  venir  de  là  ici,  douze  ou  quinze  jours  durant,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  reglacé  de  nouveau  pour  aller  sur 
la  glace ,  ou  que  le  dégel  entier  permette  d'aller  par 
eau.  Je  prie  Dieu ,  monsieur ,  qu'il  vous  donne  en 
parfaite  santé  très-longue  et  heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  28  de  janvier  1608. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur , 

P.  Jeannin, 
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Lettre  de  M.  de  Villcroy  à  M.  Jeannin  >  du  deuxième 
février  1608. 

Monsieur,  nous  sommes  en  très-grande  peine  de  n'a- 
voir reçu  aucunes  lettres  de  vous  depuis  celles  du  vingt- 
sixième  de  décembre  apportées  par  La  Borde.  Nous 
savons  que  les  députés  d'Espagne  et  de  Flandre  sont 
de  présent  arrivés  à  La  Haye  pour  commencer  leur 
traité  ,  que  le  marquis  Spinola  et  le  secrétaire  Manci- 
cidor  sont  du  nombre,  contre  la  résolution  que  l'on  a 
publiée  que  ces  messieurs  avoient  prise,  et  qu'ils  s'y 
sont  acbeminés ,  cwn  fustibus  et  armis ,  sans  avoir 
rien  laissé  au  logis  de  nécessaire  et  utile  à  leur  des- 
sein. Ils  nous  ont  fait  dire  vouloir  avoir  bonne  intel- 
ligence avec  vous  et  en  espérer  assistance  ;  et  Sa 
Majesté  aura  bien  agréable  que  vous  leur  donniez 
occasion  de  s'en  louer,  autant  que  son  service  vous 
permettra  de  le  faire ,  ainsi  que  nous  vous  avons  écrit 
par  nos  précédentes.  J'ai  su  qu'ils  ont  mené  avec  eux 
un  frère  de  la  femme  de  M.  Aërsens ,  greffier  des  Etats, 
s'en  promettant  bonne  assistance,  ainsi  qu'ils  font  de 
plusieurs  autres  du  pays,  et  même  du  prince  Maurice 
et  de  Barneveldt.  Nous  avons  su  qu'ils  doivent  réserver 
à  traiter  le  point  de  la  religion  le  dernier,  afin  de  rompre 
suricelui ,  s'ils  ne  reçoivent  contentement  aux  autres, 
et  au  contraire  ne  s'en  formaliser  que  modestement 
s'ils  tombent  d'accord  des  autres.  Nous  sommes  plus 
mal  édifiés  des  Anglais  que  jamais,  la  reine  d'Angle- 
terre prenant  ouvertement  l'affirmative  contre  Sa  Ma- 
jesté ,  et  disposant  CQmme  il  lui  plaît  du  roi  d'Angle- 
terre, comme  je  crois  que  M.  de  La  Boderie  vous  aura 
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mandé.  Nous  avons  su  que  ledit  roi  d'Angleterre  fait 
tenir  aux  archiducs  ,  touchant  ce  qui  se  fait  où  vous 
êtes ,  des  langages  tout  contraires  à  ceux  que  Ton  tient 
de  sa  part  aux  Etats  et  au  Roi.  Ils  sont  malins,  doubles 
et  trompeurs ,  comme  nous  vous  avons  souvent  écrit. 
Délivrez-nous  le  plus  tôt  que  vous  pourrez  del'incerti- 
tude  et  angoisse  en  laquelle  nous  vivons  par  faute  d'a- 
voir de  vos  nouvelles.  Nous  en  accusons  les  gelées  qui 
ont  été  ici  très-rigoureuses,  et  ont  recommencé  depuis 
hier,  mais  non  avec  telle  violence.  Il  nous  semble  que 
vous  pourriez  de  présent  vous  aider  de  la  voie  de 
Flandre ,  en  prenant  passe-port  des  députés  des  ar- 
chiducs ,  et  adresser  vos  paquets  à  M.  de  Bernv , 
écrivant  en  chiffre-,  car  ils  n'oseroient  les  faire  dé- 
trousser ,  parce  que  nous  userions  de  représailles  sur 
les  leurs  qui  vont  en  Espagne  ;, peut-être  aussi  les 
pourriez-vous  faire  passer  par  l'Angleterre.  En  quel- 
que sorte  que  ce  soit,  faites-nous  savoir  de  vos  nou- 
velles au  plus  tôt,  et  vous  nous  ferez  grand  plaisir. 

Cependant  je  vous  assurerai  de  la  continuation  de 
la  bonne  santé  de  leurs  Majestés ,  et  de  toute  la  mai- 
son. Il  n'y  a  que  le  pauvre  M.  de  Montpensier  qui 
décline  à  vue  d'oeil ,  au  grand  regret  d'un  chacun. 
M.  de  Savoie  fit  prendre  prisonnier  à  Turin  ,  le  on- 
zième du  mois  passé,  M.  d'Albigny,  lequel  fut  mené 
à  Moncallier  ,  en  la  prison  en  laquelle  il  avoit  si 
long-temps  tenumadame  Famirale  deChâtillon,  où  il 
est  mort  le  17 ,  six  jours  après  5  les  uns  disent  pour 
n'avoir  voulu  manger  en  ce  temps-là  qu'une  pomme 
cuite,  et  les  autres  par  faute  de  bon  appareil,  ou  autre- 
ment. Son  capitaine  des  gardes  a  été  envoyé  aux  ga- 
lères, ses  deux  secrétaires,  en  un  cul  de  fosse ,  et  toute 
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sa  famille  dissipée,  iloncas  est  toujours  prisonnier,  et 
traite-t-on  contre  lui  assez  extraordinairement,  de  fa- 
çon que  l'on  a  opinion  que  Ton  lui  fera  faire  le  saut 
bientôt.  M.  de  Jacob  est  de  présent  à  Chambéry  , 
commandant  en  Savoie  sous  l'autorité  du  duc  et  du 
prince,  et  ne  savons  encore  au  vrai  les  causes  de  ces 
mutations;  mais  on  dit  que  nous  en  devrons  être  bien- 
tôt informés  par  ledit  Jacob ,  qui  doit  venir  trouver  le 
Roi  de  la  part  dudit  duc.  La  querelle  du  Pape  avec  les 
Vénitiens  ne  va  pas  bien  :  aussi  ceux-ci  ont  condamné 
sévèrement  Le  Badouere,  qui  étoit  ambassadeur  ici 
devant  celui  qui  y  réside  de  présent,  pour  avoir  com- 
muniqué en  secret,  et  sans  permission,  avec  le  nonce 
résidant  à  Venise  ,  contre  leurs  lois.  Il  doit  demeurer 
en  prison  fermée  un  an ,  être  incapable  de  leurs  con- 
seils, et  de  tenir  bénéfices  en  leur  Etat ,  et  toutefois 
avec  défenses  d'en  sortir.  Ce  fait  renouvelle  les  plaies 
de  ce  différend,  et  pourra  engendrer  des  maux  nou- 
veaux, si  Dieu  n'y  remédie,  comme  je  l'en  supplie  de 
tout  mon  cœur ,  et  qu'il  vous  conserve  ,  monsieur  , 
en  parfaite  santé ,  me  recommandant  très-affectueu- 
sement à  votre  bonne  grâce. 

De  Paris,  ce  deuxième  jour  de  février  1608. 

Votre,  etc.  de  Neufville. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  La  Boderie,  du  cinquième 
février  1608. 

Monsieur  ,  depuis  vos  lettres  du  huitième  du  mois 
de  décembre ,  je  n'en  ai  reçu  aucunes  de  vous  ,  et  ne 
vous  en  ai  point  aussi  écrit  depuis  le  10  dudit  mois , 
toutes  choses  ayant  été  si  incertaines  ,  même  pour  le 
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regard  de  la  ligue ,  dont  les  Etats  faisoient  instance 
à  messieurs  d'Angleterre  et  à  nous  ,  qu'il  n'y  a  eu 
rien  de  résolu  jusqu'au  fi5  du  mois  de  janvier,  qu'elle 
fut  passée  entre  les  Etats  et  nous,  sans  y  comprendre 
le  roi  d'Angleterre  ,  quoique  ses  députés  eussent  tou- 
jours fait  démonstration  d'y  vouloir  entrer,  jusqu'à 
la  veille  du  traité  ,  qu'ils  déclarèrent  ne  le  pouvoir 
faire  ,  si  les  Etats  ne  demeuroient,  par  même  moyen, 
d'accord  avec  eux  de  quelques  affaires  particulières 
qui  leur  sont  de  très-grande  importance,  touchant 
les  villes  qu'ils  tiennent  en  ce  pays,  le  trafic  de  leurs 
marchandises,  et  les  sommes  qui  leur  sont  dues,  dont 
ils  désireroient  arrêter  le  compte ,  et  convenir  des 
termes  pour  l'acquittement  d'icelles  sommes.  Or  les 
Etats  disoient  ne  le  pouvoir  faire  en  peu  de  temps  , 
et  qu'ils  aimoient  mieux  en  traiter  en  Angleterre  près 
la  personne  du  Roi,  duquel  ils  se  promettoient  ob- 
tenir quelque  grâce,  qu'avec  lesdits  sieurs  députés, 
qui  sont  obligés  de  suivre  la  rigueur  des  conventions. 
Au  moyen  de  quoi ,  pressés  par  eux ,  nous  fûmes 
enfin  contraints,  à  leur  instante  prière  et  poursuite, 
de  passer  outre  audit  traité.  La  vérité  est  que  tous 
ceux  qui  désirent  la  paix  ici ,  ont  autant  désiré  et 
recherché  l'avancement  de  ce  traité ,  que  les  autres 
qui  la  craignent  ont  essayé  avec  toutes  sortes  d'efforts 
et  artifices  de  l'empêcher  ;  et  vous  peux  assurer  aussi 
qu'il  a  mis  cette  créance  en  l'esprit  d'un  chacun,  que 
le  Roi  veut  la  paix  à  bon  escient ,  non  avec  feinte  et 
dissimulation,  comme  on  avoit  ci-devant  publié,  dont 
les  Etats  lui  savent  gré  et  s'en  tiennent  autant  obligés, 
qu'ils  sont  mal  satisfaits  des  Anglais  à  cette  occasion. 
Je  ne  sais  pas  si  les  archiducs  en  feront  le  même  ju- 
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gement  ;  mais  il  est  bien  vrai  que  toutes  les  Provinces 
embrassent  la  paix,  à  cause  de  ce  traité,  avec  plus 
d'affection  qu'elles  ne  faisoient  auparavant  5  que  tout 
3e  contenu  en  icelui  n'est  aussi  que  pour  la  conser- 
vation d'icelles ,  et  qu'il  ne  doit  commencer  d'avoir 
lieu,  sinon  dès  le  jour  qu'elle  sera  faite;  qu'avons 
encore  omis  sciemment  plusieurs  clauses  qu'on  a  ac- 
coutumé de  mettre  es  traités  de  ligues  et  alliances , 
pour  ne  donner  jalousie  aux  princes  qui  y  peuvent 
avoir  intérêt,  et  leur  faire  connoîlre  qu'on  n'a  autre 
dessein  que  de  favoriser  la  paix  ,  comme  c'est  en  effet 
ïe  principal  but  de  Sa  Majesté.  Nous  n'avons  pour- 
tant oublié  ce  qui  étoit  requis  pour  la  rendre  utile  : 
je  vous  en  envoie  la  copie.  Les  députés  des  archiducs, 
qui  sont  messieurs  le  marquis  Spinola ,  le  président 
Richardot ,  le  secrétaire  Mancicidor ,  le  commissaire 
Cordelier ,  et  le  sieur  Verreiken ,  sont  arrivés  en  ce 
lieu  le  premier  de  ce  mois  :  nous  les  avons  vus  le 
lendemain  sur  le  soir.  Cette  première  visite  s'est  pas- 
sée en  complimens  d'une  part  et  d'autre ,  eux  nous 
ayant  dit  qu'ils  se  promettaient  beaucoup  de  notre 
aide  et  assistance  pour  la  paix  ;  et  nous  ,  déclaré  que 
c'étoit  notre  intention  d'y  aider  sincèrement  et  de 
bonne  foi ,  suivant  le  commandement  de  Sa  Majesté , 
comme  nous  ferons  en  effet.  Je  ne  vous  saurois  dire 
encore  quelle  en  sera  l'issue  ;  bien  est-il  certain  que 
les  Etats  y  sont  très-bien  disposés  de  leur  côté  ;  et  si 
les  archiducs  quittent  la  souveraineté  sans  restric- 
tion, qu'il  n'y  a  rien  au  surplus  dont  on  ne  puisse 
demeurer  d'accord.  Mais  je  me  défie  toujours  que  le- 
dit sieur  marquis  ne  soit'pas  venu  ici  pour  leur  faire  ce 
présent  si  absolument ,  qu'il  n'en  veuille  retirer  quel- 
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que  autre  profit  ;  et  sïl  ne  le  peut  obtenir  ,  qu'il  ne 
recherche  quelque  moyen  de  mettre  l'affaire  en  lon- 
gueur ,  et  enfin  de  faire  continuer  la  trêve  pour  cette 
année ,  qui  est  le  plus  dangereux  conseil  que  les 
Etats  sauroient  prendre  pour  eux,  et  qui  seroit  aussi 
le  moins  agréable  à  sadite  Majesté.  Nous  essaierons 
de  l'empêcher  tant  qu'il  nous  sera  possible ,  et  aurions 
bien  moyen  de  le  faire  avec  facilité,  si  les  députés 
d'Angleterre  et  nous  étions  mieux  d'accord  pour  leur 
donner  conseil ,  sans  autre  considération  que  l'intérêt 
commun. 

Ainsi  que j'achevois  cette  lettre,  la  vôtre,  du  29 
décembre,  m'a  été  rendue  ,  par  laquelle  je  reconnois 
qu'on  ne  doit  rien  attendre  de  bon  du  lieu  où  vous 
êtes  ,  et  qu'on  pourroit  même  soupçonner  que  la  dé- 
fiance qu'ils  ont  de  nous ,  provenant  de  leur  naturelle 
inclination  à  nous  haïr ,  jointe  à  la  crainte  d'Espagne, 
ne  fût  plutôt  pour  les  exciter  à  faire  pis,  que  nos 
recherches  propres  pour  leur  faire  prendre  quelque 
meilleur  conseil.  C'est  pourquoi  j'ai  encore  plus  de 
contentement  de  ce  que  nous  avons  surmonté  les 
grandes  diiîicultés  qui  nous  empêchoient  de  faire 
cette  ligue  5  car  elle  retiendra  ledit  sieur  Roi  de  se 
joindre  avec  l'Espagne  contre  nous ,  de  peur  d'avoir 
l'inimitié  des  Etats ,  que  les  siens  publient  tous  les 
jours  vouloir  conserver  soigneusement  5  et  le  roi 
d'Espagne  pareillement,  qui  recherche  la  paix  avec 
eux ,  s'abstiendra  d'entreprendre  sur  nous  ,  pource 
qu'en  ce  faisant  il  les  auroit  derechef  pour  ennemis. 
Si  suis-je  bien  d'avis  que  les  Etats  entretiennent  au 
mieux  qu'ils  pourront  ledit  sieur  roi  d'Angleterre, 
d'autant  qu'il  a  des  places  et  des  forces  dans  cet  Etat , 
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avec  lesquelles ,  s'il  se  joignoit  au  roi  d'Espagne  et 
aux  archiducs,  il  pourroit  beaucoup  aider  à  leur  ruine. 
Il  nous  doit  suffire  que  nous  soyons  mieux  ici  que  lui, 
comme  nous  sommes  à  présent  sans  doute ,  et  que 
les  Etats  aient  loisir  de  composer  amiablement  de 
ce  qu'ils  lui  doivent  pour  s'en  acquitter  à  certains 
termes,  et  par  ce  moyen  retirer  leurs  places.  Sera  à 
nous  après  d'essayer  à  les  joindre  plus  étroitement  à 
notre  amitié.  Je  vous  donnerai  avis  de  ce  quiaviendra 
ci-après.  Cependant  je  vous  baise  très-hublement  les 
mains  ,  et  suis  ,  monsieur  ,  votre  bien  humble  et  plus 
affectionné  serviteur,  P.  Jeannin. 

A  La  Haye  ,  ce  cinquième  février  1608. 

Lettre  de  M.  de  T^illeroj  à  M.  Jeannin ,  du  neuvième 
février  1608. 

Monsieur,  je  hasarde  celle-ci  par  la  voie  de  M.  de 
Berny,  l'ambassadeur  des  archiducs  ayant  assuré  le  Roi 
que  nos  paquets  passeront  à  vous  dorénavant  sûrement 
par  cette  voie.  C'est  pour  vous  faire  savoir  que  l'abbé 
de  Préaux  arriva  ici  le  quatrième  de  ce  mois ,  avec 
vos  lettres  du  vingt-huitième  du  précédent,  lesquelles 
furent  incontinent  dévorées  -,  car  comme  nous  n'en 
avions  reçu  depuis  le  26  de  décembre,  nous  en  étions 
allâmes.  Nous  avons  approuvé  et  loué  votre  traité  en 
la  forme  et  en  la  substance  ,  bien  marris  que  les  An- 
glais n'y  sont  entrés,  mais  contens  de  quoi  vous  n'avez 
laissé  de  passer  outre  sans  eux.  Nous  avons  passé  le  se- 
cours desdix  mille  au  lieu  de  huit  mille  hommes,  en  cas 
d'infraction  de  paix:  mais  nous  n'avons  pas  délibéré 
de  changer  celui  des  quatre  mille  durant  les  deux 
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années  de  paix ,  ni  la  forme  de  les  payer  par  nos 
mains,  encore  que  nous  ayons  approuvé  la  condition 
à  laquelle  vous  avez  obligé  par  votre  promesse  les 
Etats.  Celui  des  impôts  n'a  été  contredit ,  et  j'espère 
qu'il  passera  ,  tellement  que  la  promesse  des  Etats 
sera  inutile  ;  de  quoi  nous  vous  écîaircirons  mieux 
par  notre  ratification  ,  qui  sera  sursise  pour  quelques 
jours ,  dedans  lesquels  nous  pourrons  avoir  quelque 
lumière  du  progrès  de  leurs  traités },  dont  on  juge 
diversement ,  d'autant  que  l'on  dit  que  le  conseil 
d'Espagne  entend  que  le  point  de  la  religion  soit  vidé 
par  préférence  aux  autres  ,  et  qu'il  soit  opiniâtre  jus- 
ques  à  une  rupture.  On  a  dit  les  archiducs  avoir 
reçu  un  nouvel  ordre  très-exprès  d'en  user  ainsi  ; 
de  quoi  vous  vous  serez  bientôt  aperçu.  Les  archi- 
ducs ont  de  nouveau  fait  prier  Sa  Majesté  de  favoriser 
leur  traité,  non-seulement  en  l'article  de  la  religion, 
mais  aussi  en  tous  les  autres  :  ce  que  Sa  Majesté  a 
promis  vous  commander ,  sur  la  protestation  que  leur 
ambassadeur  lui  a  faite ,  qu'ils  entendent  s'y  conduire 
entièrement  par  l'avis  que  vous  leur  donnerez. 

Ils  veulent  aussi  que  nous  croyions  que  l'archiduc 
a  volonté  de  se  mieux  entendre  et  lier  avec  Sa  Ma- 
jesté que  jamais,  dont,  s'il  est  ainsi,  le  président 
Richardot  ne  tardera  guères  à  se  découvrir  à  vous. 
La  reine  d'Angleterre  a  naguèresfait  un  affront  public 
au  Roi,  en  la  personne  de  M.  de  La  Boderie  son 
ambassadeur,  en  faveur  du  roi  d'Espagne  :  c'a  été  en 
un  bal.  Après  cela,  le  comte  de  Salisbury  a  bravé  le 
ministre  de  l'archiduc  assez  indiscrètement.  Ce  sont 
tous  artifices  pour  enfariner  le  monde  5  et  semble 
que  Sa  Majesté  ait  délibéré  de  retirer  d'Angleterre 
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son  ambassadeur ,  afin  de  le  garantir  de  semblables 
rencontres  ,  préférant,  comme  ils  font ,  aussi  injuste- 
ment que  impudemment  ou  malicieusement,  l'ami- 
tié d'Espagne  à  celle  de  France  ,  parce  que  le  premier 
paie  mieux  que  le  dernier.  Le  fait  des  Vénitiens  avec 
le  Pape  va  toujours  mal ,  et  si  je  crois  qu'il  empirera, 
comme  fait  tous  les  jours  le  bon  M.  le  duc  de  Mont- 
pensier,  au  commun  regret  de  toute  la  France,  telle- 
ment qu'à  peine  passera-t-il  le  mois  prochain.  Au 
demeurant,  avisez  s'il  est  point  à  propos  que  vous 
fassiez  un  tour  en  France ,  si  par  delà  ils  s'engagent 
à  une  prolongation  de  trêve  et  de  leur  négociation 
qui  vous  en  donne  le  loisir.  Je  vous  prie  de  m'en 
mander  votreavis  par  une  lettre  à  part.  Je  prie  Dieu , 
monsieur ,  qu'il  vous  conserve  longuement  en  parfaite 
santé. 

De  Paris ,  le  neuvième  jour  de  février  1608. 

Votre ,  etc.  de  Neuf  ville. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Kussj  ,  au  Roi,   du 
seizième  février  1608. 

Sire  , 

Depuis  le  départ  de  M.  de  Préaux,  il  n'y  a  eu 
moyen  d'écrire  à  votre  Majesté ,  à  cause  des  grandes 
gelées  qui  empéchoient  le  chemin ,  par  terre  et  par 
mer ,  d'ici  en  Zélande  ;  maintenant  que  le  dégel  le 
permet,  et  que  ce  jeune  gentilhomme  qui  s'en  va  en 
France  s'offre  ,  nous  le  faisons.  Les  députés  des  ar- 
chiducs arrivèrent  en  ce  lieu  le  premier  de  ce  mois , 
sur  les  quatre  heures  du  soir  -,  M.  le  prince  Maurice , 
accompagné  de  M.  le  comte  Guillaume ,   du  comte 
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Henri,  son  frère,  deux  antres  seigneurs  de  sa  mai- 
son, et  quelques  gentilhommes  français  et  anglais  , 
leur  fut  au-devant  à  demi-lieue  ;  les  rues  étoient  si 
pleines  pour  les  voir,  tant  de  ceux  de  La  Haye  que  des 
autres  villes ,  qui  y  étoient  venus  exprès  par  curiosité, 
ou  pour  se  réjouir  de  cette  venue,  qu'on  n'y  pouvoit 
passer  ,   et  a  duré  cette  afïluence  et  fréquence  de 
gens  devant   le  logis  du   marquis   Spinola    jusqu'à 
présent,  plusieurs  ayant  encore,  pendant  ledit  temps, 
fait  effort  pour  entrer  en  son  logis ,  et  le  voir.   Ce 
que  lui  et  ses  collègues  ont  pris  pour  un  témoignage 
que    ces   peuples    désiroient  ardemment  la   paix; 
mais  ce  n'étoit  en  effet  qu'une  grande  curiosité  qui 
leur  est  coutumière,  quand  des  étrangers  de  nom  , 
ou  de  la  part  de  quelques  grands  princes ,  arrivent  ; 
car  ils  en  firent  autant  à  notre  venue ,  et  y  conti- 
nuèrent plusieurs  jours.  Nous  fûmes  voir  lesdits  sieurs 
députés  le  lendemain  sur  les  quatre   heures   après 
midi,  pour  les  saluer,  et  nous  réjouir  de  leur  arrivée 
pour  un  si  bon  oeuvre  que  celui  pour  lequel  ils  étoient 
venus,  y  ajoutant  qu'avions  charge  et  commande- 
ment de  votre  Majesté  de  les  y  assister  ,  aider  et 
servir  en  ce  que  nous  pourrions  ;  dont  ils  montrèrent 
être  fort  assurés ,  et  qu'ils  savoient  bien  qu'es  choses 
passées  nous  y  avions  déjà  fait  tous  bons  offices  ,  dont 
ils  nous  remercièrent ,  et  prièrent  d'y  continuer.  Ils 
nous  rendirent  cette  visite  le  jour  d'après ,  avec  tous 
bons  propos  et  mêmes  prières  d'employer  le  pouvoir 
que  votre  Majesté  a  envers  les  Etats  pour  les  aider 
à  faire  la  paix.  Leur  première  conférence  avec  les 
députés  des  Etats  s'est  passée  à  voir  les  procurations 
d'une  part  et  d'autre.  Celle  des  archiducs  pour  leurs 
t.  i3.  i3 
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députés,  qui  contenoit  pouvoir  de  traiter  tant  en 
leurs  noms  que  du  roi  d'Espagne,  a  été  trouvée  suf- 
fisante ;  comme  aussi  l'autre  dudit  sieur  Roi  auxdits 
sieurs  archiducs.,  qui  n'est  que  du  dixième  janvier, 
par  laquelle  il  leur  permet  de  traiter  en  son  nom ,  et 
de  substituer  qui  bon  leur  semblera  à  cet  effet.  Les 
mots  spéciaux  desdites  procurations  sont  pour  tenir 
et  connoître  les  Etats-Généraux  libres,  et  déclarer 
qu'ils  ne  prétendent  rien  sur  eux  ;  et  cela  suffit  avec 
les  clauses  générales  qui  y  sont  ajoutées  ,  même  la 
promesse  de  ratifier.  On  traitera  après  du  point  prin- 
cipal ,  à  savoir  de  la  liberté  et  souveraineté  que  les 
Etats  avoient ,  en  leur  assemblée  générale ,  mis  par 
écrit  entre  eux ,  d'un  commun  accord  ;  lequel  fut 
depuis  racoutré  par  nous ,  pource  qu'il  ne  nous  sem- 
bloit  en  bonne  forme  ,  sans  toutefois  rien  changer  en 
la  substance.  Nous  lui  envoyons  les  deux. 

Lorsqu'ils  en  traitèrent  premièrement,  rien  ne  fut 
donné  par  écrit  ;  mais  M.  de  Barneveldt,  qui  est  l'un 
des  députés  ,  fit  seulement  entendre  que  les  Etats  ne 
vouloiei\t  entrer  en  aucun  accord,  sans  être  première- 
ment assurés  qu'on  traitera  avec  eux  comme  avec 
gens  libres,  qui  ne  dépendent  que  d'eux-mêmes  ,  et 
sur  lesquels  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs .  tant 
pour  eux  que  pour  leurs  successeurs,  ne  prétendent 
aucune  chose.  Ce  que  leur  étant  consenti  à  l'instant 
sans  aucune  difficulté  ,  il  survint  un  incident  qui 
émut  quelque  contention  entre  eux  :  c'est  que  la 
procuration  des  archiducs  étant  sur  la  table  ,  l'un  des 
députés  des  Etats  la  prit,  et,  regardant  le  sceau  au 
bout  duquel  les  écussons  particuliers  des  dix-sept 
provinces   étoient  mis  ,  combien  qu'aux  titres  que 
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prenoient  les  archiducs  les  noms  des  Provinces-Unies 
ne  fussent  exprimés,  dit  hautement  qu'il  sembloit 
qu'en  retenant  les  armes  et  écussons  ,  on  vouloit 
encore  réserver  quelque  droit  et  prééminence  sur 
eux  ;  par  ainsi  qu'il  étoit  nécessaire  d'exprimer  en  la 
déclaration  de  leur  liberté  ,  qu'ils  ne  pourroient  plus 
s'attribuer  les  noms,  titres  et  armes  des  Provinces- 
Unies  ,  au  droit  desquelles  ils  renonçoient.  A  quoi 
M.  le  président  Richardot  fit  réponse  que  les  ar- 
chiducs avoient  omis  sciemment,  en  leur  procuration, 
les  noms  et  titres  des  provinces  dont  ils  ne  jouissoient 
pas;  mais  que  et  cœtera,  mis  sur  la  fin,  conservoit 
leur  droit  pour  le  surplus  ;  que  les  Etats  n'avoient 
aucun  intérêt  en  ce  port  de  noms,  titres  et  armes, 
quand  bien  leurs  princes  voudroient  continuer  de 
les  prendre  et  porter,  non  plus  que  les  rois  de 
France  ne  reçoivent  point  de  dommage  et  mé- 
prisent ce  que  les  archiducs  prennent  le  titre  de  ducs 
de  Bourgogne  ,  et  les  rois  d'Angleterre  celui  de 
France  \  qu'ils  ne  pensoient  pas  toutefois  que  ce  fût 
leur  intention  de  le  faire  :  mais  de  leur  prescrire  si 
rudement  cette  loi,  et  exprimer  qu'ils  ne  les  pourront 
prendre ,  il  étoit  trop  dur ,  et  seroit  les  offenser  sans 
raison,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  pour  la  sûreté  des 
Etats,  puisque  ces  mots  de  ne  rien  prétendre  sur  eux 
signifioient  tout,  et  les  dépouilloient  de  tout  droit  et 
prétentions.  Rien  ne  fut  arrêté  en  cette  conférence  , 
mais  le  tout  remis  à  en  délibérer.  Les  Etats  ajoutent 
là-dessus  un  mot  à  leur  écrit  pour  exclure  ledit  sieur 
Roi  et  les  archiducs,  du  portdes  armes,  et  des  noms  et 
titres  (  ainsi  qu'il  est  contenu  dans  l'écrit  qu'envoyons, 
qui  n'est  pas  si  bien  qu'eussions  désiré ,  puisqu'ils  le 
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vouloient  mettre  ;  mais ,  en  faisant  le  traité,  on  peut 
racoutrer  tout  quand  on  est  d'accord  delà  substance), 
le  donnent  auxdits  sieurs  députés ,  et  déclarent  qu'ils 
n'entendent  point  s'en  départir. 

M.  le  président  Richardot  étant  venu  voir  particu- 
lièrement le  sieur  Jeannin  ,  par  deux  fois ,  et  nous  lui 
ayant  rendu  depuis  cette  visite  ensemblement ,  lui 
dîmes  qu'à  notre  avis  ils  ne  dévoient  faire  aucun 
refus  d'accorder  cette  demande  aux  Etats  ;  car  en  dé- 
clarant qu'on  ne  prétend  rien  sur  eux ,  il  ne  leur  est 
pas  loisible  ,  en  conséquence ,  de  prendre  le  nom  , 
les  armes  et  titres  de  ce  qu'ils  ont  quitté;  que  les 
exemples  par  lui  allégués  étoient  fort  diflérens, 
pource  que  ces  princes  n'avoient  quitté  leurs  droits , 
mais  préteudoient  toujours  y  retourner,  ou  le  pou- 
voient  dire  ainsi.  Il  répondit  que  c'étoit  assez  de 
quitter  tout  sans  y  ajouter  cette  expression ,  qui  est 
injurieuse  et  honteuse,  et  qu'ils  n'avoient  charge  de 
le  faire.  Enfin,  après  quelques  disputes,  et  sur  ce  que 
lui  dîmes  que  les  Etats  ne  s'en  départiraient  jamais, 
il  se  laissa  vaincre,  puis  entra  à  diverses  fois  en  une 
antre  dispute  avec  nous,  pour  les  places  que  les 
Etats  tiennent  en  Rrabant  et  en  Flandre-,  nous  di- 
sant qu'il  n'étoit raisonnable,  s'ils  laissent  et  quittent 
aux  Etats  les  droits  qui  leur  appartiennent  es  Pro- 
vinces-Unies,  qu'ils  retiennent  ces  places  sur  eux, 
et  aient,  par  ce  moyen  ,  des  garnisons  jusques  aux 
portes  de  Bruxelles  ;  qu'ils  remetlroient  encore,  en 
récompense  desdites  places,  une  ville  qu'ils  tiennent 
en  Over-Yssel  et  Lingen ,  une  bonne  et  forte  place 
qui  appartient  à  M.  Je  prince  Maurice;  et  lui  étant 
dit  qu'ils  y  dévoient  ajouter  ce  qu'ils  tiennent  au 
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duché  de  Gueîdre ,  il  fit  réponse  qu'ils  s'en  garde- 
roient  bien ,  en  paroles  qui  faisoient  assez  eonnoître 
qu'ils  les  vouîoient  conserver.  En  quoi  nous  jugeons 
que  l'Empereur  et  l'archiduc,  qui  ont  quelque  pré- 
tention es  pays  de  Clèves  et  Juliers ,  ne  se  veulent 
dessaisir  de  ce  qu'ils  tiennent  en  Gueldre,  proche  et 
joignant  lesdits  pays ,  d'autant  qu'il  leur  peut  servir 
pour  y  entrer  et  entreprendre  dessus.  Or  ,  étant  bien 
assurés  que  les  Etats  rompront  plutôt  que  de  rendre 
les  places  de  Brabant  et  Flandre,  qui,  à  la  vérité, 
leur  sont  de  très-grande  importance,  quand  même 
les  archiducs  les  voudraient  accepter  toutes  déman- 
telées ,  et  consentir  qu'elles  ne  puissent  être  fortifiées 
à  l'avenir  ,  comme  nous  avons  reconnu  qu'ils  feroient 
volontiers ,  traitant  de  cette  ouverture  avec  ledit  sieur 
président  Richardot,  nous  avons,  à  cette  occasion, 
essayé  de  lui  persuader  qu'il  falloit  remettre  cette 
dispute  de  l'échange  de  places,  après  la  paix  faite, 
et  prendre  jour  et  lieu  ,  pour  le  traité  de  paix ,  pour 
s'assembler  à  cet  effet,  lui  remontrant  que  ceux  qui 
craignent  la  paix  en  cet  Etat ,  dont  le  nombre  est  tou- 
jours grand ,  auroient  un  beau  sujet  pour  l'empêcher, 
sur  la  demande  desdites  places  ;  car  ils  disent  que  le 
roi  d'Espagne  et  les  archiducs  ne  les  sauroient  prendre 
par  les  armes  en  six  ans  \  et  que  les  ayant  recouvrées 
par  la  paix ,  s*ils  la  veulent  rompre  après ,  il  leur  sera 
aisé  ,  ces  passages  ouverts ,  d'entrer  en  Hollande  et 
Zélande ,  et  de  séparer  même  ces  deux  provinces 
l'une  de  l'autre.  Ce  qui  cessera ,  si  on  remet  à  traiter 
de  cette  affaire  après  la  paix  ;  car  les  esprits  étant  lors 
mieux  préparés  à  se  vouloir  du  bien ,  il  seroit  aussi 
plus  aisé  de  s'en  accorder  ;  et  s'ils  ne  le  pouvoient 
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faire  entre  eux-mêmes,  qu'en  agréant  et  priant  les 
deux  Rois  d'être  médiateurs,  on  trouveroit  sans  doute 
des  expédiens  pour  les  sortir  de  cette  affaire  avec 
contentement.  Ce  que  nous  estimons  en  effet  être 
vrai;  mais  ledit  sieur  président  ne  peut  goûter  cette 
remise  ,  pource   qu'ils  n'entendent  pas  donner  un 
échange  égal  pour  ces  places ,  ains  mettre  en  consi  - 
dération  les  droits  qu'ils  quittent;  dontaprè$lapaixon 
ne  fera  plus  de  compte  comme  de  chose  déjà  acquise. 
Nous  étions  en  délibération  de  lui  faire  quelque 
autre  ouverture  ,  à  savoir  s'ils  se  contenteroient  qu'il 
fût  dit  par  le  traité  de  paix  que  les  Etats  seront  tenus 
rendre  lesdites  places  au  bout  de  quatre  ,  cinq  ou  six 
ans  ,  en  les  démantelant  toutefois  avant  que  d'en  faire 
la  res  litution  ,don  t  les  deux  Rois  demeureroient  garans , 
à  la  charge  que  pendant  ledit  temps  ils  les  tiendroient 
comme  villes  de  sûreté.  Nous  lui  pensions  aussi  re- 
montrer que,  pour  induire  plus  aisément  les  Etats  de 
consentir  à  cette  ouverture ,  il  seroit  besoin  que  le 
paiement  des  garnisons  d'icelles  fut  fait  des  deniers 
des  archiducs  ,  comme  de  places  qui  seroient  siennes 
dès  le  jour  de  la  paix  ;  mais  nous  nous  en  sommes 
abstenus ,  pource  qu'eux  étant  demeurés  d'accord  avec 
les  Etats  du  point  de  la  souveraineté,  aulieude  traiter 
de  cet  échange  comme  ils  avoient  auparavant  déli- 
béré ,  ils  sont  entrés  sur  le  commerce  des  Indes  ,  tant 
d'orient  que  d'occident ,  requérant  les  archiducs  que 
les  Etats  s'en  abstiennent  du  tout ,  et  eux ,  au  con- 
traire ,  que  la  liberté  d'y  aller  leur  demeure  entière. 
Surquoi  il  y  eut  grande  contestation ,  et  aperçut-on 
au  visage  du  marquis  qu'il  étoit  fort  offensé  de  ce  que 
les  députés  des  Etats  se  montroient  si  obstinés  à  dé- 
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fendre  cette  liberté.  M.  le  président  Richarde- 1  en- 
tra aussi  en  colère  à  cette  occasion ,  et  leur  dit  que  le 
roi  d'Espagne  ne  quittera  jamais  les  actions  qu'il  a  sur 
ces  pays  ,  et  n'accordera  non  plus  le  commerce  d'Es- 
pagne ,  si  eux  ne  se  départent  du  trafic  des  Indes  ;  et 
que  les  deux  ensemble  qui  leur  étoient  si  avantageux, 
méritoient  bien  qu'on  lui  donnât  ce  contentement.  Ils 
se  séparèrent  lors  sans  rien  faire,  et  avec  quelque  alté- 
ration. Les  Etats  en  délibèrent  maintenant  •  sur  quoi 
les  intéressés  en  ce  trafic,  dont  le  nombre  est  grand  , 
pource  que  plusieurs  qui  ne  sont  nommés  en  cette 
société  ,  y  ont  mis  leur  argent ,  font  grand  bruit ,  et 
ceux  qui  ne  veulent  la  paix  se  joignent  aussi  à  eux. 
Davantage ,  chacun  juge  que  ce  trafic  leur  doit  appor- 
ter à  l'avenir  très-grande  utilité ,  et  que  c'est  le  seul 
moyen  d'entretenir  leurs  peuples  en  quelque  vigueur 
militaire. 

Nous  envoyons  à  votre  Majesté  un  sommaire  dis- 
cours présenté  aux  Etats  de  la  part  du  conseil  des 
marchands  sur  ce  sujet.  On  pense  bien  pouvoir  ob- 
tenir que  la  compagnie  des  Indes  continuera  son  trafic 
pour  le  temps  qui  lui  reste ,  qui  est  encore  de  dix  ans  : 
mais  ni  eux  ni  les  Etats  ne  se  veulent  contenter  de 
cela  :  car  ils  disent  qu'ils  perdront  le  trafic  dès  le 
premier  jour ,  si  on  sait  qu'ils  n'y  puissent  plus  aller 
ledit  temps  passé  -,  que  les  princes  et  les  peuples  des- 
dits pays  se  retireront  de  leur  amitié  à  cette  occasion , 
et  rechercheront  celle  des  Portugais,  qui  seuls  de- 
vront demeurer  près  d'eux.  Nous  aiderons  à  sortir 
de  cette  affaire  au  mieux  qu'il  nous  sera  possible  5  mais 
les  Etats  ont  déclaré  jusques  ici  qu'ils  ne  veulent 
recevoir  aucun  autre  expédient ,   sinon  qu'ils  tra- 
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fiquent  comme  ennemis  par  delà  la  ligne  ,  tout  ainsi 
que  les  Français  ,  sans  pourtant  rompre  la  paix  ,  ou 
Lien  qu'il  leur  soit  permis  de  trafiquer  de  gré  à  gré  es 
ports  des  Espagnols ,  en  vertu  de  la  paix ,  qui  donne 
cette  liberté  de  commerce  aux  alliés  et  amis  es  terres 
et  pays  l'un  de  l'autre  ,  et  es  ports  et  havres  des  autres 
rois  et  princes  desdits  paysquilevoudroientpermettre 
par  le  droit  des  gens,  s'arrétant  opiniâtrement  là- 
dessus  5  qui  nous  fait  craindre  que  cette  difficulté  ne 
soit  pour  rompre  la  paix  ,  si  les  uns  et  les  autres 
ne  remettent  quelque  chose  de  leurs  prétentions. 
Nous  avons  toutefois  estimé  ,  sans  attendre  ce  qui  en 
aviendra  ,  que  nous  devions  avertir  votre  Majesté 
de  ce  qui  s'est  passé  ,  comme  nous  ferons  au  plu- 
tôt du  surplus;  priant  Dieu  cependant  qu'il  donne 
à  votre  Majesté,  sire,  et  à  sa  royale  famille  ,  tout 
heur ,  prospérité  et  contentement. 

De  La  Haye  ,   ce-  16  de  février  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et  servi- 
teurs ,    P.  JÉANK1N    et    DE    RUSSY. 

Lettre  de  M.   Jeannin  à  M.  de  ï^illeroy ,  dudit  jour 
seizième  février  1608. 

Monsieur  ,  trois  jours  après  l'arrivée  des  députés 
des  archiducs  ,  M.  le  président  Richardot ,  accompa- 
gné de  M.  Verreiken,  me  vint  voir  en  particulier, 
répéta  encore  cette  visite  le  lendemain  ,  et  y  fut  plus 
d'une  bonne  heure  et  demie  à  chaque  fois  ,  dont  les 
députés  d'Angleterre  prirent  jalousie ,  pource  qu'eux 
fétoient  allé  voir ,  et  il  ne  leur  avoit  rendu  lors  cette 
visite  j  où  au  contraire  il  avoit  commencé  le  premier 
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chez  moi ,  et  répété  encore  la  même  visite  avant  que 
la  leur  rendre  ,  ni  que  je  me  fusse  aussi  acquitté  de  ce 
devoir  en  son  endroit  :  ce  qui  ne  m'étoit  pas  avenu 
toutefois  par  vanité  et  dessein  ,  mais  pour  avoir  été 
travaillé  trois  jours  d'une  colique  graveleuse  bien 
fort  rude,  qui  m'ôta  le  moyen  de  le  voir  chez  lui 
avant  qu'il  fut  venu  pour  la  seconde  fois  vers  moi. 
Je  vous  dirai  donc ,  monsieur ,  que  ledit  sieur  pré- 
sident me  déclara  plusieurs  fois  qu'il  prenoit  une 
entière  confiance  en  nous ,  étant  déjà  très-bien  in- 
formé que  nous  aidions  à  la  paix ,  que  nous  y  avions 
beaucoup  de  pouvoir  ,  et  que  les  archiducs  ne  la  pou- 
voient  espérer  que  par  le  moyen  de  Sa  Majesté.  Je  lui 
répondis  qu'ils  n'avoient  pas  toujours  eu  cette  opi- 
nion ,  mais  qu'on  les  a  voit  trompés  ,  car  notre  ins- 
truction portoit  de  favoriser  entièrement  la  paix  , 
comme  j'offrois  de  lui  faire  voir  quand  il  voudroit, 
afin  qu'il  en  fût  plus  assuré  ;  que  toutes  nos  actions 
a  voient  aussi  tendu  à  ce  but ,  lui  déclarant  particu- 
lièrement ce  qu'avions  fait  du  passé  ,  et  si  nous  avions 
quelquefois  dissimulé  notre  affection  en  cet  endroit, 
pour  nous  conserver  quelque  créance  auprès  de  ceux 
qui  tendoient  à  la  guerre  ,  c'étoit  avec  désir  de  les 
gagner  ,  et  ramener  par  raison  ,  comme  nous  avons 
fait  la  plupart  d'eux  \  que  la  dernière  action  ,  à  savoir 
de  la  ligue  pourla  paix,  recherchée  etpoursuivie  avec 
i«ussi  grande  instance  par  ceux  qui  la  désirent ,  qu'elle 
a  été  empêchée  par  les  autres  qui  veulent  la  conti- 
nuation de  la  guerre ,  étoit  encore  celle  qui  a  le  plus 
servi  pour  ôter  à  ces  peuples  toute  défiance,  et  l'appré- 
hension qu'ils  ont  eue  dès  long-temps  qu'on  cherchoit 
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à  les  tromper  et  ruiner  par  la  paix,  puisqu'on  ne 
Favoit  pu  faire  par  la  guerre,  eux  ayant  commencé 
de  croire ,  à  celte  occasion ,  qu'avec  un  tel  appui 
la  paix  ne  pouvoit  faillir  d'être  bien  assurée.  Et, 
sur  ce  que  ledit  sieurprésident  me  dit  qu'on  lui  avoit 
fait  entendre  que  ladite  ligue  étoit  aussi  bien  pour 
la  guerre  que  pour  la  paix  ,  je  lui  répondis  qu'on 
l'avoit  mal  informé,  la  tirai  même  de  ma  cassette, 
lui  en  fit  lecture ,  lui  dis  tout  ce  qui  s'étoit  passé 
sur  ce  sujet ,  et  les  raisons  pourquoi  les  Anglais  n'y 
étoient  entrés  avec  nous  ,  parlant  toujours  d'eux 
comme  de  ministres  d'un  prince  avec  lequel  le  nôtre 
est  fort  bien ,  encore  qu'aie  trop  de  conjectures  pour 
croire  qu'ils  n'en  usent  pas  ainsi.  J'ai  après  fait  en- 
tendre audit  sieur  président ,  que  je  n'avois  failli  de 
rapporter  au  Roi  ce  que  l'archiduc  me  donna  charge 
de  lui  dire  de  sa  part  pour  la  paix  avec  les  Etats  ,  lors- 
que je  le  fus  trouver  à  Nieuport ,  il  y  a  environ  cinq 
ans  ;  mais  que  Sa  Majesté  avoit  découvert  en  ce  même 
temps  la  conspiration  qu'on  dressa  contre  elle  et  sou 
Etat  avec  le  feu  maréchal  deBiron.  Et ,  combien  qu'elle 
crût  tous  ces  desseins  avoir  été  forgés  en  Espagne , 
sans  que  les  archiducs  y  eussent  aucune  part  -,  qu'étant 
néanmoins  contraints  de  suivre  tous*  les  mouvemens 
qui  viennent  de  cet  endroit ,  elle  estima  que  ce  n'eût 
été  prudence  de  s'employer  à  mettre  ces  pays  en  paix, 
pour  donner  plus  de  moyen  au  roi  d'Espagne  de  lui  en 
faire  mal  ;  qu'à  la  vérité  dès  ce  temps-là  Sa  Majesté  eut 
plus  de  soin  des  Etats  qu'elle  n'avoiteu  auparavant;  car, 
au  lieu  qu'elle  leur  rendoit  seulement  à  certains  termes 
l'argent  qu'ils  lui  avoient  prêté  en  sa  grande  néces- 
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il  té  ,  ne  voulant  rien  faire  de  plus ,  pour  violer  la 
paix  elle  s'élargit  davantage;  mais  ,  ayant  depuis  jugé 
que  la  continuation  de  cette  guerre  pourroit  être 
cause  de  mettre  le  feu  par  toute  la  chrétienté ,  elle  au- 
roit  pris  conseil  de  chercher  les  moyens  de  la  faire 
finir ,  et  commandé  bien  expressément ,  il  y  a  plus 
de  deux  ans  ,  à  feu  M.  de  Buzanval ,  qui  résidoit  de 
sa  part  près  desdits  sieurs  les  Etats ,  de  les  induire  de 
tout  son  pouvoir  à  la  paix;  chose  si  notoire  dans  le 
pays ,  que  le  défunt  y  est  encore  regretté,  et  sa  mé- 
moire en  bonne  odeur  à  cette  occasion  ;  qu'il  pouvoit 
doncjugerpar  ce  discours  très-véritable  le  mal,  depuis 
la  paix,  être  plutôt  venu  du  côté  de  l'Espagne  que  du 
nôtre  ,  et  croire  quand  on  voudra  vivre  avec  sa  Ma- 
jesté en  bonne  et  sincère  amitié ,  qu'elle  y  sera  tou- 
jours très-bien  disposée,  même  à  l'endroit  des  archi- 
ducs, qu'elle  sait  n'avoir  eu  aucune  part  en  toutes  ces 
brouilleries. 

Sa  réponse  fut  pleine  de  bons  propos ,  et  me  voulut 
faire  sentir  qu'on  avoit  moyen  de  faire  des  alliances 
pour  s'assurer  davantage  l'un  de  l'autre  ;  qu'il  en  avoit 
déjà  été  parlé;  etqu'elles  pourront  être  telles  qu'aurons 
intérêt  à  faire  que  la  paix  avec  les  Etats  soit  avantageuse 
pour  eux.  Je  louai  et  approuvai  son  discours,  mon- 
trant toutefois  de  ne  rien  savoir  de  plus  particulier  , 
et  qu'il  y  avoit  long-temps  que  je  n'avois  reçu  lettres  du 
Roi;  àsavoirdepuis  le  dernier  décembre,  comme  il  est 
vrai.  Et  lors  il  me  dit  qu'il  s'assuroit  que  j'en  saurois  plus 
par  les  premières  lettres  ,  et  qu'il  s'en  ouvriroit  aussi 
lors  davantage  avec  moi;  que  le  roi  d'Espagne,  les 
archiducs,  et  tous  leurs  ministres  sont  catholiques  , 
et  désirent  plus  l'alliance  des  princes  de  cette  qualité 
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que  des  autres  ,  auxquels  ils  n'ont  recours  qu'au  be- 
soin seulement,  non  avec  élection  ou  affection.  Nous 
écrivons  au  Roi  tout  ce  qui  s'est  passé  avec  les  dé- 
putés des  archiducs  jusqu'à  présent.  C'est  à  bon  escient 
que  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs  veulent  la  paix  ; 
mais  le  premier  veut  ôter  aux  Etats  la  liberté  d'aller 
aux  Indes ,  tant  d'orient  que  d'occident  5  et  c'est  aussi 
la  seule  utilité  qu'il  peut  espérer  de  ce  traité.  Les 
Etats  s'opiniâtrent  au  contraire  à  la  retenir  ,  du  moins 
pour  les  Indes  d'orient ,  et  y  aura  très-grande  diffi- 
culté à  la  leur  faire  quitter,  pource  que  les  deux 
provinces  de  Hollande  et  Zélande  y  ont  très-grand 
intérêt ,  et  demeurent  fermes  à  ne  s'en  point  départir. 
Or  elles  ont  beaucoup  de  pouvoir  sur  les  autres.  Nous 
ferons  tout  ce  qui  nous  sera  possible  pour  y  trouver 
des  expédiens,  afin  d'empêcher  qu'on  ne  rompe  à 
cette  occasion.  Quant  aux  archiducs  ,  leur  intérêt  est 
en  la  restitution  des  places  de  Brabant  et  Flandre , 
sur  quoi  les  Etats  ne  sont  délibérés  non  plus  de  leur 
donner  aucun  contentement.  Bien  estimé-je  ,  si  on 
peut  remettre  cet  article  après  la  paix  ,  qu'il  y  aura 
moyen  d'en  sortir  mieux'que  maintenant.  On  m'a  parlé 
de  transférer  ce  commerce  des  Indes  en  France  ,  et 
les  marchands  de  la  compagnie  disent  hautement  que 
si  on  le  leur  veut  ôter  ,  ils  se  retireront  en  France 
ou  en  Angleterre  pour  le  continuer.  Ce  n'est  le  temps 
de  s'en  découvrir-,  car  il  n'estàpropos  que  les  députés 
/les  archiducs  sachent  que  Sa  Majesté  a  ce  dessein  -7 
ni  les  Etats  aussi,  pour  ne  les  mettre  en  soupçon  que 
l'aimions  mieux  pour  nous  que  pour  eux  ,  dont  ils 
nous  sauroient  très-mauvais  gré.  J'attendrai  ce  qui 
se  passera  pour  faire  opportunément  ce  qui  m'a  été  corn- 
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mandé.  Je  prie  Dieu ,  monsieur ,  qu  il  vous  donne  en 
parfaite  santé  très-longue  et  heureuse  vie. 

De  La  Haye  ,  ce  16  février  1608. 

Votre  très-humble  et  très-affectionné  serviteur, 

P.  Jeannin. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  audit  sieur  Jeannin  9  dudit  jour 
seizième  février  1608. 

Monsieur  ,  vous  aurez  ici  un  duplicata  de  la  lettre 
que  je  vous  ai  écrite  le  9  de  ce  mois ,  et  vous  ai  en- 
voyée par  la  voie  de  M.  de  Berny,  afin  de  vous  ouvrir 
ce  chemin  pour  nous  faire  savoir  de  vos  nouvelles 
plus  commodément  et  souvent,  en  vous  assurant  que 
vous  ferez  plaisir  au  Roi ,  si  vous  pouvez  trouver 
moyen  de  le  contenter  en  cela,  tant  il  désire  savoir 
à  point  nommé  et  ponctuellement  ce  qui  se  passe  où 
vous  êtes.  Je  vous  envoie  la  présente  avec  la  voiture 
du  dernier  quartier  de  Tannée  passée  ,  qui  n'a  pu 
être  comptée  ni  prête  plus  tôt  :  car  vous  savez  que  les 
paiemens  des  derniers  quartiers  des  deniers  du  Roi 
ne  se  font  à  jour  préiix.  J'estime  que  madame  la  prin- 
cesse d'Orange  passera  avec  cette  compagnie  :  pour 
ie  moins  a-t-elle  pris  congé  de  la  Cour  en  cette  inten- 
tion ,  et  a  désiré  porter  ce  secours  à  ses  amis  5  sans  la 
rigueur  de  l'hiver,  elle  fût  partie  plus  tôt,  ainsi  qu'elle 
vous  dira.  Elle  va  résolue  de  se  conduire  pour  le  ser- 
vice du  Roi  et  le  bien  de  ceux  qui  lui  appartiennent, 
entièrement  par  votre  bon  conseil  et  avis,  Sa  Majesté 
l'ayant  aussi  assurée  que  vous  procurerez  et  favorise- 
rez en  son  nom  l'avantage  des  siens  autant  qu'il  vous 
sera  possible,  et  aurez  pouvoir  de  le  faire.  Aussi  esl-ce 
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certainement  l'intention  de  Sa  Majesté  ,  ainsi  qu'elle 
vous  a  souvent  commandé  et  savez  très-bien.  Mais 
nous  lui  avons  dit  qu'il  est  besoin  que  le  prince  Mau- 
rice se  déboutonne  et  confie  en  vous,  c'est-à-dire  au 
Roi ,  plus  qu'il  n'a  fait  jusqu'à  présent ,  en  prenant  et 
épousant  franchement  le  parti  qui  est  jugé  de  tous 
plus  utile  et  salutaire  à  la  cause  commune  ;  à  quoi  la- 
dite dame  a  promis  d'employer  son  crédit  et  ses  con- 
seils sincèrement.  M.  de  Vie  nous  a  écrit  de  Calais  . 
le  huitième  de  ce  mois  ,  la  mort  soudaine  du  sieur  de 
Sailly,  qui  résidoit  en  ladite  ville  pour  le  service  des 
Etats ,  ainsi  qu'il  disoit  ses  adieux  pour  s'embarquer, 
mandé  par  eux,  et  nous  a  envoyé  un  projet  d'un  avis 
qu'il  prétendoit  donner  auxdits  sieurs  sur  l'ordre  et  la 
forme  du  gouvernement  de  leur  Etat  après  la  paix.  Et , 
d'autant  qu'il  nous  a  mandé  vous  en  avoir  fait  tenir 
autant ,  je  ne  »vous  en  dirai  les  particularités  ;  mais 
seulement  qu'il  mérite  d'être  considéré,  car  son  but 
est  bon.  Il  faut  seulement  voir  si  les  moyens  d'y  ar- 
river sont  faisables,  et  seront  pour  contenter  ceux  qui 
y  ont  intérêt;  et  aurons  à  plaisir  que  vous  nous  fassiez 
savoir  ce  qui  vous  en  semble,  et  si  vous  en  aurez  con- 
féré avec  Barneveldt.  En  tous  cas  nous  disons ,  si ,  en 
faisant  ladite  paix  ,  ils  ne  règlent  et  établissent  leurdit 
gouvernement  autrement  qu'il  est,  qu'ils  se  diviseront 
bientôt ,  dont  leur  ruine  s'ensuivra ,  et  ne  sera  après 
au  pouvoir  de  leurs  amis  et  alliés  de  les  en  garantir, 
comme  vous  avez  eu  charge  de  leur  remontrer. 

Nous  vous  renverrons  l'abbé  de  Préaux  après  votre 
première  dépêche  ,  avec  la  ratification  que  vous  avez 
promise,  ainsi  toutefois  que  je  vous  écris  par  mon 
autre  lettre ,  depuis  laquelle  M.  de  Sully,  qui  a  voulu 
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examiner  à  loisir  la  contreproniesse  que  vous  avez 
tirée  des  Etats  sur  l'article  des  daces  et  impositions, 
m'a  fait  entendre  qu'il  n'estime  pas  que  les  étrangers, 
qui  trafiquent  en  ce  royaume ,  les  paient  plus  grandes 
que  les  Français ,  si  ce  n'est  en  brouage  pour  la  ferme 
des  trente -sept  sous,  et  à  Bordeaux  pour  la  comp- 
tablie ,  de  quoi  il  doit  s'instruire  et  éclaircir  davan- 
tage :  car  il  ne  fait  pas  état  de  consentir  aucune  dimi- 
nution desdites  impositions,  pour  la  conséquence  et 
que  cela  romproit  les  fermes.  Au  reste  ,  vous  saurez 
qu'il  y  a  ici  un  homme  nommé  Mathieu  Coulhés ,  qui 
autrefois  négocioit  par  delà ,  pour  faire  venir  en  ce 
royaume  un  marchand  nommé  Pierre  Linges ,  qui  tra- 
fiquoit  aux  Indes,  etpromettoit  d'établir  ce  commerce 
en  Bretagne  ,  lequel  est  maintenant  décédé ,  qui  dit 
y  avoir  un  autre  marchand  par  delà ,  nommé  Isaac 
Maire,  qui  est  trop  plus  expérimenté  auxdits  voyages 
des  Indes  ,  et  a  beaucoup  plus  de  pouvoir,  de  con- 
noissance  et  de  crédit  -,  et  suite  que  ledit  Linges ,  le- 
quel offre  de  servir  Sa  Majesté  en  cette  occasion ,  et 
même  de  la  venir  trouver  dès  à  présent ,  pour  lui  en 
faire  les  ouvertures  nécessaires  ,  desquelles  il  promet 
qu'elle  recevra  contentement.  Mais  il  ne  veut  être  dé- 
couvert aucunement  par  delà  ni  en  ce  royaume ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  d'accord  avec  nous  des  conditions , 
sous  lesquelles  il  entend  dresser  et  établir  ledit  com- 
merce. 

Sur  cela  Sa  Majesté  n'a  été  d'avis  qu'il  vienne  à 
présent  par  deçà  ;  mais  qu'il  trouve  moyen  de  vous 
voir  pour  vous  faire  sa  pi^oposition ,  et  la  résoudre 
avec  vous ,  disant  Sa  Majesté  quelle  approuvera  et 
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tiendra  pour  arrêté  tout  ce  que  vous  conviendrez 
ensemble,  ainsi  qu'elle  m'a  commandé  vous  en  écrire  : 
car  elle  est  assurée  que  vous  ne  consentirez  et  accor- 
derez rien  qu'à  propos;  et  vous  dirai  qu'il  me  semble 
que  vous  ferez  bien  de  m'avertir  du  dernier  mot 
de  ce  personnage  pour  recevoir  sur  icelui  les  com- 
mandemens  de  Sa  Majesté  devant  que  de  conclure 
aucune  chose  -,  mais  à  ouïr  parler  ce  Mathieu  Coulhés  , 
il  semble  que  nous  devions  tirer  de  ses  propositions 
tant  d'utilités  et  avantages  que  nous  n'y  ferons  diffi- 
culté quelconque.  Je  vous  envoie  une  lettre  du  Roi 
pour  ledit  Maire  non  susdite  ,  afin  que  ,  si  notre  pa- 
quet tomboit  en  mauvaise  main ,  il  ne  soit  découvert, 
tant  il  craint  cela  sur  toutes  choses.  Sa  Majesté  a  pro- 
mis pour  vous  que  vous  ne  le  découvrirez  à  personne, 
en  l'assurant  qu'il  peut  se  confier  en  vous  comme  en  Sa 
Majesté  même,  au  moyen  de  quoi  je  vous  prie  vous  y 
conduire  selon  son  désir.  Ledit  Coulhés  m'a  dit  qu'il 
écrira  par  cette  voie  audit  Maire  ,  et  qu'il  me  baillera 
son  paquet  -,  s'il  le  fait ,  vous  l'aurez  avec  la  présente , 
à  laquelle  je  n'ajouterai  que  mes  très-affectionnées 
recommandations  à  vos  bonnes  grâces.  Car  nous  n'a- 
vons rien  de  nouveau  d'Espagne ,  d'Italie  ,  ni  de  Pié- 
mont et  d'Angleterre,  non  plus  que  d'Allemagne,  qui 
mérite  vqus  être  écrit.  Le  Roi  a  un  peu  senti  la  goutte 
depuis  quatre  jours  ;  mais  elle  est  si  gracieuse  qu'elle 
ne  l'empêche  de  jouer  ni  de  dormir.  Nous  parlons 
d'aller  à  Fontainebleau  dans  le  vingtième  de  ce  mois , 
que  la  Reine  sera  fort  avancée  en  son  neuvième  mois 
pour  faire  ses  couches  andit  lieu.  Cependant  Sa  Ma- 
jesté pourra,  après  Carême  prenant,  visiter  Chantilly. 
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Monsieur  le  connétable  est  allé  devant  préparer  la 
maison.  Je  prie  Dieu  ,  monsieur ,  vous  conserver  en 
bonne  santé  longue  et  heureuse  vie. 

De  Conflans ,  ce  seizième  jour  de  février  1608, 
Votre ,  etc.  de  Neufville. 

Lettre  de  M.    de  Sullf  à  M.  Jeannin  ;  du  vingt-sixibne 
février  1608. 

Monsieur  ,  j'ai  toujours  estimé  la  monarchie  d'Es- 
pagne être  du  nombre  de  ces  Etats-là,  qui  ont  les  bras 
et  les  jambes  fortes  et  puissantes ,  et  le  cœur  infini- 
ment foible  et  débile  ;  et  tout  au  contraire  notre  em- 
pire français  être  de  ceux  qui  ont   les    extrémités 
destituées  de  puissance  et  de  vertu,  et  le  corps  d'icelles 
merveilleusement  fort  et  vigoureux  :  différences  qui 
procèdent  de  leur  situation  et  du  naturel  des  nations 
dont  ils  sont  composés.  Ces  considérations  m'ont  tou- 
jours fait  insister  et  conseiller,  avec  fermeté,  qu'il  fal- 
loit  attaquer  le  cœur  et  les  entrailles  de  l'Espagne , 
que  j'estime,  pour  le  présent,  résider  aux  Indes  orien- 
tales et  occidentales,  lesquelles  ayant  été  le  seul  fon- 
dement de  la  grandeur  d'Espagne ,  sera,  par  sa  ruine, 
le  bouleversement  de  sa  rude  domination  ,  sans  néan- 
moins devoir  prétendre  pour  nous  la  conservation  et 
possession  de  telles  conquêtes,  comme  trop  éloignées 
de  nous  ,  et ,  par  conséquent ,  disproportionnées  au 
naturel  et  à  la  cervelle  des  Français ,  que  je  reconnois 
à  mon  grand  regret  n'avoir  ni  la  persévérance  ni  la 
prévoyance  requises  pour  telles  choses  ,  mais  qui  ne 
portent  ordinairement  leur  vigueur,  leur  esprit  et  leur 
courage,  qu'à  la  conservation  de  ce  qui  leur  touche 
t.   i3.  14 
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de  proche  en  proche ,  et  leur  est  incessamment  pré- 
sent devant  les  yeux,  comme  les  expériences  du  passé 
ne  l'ont  que  trop  fait  connoître  :  tellement  que  les 
choses  qui  demeurent  séparées  de  notre  corps  par 
des  terres  ou  des  mers  étrangères,  ne  nous  seront 
jamais  qu'à  grande  charge  et  à  peu  d'utilité.  Tous 
lesquels  discours  ayant  pu  être  faits  par  les  Espagnols 
et  par  messieurs  des  Etats  aussi  bien  que  par  moi ,  ont 
aussi  pu  être  la  cause  des  délibérations  auxquelles  ils 
sont  tombés,  et  dont  il  s'agit  maintenant. 

Car  les  premiers  se  voyant  attaqués  dans  les  Indes, 
et  les  affaires  disposées  à  augmenter  cette  agression 
plutôt  qu'à  la  discontinuer,  ets'imaginant,  à  cause  des 
imprudentes  propositions  faites  par  le  sieur  Aërsens  , 
sans  aucune  charge  de  nous ,  que  nos  desseins  et  nos 
espérances  se  portoient  à  la  domination  des  Pays-Bas , 
et  par  conséquent  des  Indes ,  aussitôt  ils  prirent  réso- 
lution de  détourner  ces  deux  périlleux  orages  par 
toutes  sortes  d'expédiens ,  quelque  honteux  et  dom- 
mageables qu'ils  puissent  être ,  et  comme  sont  trouvés 
tels  d'un  chacun  la  renonciation  de  la  souveraineté  de 
toutes  les  terres  qui  sont  possédées  par  messieurs  des 
Etats  \  lesquels ,  de  leur  part ,  croyant  aussi  que  les 
ouvertures  faites  par  ledit  Aërsens ,  comme  de  lui- 
même  ,  procédassent  de  notre  résolution ,  et  que  notre 
amitié  n'avoit  pas  pour  but  de  les  délivrer  absolument 
et  de  les  mettre  en  liberté  de  toutes  façons ,  mais  ,  au 
contraire,  de  les  soumettre  à  notre  domination,  ren- 
dant, par  ce  moyen,  leur  sujétion  plus  absolue,  et 
conséquemment  plus  difficile  à  secouer  ,  aussi  toutes 
leurs  inclinations  se  porteront  à  convenir  et  accor- 
der des  choses  auxquelles  ils  n'avoient  jamais  pensé 
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auparavant.  Toutes  lesquelles  raisons  m'étant  infinies 
fois  passées  et  repassées  par  l'esprit,  elles  m'ont  fait 
juger  et  maintenir  constamment  qu'il  étoit  impossible 
d'empêcher  qu'ils  ne  se  portassent  à  la  paix,  et,  par 
conséquent,  qu'il  étoit  à  propos,  si  nous  ne  voulions 
ouvertement  irriter  et  offenser  les  uns ,  et  nous  rendre 
supects  aux  autres ,  que  nous  devions  conformer  nos 
conseils  à  la  condition  des  temps,  et  à  l'état  présent 
des  affaires,  et  suivant  iceîles  embrasser  et  autoriser 
les  conseils  doux  et  pacifiques  ;  puisqu'aussi  bien  les 
généreux  et  magnanimes  n'étoient  pas  de  saison ,  et 
que  quand  ils  eussent  été  suivis ,  ce  n'eût  été  qu'à  re- 
gret ,  tant  par  eux  que  par  nous-mêmes.  Car,  de  leur 
part,  ils  n'eussent  jamais  repris  les  armes  qu'à  demi, 
et  sans  être  en  partie  divisés ,  et  nous  ,  de  la  nôtre , 
n'eussions  pas  contribué  tout  ce  qui  eût  été  nécessaire 
pour  soutenir  une  telle  débilité. 

Il  est  donc  nécessaire  plus  que  jamais  que  vous 
continuiez  vos  prudens  avis  et  conseils  vers  eux ,  sans 
changer  de  forme  de  procéder ,  et  que  vous  persua- 
diez à  ces  peuples  de  ne  s'arrêter  pas  à  vouloir  obte- 
nir tous  leurs  désirs  et  toutes  les  conditions  néces- 
saires pour  l'entier  établissement  de  leur  domination 
et  fondement  absolu  d'une  république  ;  car  jamais 
Etats  qui  aient  été  ne  s'établirent   en  cette  forme 
tout  en  une  fois  et  du  premier  coup ,  mais  peu  à 
peu.  Ce  qui  semblablemeut  et  sans  doute  arrivera  à 
ceux-ci,  pourvu  qu'à  l'entrée  du  gouvernement  ils  le 
sachent  bien  connoître  eux-mêmes,  et,  usant  de  la 
prudence  requise ,  n'établissent  pas  une  telle  forme 
qu'elle  se  ruine  en  se  créant,  comme  sans  doute  il  arri- 
vera s'ils  ne  sont  bien  sages.  Et  surtout  faut  prendre 
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garde  que  par  leur  traité  ils  ne  quittent  pas  un  pouce 
déterre,  d'autant  que  celui  qui  restitue  sur-le-champ 
et  en  effet,  a  toujours  le  dommage;  car,  quant  aux 
promesses  de  l'avenir,  ce  sont  papiers  et  paroles  que 
Je  vent  emporte;  et  puis  il  est  nécessaire  de  laisser 
dans  les  provinces  voisines  une  saveur  et  un  levain 
qui  puisse  engendrer. aux  peuples  d'icelles  un  conti- 
nuel désir  de  se  joindre  pièce  à  pièce  à  ce  corps  mis 
en  état  de  liberté ,  lorsqu'ils  sentiront  quelque  op- 
pression de  leurs  princes  :  chose  qui  arrivera  infail- 
liblement ,  si  Ton  reconnoît  parmi  messieurs  des  Etats 
un  bon  ordre  et  un  gouvernement  assuré.  Or,  comme 
les  Suisses  ont  fondé  le  leur  par  leurs  tumultes  ,  par 
leurs  armes,  et  par  lapreté  et  stérilité  de  leurs  mon- 
tagnes, il  Faut  tout  au  contraire  que  messieurs  des  Etats 
s'établissent  par  prudence,  par  ordre,  par  or,  et  par 
la  fertilité  et  commodité  de  leurs  terres  et  de  leurs 
mers.  Que,  s'ils  peuvent  obtenir  la  liberté  du  trafic  en 
Espagne ,  il  est  bon ,  pourvu  que  tous  leurs  vaisseaux , 
ou  la  plus  grande  part,  ne  s'y  rencontrent  jamais  en 
même  temps  ,  de  peur  que ,  par  la  rétention  d'iceux , 
leur  force  ne  se  trouvât  débilitée,  et  donnât  sujet  de 
les  attaquer. 

Quant  à  celui  des  Indes  orientales  et  occidentales, 
il  est  à  désirer  qu'ils  le  puissent  faire  ;  car  ce  seroit 
être  en  état  de  s'accroître  soi-même,  et  de  diminuer 
autrui.  Mais  quand  l'un  ou  l'autre  ,  ou  tous  les  deux  , 
leur  seront  déniés,  si  n'estimé -je  pas  que  pour  cela 
ils  doivent  différer  de  conclure  leur  traité  de  paix  ; 
car  il  leur  sera  toujours  extrêmement  avantageux  , 
îie  quittant  rien  en  terre ,  d'obtenir  un  titre  authen- 
tique ,  par  lequel ,  à  la  vue  de  tout  le  monde  et  à 
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î  opinion  de  tous  hommes,  ils  se  puissent  tenir  et  qua- 
lifier république  libre  et  souveraine  ,  et  par  consé- 
quent capables  défaire  ouvertement  et  publiquement 
alliance  et  confédération  avec  tous  princes ,  et  no- 
tamment avec  ceux  qui  ont  intérêt  à  les  conserver  et 
à  les  empêcher  -que  jamais  ils  ne  retournent  en  la 
sujétion  dont  ils  seront  sortis;  ains  ,  au  contraire,  se- 
ront tenus  de  favoriser  leur  accroissement ,  à  la  dimi- 
nution de  ceux  qui ,  étant  autrefois  leurs  seigneurs  , 
seront  devenus  leurs  compagnons.  Que  s'il  manque 
après  quelque  chose  à  souhaiter  ,  le  temps  et  les  oc- 
casions feront  naître  les  moyens  de  l'obtenir,  comme 
nous  l'avons  vu  pratiquer  et  à  Venise  et  parmi  les 
Suisses ,  qui  de  peu  se  sont  accrus  en  la  puissance  où 
nous  les  voyons  maintenant  :  car  si  une  fois  les  armes 
et  les  pensées  de  la  guerre  sont  tirées  hors  des  Pays- 
Bas  par  le  roi  d'Espagne  ,  la  considération  de  l'éloi- 
gnement  de  ces  Provinces ,  et  la  souvenance  des 
périls ,  frais,  peines  et  travaux  qu'il  y  aura  rencon- 
trés par  le  passé ,  le  fera  penser  deux  fois  à  s'y  em- 
barquer avec  les  forces  convenables  pour  y  mettre 
une  dernière  fin. 

Tous  ces  discours  auroient  besoin  d'être  plus  éten- 
dus ;  mais  n'étant  faits  que  pour  vous  qui  entendez  à 
demi-mot,  je  m'en  abstiendrai ,  et  aussi  qu'ils  ne 
vous  doivent  assujétir  à  aucunes  de  mes  raisons  et 
conseils  ;  car  les  lettres  du  Roi  vous  peuvent  servir 
de  règle  et  de  guide  certains  pour  vous  y  conformer 
entièrement.  Quant  à  l'affaire  de  mes  cousins  d'Espi-^ 
noy ,  je  vous  prie  de  vous  en  souvenir  comme  vous 
m'avez  promis  ;  et ,  lorsque  l'on  viendra  à  parler  des 
échanges  et  jouissance  des  terres  et  seigneuries  quQ 


2r4  NÉGOCIATIONS 

les  particuliers  d'un  parti  ou  d'au.tre  ont  dans  les  pro- 
vinces de  l'autre,  il  sera  facile  de  faire  tomber  cela  à 
propos.  Et  s'il  est  dit  que  chacun  rentrera  dans  le  sien, 
cet  article  étant  général ,  il  sera  pour  nous  ,  et  y  faut 
insister ,  si  aussi  les  biens  demeurent  perdus  ,  sauf 
aux  princes  de  récompenser  chacun  leurs  parti- 
sans. Vous  pouvez  prier  messieurs  des  Etats  d'avoir 
souvenance  que  feu  M.  le  prince  d'Espinoy  a  perdu 
ses  biens  pour  avoir  tenu  leur  parti  ;  et ,  par  consé- 
quent,  qu'ils  sont  obligés  de  mettre  ses  enfans  au 
nombre  de  ceux  qu'ils  doivent  récompenser.  Tout 
ceci  n'est  dit  que  par  forme  d'avis,  remettant  à  votre 
prudence  et  alfection  toute  la  conduite  de  cette  af- 
faire ;  m'assurant  que,  comme  vous  avez  été  l'auteur 
du  commencement  de  leur  bien,  vous  voudrez  être 
aussi  celui  qui  y  aura  donné  ïa  perfection,  afin  qu'eux 
et  moi  vous  en  ayons  l'obligation  toute  entière  ;  la- 
quelle reconnoissant  comme  je  dois ,  vous  nous  trou- 
verez toujours  disposés  à  nous  en  ressentir  en  toutes 
les  occasions  ,  et  moi ,  particulièrement ,  à  demeurer, 
monsieur,  votre,  etc. 

Maximilien  de  Bethune  ,  duc  de  Sully. 
De  Paris  ,  ce  26  février  1608. 

Lettre  de  M.  de  La  Boderie  à  M.  Jeannin ,  du  vingt» 
septième  février  1608. 

Monsieur  ,  le  peu  que  j'ai  eu  à  vous  dire ,  a  été 
cause  que  je  suis  demeuré  muet  si  long-temps.  Ce- 
pendant j'ai  reçu  depuis  quatre  jours  les  vôtres  du 
cinquième  de  ce  mois ,  avec  copie  de  la  ligue  qu'avez 
contractée  avec  messieurs  les   Etats  ,  dont  je  vous 
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remercie  bien  humblement.  Déjà  Pavois-je  vue  par 
le  moyen  de  M.  Carron,  et  m'en  étois  infiniment 
réjoui ,  comme  de  chose  que  je  juge  devoir  être  de 
tous  côtés  de  grande  réputation  à  Sa  Majesté,  et  de 
non  moindre  utilité  avec  le  temps.  La  nouvelle  en  a 
été  reçue  ici  avec  autant  d'étonnement  que  de  dé- 
plaisir; car,  d'un  côté,  on  ne  se  pouvoit  persuader 
que  nous  fussions  si  résolus  \  et  d'ailleurs  on  recon-* 
noît  bien  que  par  ce  moyen  nous  avons  gagné  le  des- 
sus avec  les  Etats  ,  qui  est  ce  qu'on  craignoit  le  plus. 
Je  disois  toujours  bien  que  les  députés  anglais  se- 
roient  d'accord  avec  vous  ,  jusques  à  ce  qu'on  vînt  à 
fondre  la  cloche.  Vous  l'avez  éprouvé ,  et  me  réjouis 
que  c'ait  été  avec  tant  de  gloire  pour  vous  ,  et  avan- 
tage pour  notre  maître.  Depuis  cela  ils  auront  eu 
charge  de  contracter  avec  les  Etats  ,  quasi  de  la  même 
sorte  que  vous.  Bien  ont-ils  long-temps  barguigné 
par  deçà  avec  ledit  sieur  Carron  pour  la  quantité  du 
secours,  voulant  tenir  ferme  sur  l'égalité  :  néanmoins, 
à  la  fin ,  ils  se  sont  réduits  au  pied  du  nôtre  \  sinon , 
possible  qu'une  partie  de  ce  que  nous  promettons  en 
hommes  ,  ils  le  promettent  en  vaisseaux.  Et  de  plus  , 
on  m'a  assuré  qu'ils  doivent  proposer  une  autre  ligue 
entre  eux  et  nous  ,  le  roi  de  Danemarck,  les  princes 
protestans  et  les  Etats ,  pour  la  défense  commune 
des  uns  et  des  autres  -,  mais  ils  ont  tant  fait  les  fins  , 
et  ont  si  long-temps  attendu  qu'on  les  priât ,  que  je  ne 
sais  ce  qu'on  en  trouvera  bon  en  notre  Cour,  encore 
que  pour  moi  j'estimerois  que  ,  puisque  nous  ne  pou- 
vons trouver  de  sûreté  ni  d'avantage  en  l'amitié  d'Es- 
pagne ,  nous  ferions  mieux  de  nous  assurer  celle-ci , 
sans  nous  arrêter  sur  des  pointillés.  Ils  ont  fait  ces 
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jours  ici  une  galanterie  ,  dont  le  Roi  notre  maître 
est  fort  offensé  ,  et  non  sans  cause  ,  d'avoir  reçu 
l'ambassadeur  d'Espagne  à  voir  un  ballet  qu'a  fait 
cette  Reine  ,  contre  ce  que  je  me  suis  laissé  entendre 
m'y  sentir  intéressé.  Dès  l'heure  le  Roi  me  voulut 
payer  de  dire  que  ce  n'étoit  point  lui  qui  l'y  appeloit; 
qu'il  s'y  étoit  convié  lui-même  et  en  avoit  prié  la 
Reine  ,  et  au  lieu  de  cela  me  voulut  convier  à  un 
festin.  Je  fis  réponse  qu'il  étoit  le  maître  chez  lui  ou 
ïe  devoit  être ,  et  refusai  ledit  festin  ,  dont  il  fut  fort 
courroucé.  Depuis,  sur  l'occasion  du  mariage  de 
M.  d'Adinton  Ramezai ,  celui  qui  lui  sauva  la  vie  en 
Ecosse,  cette  affaire  s'est  rhabillée;  de  sorte  que  je 
crois  que  Sa  Majesté  en  devra  demeurer  satisfaite.  J'ai 
été  convié  au  festin  public  qui  s'est  fait  pour  ladite  noce 
de  la  part  dudit  Roi ,  et  pour  l'honorer  du  nom  du 
nôtre  ,  comme  le  prince  qui  sait  l'aimer  le  plus  ,  et 
avoir  reçu  plus  de  contentement  de  sa  salutation. 
Les  noces  de  celui  qui  la  lui  a  causée ,  avec  décla- 
ration que  ce  que  l'ambassadeur  d'Espagne  s'étoit 
trouvé  en  l'autre  ,  c'avoit  été  par  sa  recherche  etim- 
portunité  contre  la  volonté  de  Sa  Majesté  ,  et  sans 
qu'il  l'en  eût  prié  -,  et  que  par  le  traitement  qu'il  me 
feroit,  chacun  connoîtroit  la  différence  qu'il  faisoit 
de  lui  à  moi  ;  sous  cette  déclaration  et  assurance  , 
j'acceptai  de  m'y  trouver ,  et  de  fait ,  j'y  ai  été  traité 
tout  d'autre  sorte. 

Il  y  eut  bal  devant  et  après  souper,  où  je  fus  tou- 
jours auprès  dudit  Roi,  personnellement,  ou  écoutant 
ou  parlant  à  lui ,  et  avec  démonstration  d'une  grande 
privauté  ;  et  la  vérité  est  qu'en  l'autre  il  ne  dit  jamais 
une  parole  audit  ambassadeur.   Au  partir  de  là  je 
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soupai  au  festin  public  de  la  noce,  où  ledit  ambas- 
sadeur ne  mangea  qu'en  une  chambre  privée  avec  un 
officier  de  la  maison  ;  et  durant  le  souper  ,  le  Roi  me 
voulut  encore  favoriser  de  m'envoyer  dire  par  le 
vicomte  de  Llsle ,  grand  chambellan  de  la  Reine, 
qu'il  étoit  marri  que  la  coutume  d'Angleterre  ne  lui 
avoit  pu  permettre  de  se  trouver  à  ladite  table  pour 
y  boire  à  moi  et  me  faire  bonne  chère  ;  mais  qu'il  ne 
îaissoit  de  faire  le  premier  et  me  prioit  de  l'autre.  A 
tout  cela  ma  femme  fut  conviée  aussi  de  sa  part ,  et  le 
soir  il  nous  mena  voir  un  autre  ballet  que  dansèrent 
douze  des  principaux  seigneurs  de  cette  Cour,  où  il 
nous  fit  encore ,  à  ma  femme  et  à  moi ,  toutes  les  cour- 
toisies qu'il  lui  fût  possible,  et  jusques  à  ma  fille  :  il  se 
la  fit  approcher,  et  la  baisa  deux  ou  trois  fois  (qui  ne 
lui  est  pas  chose  ordinaire)  ,  et  voulut  qu'elle  dansât 
avec  le  petit  duc  d'Yorck  son  fils  ;  en  somme  il  n'ou- 
blia rien  pour  me  contenter.  Je  les  ai  trouvés  si  ha- 
gards quand  je  suis  arrivé  ici,  si  mal  contens  de  mon 
prédécesseur ,  et  si  remplis  de  la  vanité  que  la  re- 
cherche qu'avoient  faite  d'eux  tous  les  princes  de  la 
chrétienté  à  l'avènement  dudit  Roi  à  cette  couronne 
leur  avoit  fait  naître,  que  j'ai  eu  beaucoup  de  peine 
à  les  remettre.  Toutefois  je  les  vois ,  ce  me  semble , 
en  meilleur  état  ;  et  la  démonstration  que  nous  avons 
faite  depuis  un  an  de  ne  nous  soucier  guères  d'eux,  et 
de  pouvoir  faire  nos  affaires  sans  eux  ,  n'y  a  pas  nui. 
Ils  ne  sont  nullement  encore  assurés  du  côté  d'Ir- 
lande}  et  pour  avoir  plus  de  moyen  de  se  défendre  de 
ce  côté-là,  Vils  y  sont  attaqués,  ils  font  un  emprunt 
d'un  million  de  livres  sur  les  meilleures  bourses  de 
cette  ville,  qui  y  cause  beaucoup  de  rumeurs  et  de 
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mécontentement.  Leurs  affaires  enfin  ne  sont  point 
en  si  bon  état ,  qu'ils  n'aient ,  Dieu  merci ,  plus  grand 
besoin  de  nous,  que  nous  deux.  C'est  tout  ce  que  je 
vous  en  puis  dire  pour  ce  coup ,  vous  baisant  les 
mains  très-humblement,  et  demeurant,  monsieur, 
votre  très-humble  et  très-affectionné  serviteur  , 

La  Boderie. 
À  Londres ,  ce  vingt-septième  février  1608. 

Lettre  du  Roi ,  du  vingt-septième  jévrier  1608. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Paissy ,   vous  avez  été 
avertis  de  l'arrivée  ici  de  l'abbé  de  Preattx ,  porteur 
de  votre  dépêche  du  s>8  du  mois  de  janvier  ,  par  les 
lettres  particulières  que  le  sieur  de  Villeroy  a  écrites 
par  mon  commandement,  à  vous  sieur  Jeannin  ,  les 
9  et  16  du  présent.  La  première  vous  a  été  envoyée  par 
l'adresse  du  sieur  de  Berny,  et  l'autre  accompagnée 
du  duplicata  de  celle-là  ,  par  l'occasion  du  retour 
par  delà  des  navires  sur  lesquels  les  deniers  du  der- 
nier quartier  de  l'année  passée  ont  été  chargés  et  en- 
voyés. Vous  aurez  su  par  icelles  quel  a  été  le  contente- 
ment que  j'ai  reçu  du  traité  d'alliance  et  confédération 
que  vous  avez  fait  en  mon  nom  avec  ces  sieurs , 
suivant  mes  commandemens  ,  et  pourquoi  j'ai  différé 
de  vous  envoyer  la  ratification  d'icelui  jusqu'à  pré- 
sent ,  ayant  désiré  voir  auparavant  quelque  achemi- 
nement à  celui  que  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs 
étoient  sur  le  point  de  commencer  ;  non  que  j'aie  eu 
dessein  de  me  régler  sur  leur  conduite ,  ni  varier 
de  ma  première  résolution ,  ou  rien  innover  ou  chan- 
ger audit  traité  ,  mais  simplement  pour  voir  quel 
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jugement  les  députés  desdits  princes  feroient  d'ieelui 
à  leur  arrivée  par  delà  ;  de  quoi  vous  m'avez  éclairci 
par  vos  lettres  du  16  de  cedit  mois,  que  j'ai  reçues 
le  24 ,  comme  nous  avons  depuis  fait  celle  que  vous, 
sieur  Jeannin,  avez  écrite  de  votre  main  audit  sieur 
de  Villeroy  le  19.  Je  vous  dirai  donc  en  un  mot, 
par  la  présente,  que  vous  m'avez  servi ,  en  la  confec- 
tion dudit  traité,  entièrement  selon  mon  désir  et  mon 
expectation,  tant  en  la  matière  qu'en  la  forme  et  au 
temps  que  vous  l'avez  conclu.  Aussi  je  vous  en  en- 
voie par  le  même  abbé  de  Préaux  mes  lettres  d'ap- 
probation et  ratification  ,  accompagnées  d'une  parti- 
culière adressant  au  corps  des  sieurs  les  Etats  ,  par 
laquelle  j'ai  voulu  leur  faire  savoir  ma  satisfaction, 
qui  leur  sera  exprimée  plus  au  long  par  vous  ,  en  la 
leur  délivrant ,  aux  termes  que  vous  jugerez  plus 
propres  et  convenables ,  dont  je  me  remets  à  vous  , 
voire  même  d'en  surseoir  la  présentation,  à  cause  de  la 
présence  des  députés  des  archiducs,  ou  autrement, 
selon  que  vous  aviserez  être  pour  le  mieux.  Car, 
comme  vous  m'avez  servi  en  tout  ce  qui  s'est  passé 
avec  tant  de  prudence  ,  loyauté,  et  si  heureusement, 
que  j'en  suis  avec  raison  très-content ,  et  vous  en 
sais  le  gré  que  vous  méritez  ,  je  veux  aussi  me  con- 
fier et  entièrement  remettre  à  vous  de  toutce  qui  reste 
à  faire  par  delà  pour  mon  service ,  tant  pour  l'exécu- 
tion dudit  traité  ,  qu'aux  autres  occasions  qui  se 
présenteront  durant  que  vous  y  serez.  Certainement 
j'eusse  bien  désiré  que  les  Anglais  fussent  entrés  avec 
nous  audit  traité ,  suivant  le  projet  que  vous  en  aviez 
fait;  car  il  eût  été  plus  favorable  auxdits  Etats  sur* 
l'entrée  de  la  conférence  avec  les  députés  desdits 
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archiducs.  Vous  y  avez  fait  votre  devoir  et  votre 
possible  ;  mais  vous  avez  encore  mieux  fait  d'avoir 
passé  outre  sans  eux,  pour  les  raisons  que  vous  m'a- 
vez représentées.  L'on  m'a  écrit  d'Angleterre  qu'ils 
sont  à  présent  marris  de  s'en  être  ainsi  départis ,  et 
qu'ils  ont  volonté  de  l'amander ,  en  suivant  le  che- 
min que  vous  leur  avez  tracé  -,  mais  j'en  attendrai 
les  effets  pour  le  croire }  surtout  il  faut  prendre 
garde  que  ce  qu'ils  feront  n'altère  ou  change  ce  que 
que  nous  avons  fait.  Ils  se  vantent  qu'ils  porteront 
avec  eux  au  traité  qu'ils  feront,  le  roi  de  Danemarck 
et  les  électeurs,  et  autres  princes  qui  ont  leurs  dé- 
putés par  delà  ,  pour  magnifier  et  faire  plus  estimer 
leur  alliance;  mais  je  crois,  si  le  premier  les  suit, 
que  les  autres  prendront  parti  avec  nous  aussi  volon- 
tiers qu'avec  eux,  en  cas  qu'ils  veulent  bâtir  leur 
ligue  sur  ce  fondement  de  la  paix,  à  notre  imitation. 
A  quoi  vous  prendrez  garde-,  car  je  ne  me  puis  pro- 
mettre de  la  volonté  et  prudence  desdit  Anglais  , 
qu'ils  prennent  en  cette  occasion  parti  avec  nous , 
comme  ils  devroient  faire  pour  notre  commun  avan- 
tage, s'ils  étoient  aussi  jaloux  de  leur  propre  bien, 
qu'ils  me  donnent  argument  de  croire  l'être  de  ma 
prospérité.  Toutefois  je  veux  être  plus  sage  qu'eux  -, 
partant ,  s'ils  vous  donnent  par  leur  procédé  sujet 
d'espérer  de  se  laisser  persuader  d'entrer  en  notre 
union ,  vous  en  faciliterez  l'effet  autant  que  vous 
connoîtrez  que  vous  le  pourrez  dignement  faire. 

Sachez  aussi  que  l'on  m'a  mandé  d'Angleterre  que 
ledit  Roi  fait  état  de  faire  couler  des  gens  de  guerre 
secrètement  dedans  les  places  qu'il  tient  par  delà  , 
pour  fortifier  les  garnisons  qui  y  sont ,  et  par  ce -moyen 
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mieux  s'assurer  d'icelles  pour  l'avenir,  disant  ne 
vouloir  pour  ce  regard  demeurer  à  la  discrétion  de 
ceux  du  pays  et  desdites  places  ;  ainsi  qu'ils  ont  fait 
jusques  à  présent  :  de  quoi  vous  avertirez  ceux  que 
vous  jugerez  à  propos  qu'ils  le  sachent.  Le  sieur  Aër- 
sens,  député  desdits  sieurs  les  Etats,  m'a  requis  de 
deux  choses  en  me  présentant  leurs  dernières  lettres. 
La  première  deleur  continuer  mon  assistance, du  moins 
pour  ce  premier  quartier  de  la  présente  année,  telle 
que  je  leur  ai  donnée  l'année  passée  ,  puisqu'ils  n'ont 
prolongé  la  cessation  d'armes  ,  qui  a  été  la  seule  cause 
pour  laquelle  il  dit  que  je  leur  ai  fait  déclarer  par  vous 
que  je  ne  leur  continuerois  ledit  secours  ;  et  l'autre , 
d'augmenter  celui  que  je  leur  ai  accordé  pour  les  deux 
premières  années  de  la  paix  ,  pour  les  mêmes  raisons 
qu'ils  vous  ont  représentées  par  delà  ;  mais  je  me  suis 
excusé  de  l'un  et  de  l'autre  ,  lui  ayant  dit  que  lesdits 
sieurs  dévoient  avancer  leur  traité  avec  les  archiducs, 
afin  de  sortir  des  grands  frais  qu'ils  font  en  l'incerti- 
tude en  laquelle  ils  vivent  ;  que  je  dois  aussi  penser 
à  mes  affaires  ,  et  me  préparer  contre  tous  accidens  , 
avec  plus  de  soin  et  jalousie  que  devant,  voyant  le 
roi  d'Espagne  à  la  veille  d'être  déchargé  de  la  guerre 
des  Pays-Bas  par  le  moyen  deleur  traité.  Car,  encore 
qu'il  fasse  contenance  de  vouloir  vivre  en  paix  avec 
moi,  et  qu'il  en  ait  à  l'aventure  autant  de  besoin 
que  nul  autre  ,  toutefois  les  choses  d'Italie  étant  en- 
core en  branle  ,  à  cause  de  ce  qui  se  passe  entre  le 
Pape  et  les  Vénitiens  ,  qui  n'est  encore  bien  composé  , 
je  devois  ménager  et  conserver  mes  moyens  pour 
obvier  aux  inconvéniens  qui  pourroient  naître  de  tels 
mouvemens  ;  et  d'autant  plus  que  j'étois  averti  que  Ton 
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propose  de  faire  une  nouvelle  ligue  entre  le  Pape ,  le- 
dit roi  d'Espagne  et  le  grand- duc,  sous  prétexte 
défaire  la  guerre  aux  Turcs  ,  laquelle  ne  me  peut  être 
que  suspecte,  même  voyant  que  ledit  roi  d'Espagne 
commence  d'armer  par  mer  fortement  aux  royaumes 
de  Naples  et  de  Sicile;  et  vous  dirai  que  j'en  ai  telle 
jalousie,  que  j'ai  délibéré,  s'ils  poursuivent  lesdits  ar- 
méniens, d'aller  moi-même  en  Provence  pour  assurer 
cette  côte ,  car  je  ne  la  veux  laisser  à  la  merci  de  mes 
voisins  ;  et  j'estime  ce  voyage  si  nécessaire ,  quesi  les- 
dits sieurs  Etats  étoient  d'accord  avec  lesdits  archi- 
ducs, et  la  reine  ma  femme  accouchée,  je  partirois  à 
la  même  heure  pour  le  faire  :  ce  que  vous  direz  aux- 
dits  sieurs,  s'ils  continuent  à  faire  instance  du  se- 
cours du  susdit  quartier. 

Quant  à  celui  de  quatre  mille  hommes  pour  les- 
dits deux  ans  ,  je  n'entends  aussi  de  l'augmenter  ; 
et  me  semble  qu'ils  doivent  plutôt  entendre  à  per- 
suader le  roi  d'Angleterre  de  leur  accorder  la 
même  assistance  ,  qu'à  me  presser  d'accroître  la 
mienne.  Davantage ,  j'entends  que  lesdits  quatre  mille 
hommes  soientpayéspar  mes  officiers,  et  non  par  leurs 
mains  ,  comme  je  vous  ai  toujours  mandé,  et  a  tou- 
jours été  pratiqué  en  cas  semblable  ,  et  même  par 
eux  en  mon  endroit,  lorsqu'ils  ont  envoyé  leurs  gens 
à  mon  secours  ;  car ,  comme  je  vous  ai  prédit ,  je  ne 
veux  ni  n'est  raisonnable  que  l'argent  qui  sort  de  ma 
bourse  gratuitement,  soit  employé  à  autre  usage  ,  ni 
manié  par  autres  que  par  mes  officiers.  Et  s'ils  craignent 
la  dispensité  du  paiement  desdits  gens  de  guerre, 
tant  en  la  solde  qu'en  la  forme  ,  avec  les  autres  du 
pays ,  j'aurai  bien  agréable  que  cela  soit  réglé  avec 
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eux  et  par  leur  avis ,  pourvu  que  lesdits  deniers 
soient  toujours  administrés  et  distribués  par  les  mains 
de  mes  officiers ,  la  gestion  desquels  ils  pourront  con- 
trôler; et  aime  mieux  me  passer  et  les  décharger 
du   secours  réciproque   qu'ils    ont  consenti   par  la 
promesse  particulière  que  vous  en  avez  faite.  Toute- 
Ibis  ,  si  vous  pouvez  les  faire  départir  du  maniement 
desdits  deniers ,  sans  vous  relâcher  de  ce  point ,  je  Tau- 
rai  toujours  à  plaisir  :  mais,  quoi  qu'il  y  ait,  je  veux  que 
mesdits  officiers  aient  ledit  maniement,  et  me  semble 
qu'ils  doivent  se  contenter  que  j'aie  permis  jusques  à 
présent  qu'il  en  ait  été  usé  autrement ,  chose  qu'ils 
n'auroient  jamais  consenti  en  cas  semblable-,  joint  que 
je  sais  bien  que  le  maniement  qu'ils  ont  fait  a  apporté 
plus   d'utilité   et  commodité  aux  particuliers  qu'au 
public.  Mais  j'ai  volontiers  passé  l'article  des  dix  mille 
hommes  ,  au  lieu  de  huit  mille  que  je  vous  avois  per- 
mis de  leur  accorder  en  cas  de  guerre  ,  au  préjudice 
de  la  paix. 

Quant  à  l'article  du  commerce  ,  pour  le  regard  du 
paiement  des  droits  ,  ledit  sieur  de  Villeroy  vous  a 
écrit  la  difficulté  qui  s'y  est  rencontrée.  Mais  elle  est 
de  si  petite  importance,  qu'elle  ne  mérite  pas  qu'ils  s'en 
formalisent;  car  il  n'est  question  que  d'une  dace  de 
trente-sept  sols  que  les  étrangers  paient  en  Brouage  et 
à  Bordeaux  pour  la  comptablie  ,  qui  excède  de  douze 
ou  quinze  sols  ce  que  paient  mesdits  sujets.  Ce  qui 
a  toujours  été  ,  et  est  encore  ainsi  pratiqué  ,  et  à  quoi 
l'on  ne  peut  pas  toucher  pour  la  conséquence  ;  car 
les  autres  nations  prétendroient  pareille  modéra- 
tion ,  et  emprunteroient  les  noms  et  vaisseaux  des 
sujets  desdits   Etats  pour  me  frustrer  dudit  droit. 
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Mais  celui-là,  ni  les  autres  ne  seront  à  l'avenir  au- 
gmentés sur  eux  par-dessus  ceux  que  paieront  mes 
sujets  ,  ainsi  que  vous  leur  avez  promis  parle  dixième 
article  dudii  traité.  Je  me  contenterai  aussi  que  les 
navires  desquels  ils  doivent  m'assis  ter,  soient  du  port 
que  vous  avez  convenu  avec  eux,  et  approuve  la 
considération  qui  vous  a  mû  de  laisser  place  par  ledit 
traité  aux  autres  rois  et  princes  qui  voudroient  ci- 
après  y  entrer  :  mais  il  n'est  pas  à  propos  aussi  qu'ils 
la  prennent  en  celui  d'Angleterre ,  ainsi  que  j'ai  dit 
ci-devant-,  partant  vous  y  aviserez  pareillement 
Vous  avez  bien  fait  d'avoir  retranché  l'article  du  mu- 
tuel et  réciproque  secours  ,  en  cas  que  nous  fussions 
assaillis  par  armes  en  même  temps  et  ensemblement  ; 
car,  comme  vous  dites,  nous  aurons  lors  tout  loisir,  et 
serons  assez  obligés  d'en  convenir  et  y  pourvoir.  C'a 
été  prudemment  fait  aussi  de  n'avoir  fait  mention  de 
la  trêve  à  longues  années ,  et  de  quoi  ces  sieurs  se 
sont  contentés  de  recevoir  la  déclaration  qui  con- 
cerne leur  liberté  ,  ainsi  qu'il  a  été  couché  par  l'article 
duquel  ils  sont  tombés  d'accord  ,  lequel  je  vous  con- 
fesse que  je  n'estimois  pas  devoir  passer  si  facilement 
qu'il  est  avenu.  La  franchise  et  simplicité  avec  la- 
quelle les  archiducs  y  ont  procédé  véritablement  té- 
moigne et  vérifie  assez  le  désir  et  besoin  qu'eux  et  les 
Espagnols  ont  d'être  déchargés  de  la  guerre  desdits 
pays  :  mais  aussi  peut-on  inférer  de  là  qu'ils  s'attendent 
de  tirer  dudit  accord  des  profits  et  avantages  équi- 
polens ,  soit  dans  lesdits  pays  ou  ailleurs.  Car  j'ai  appris 
par  vos  dernières  comment  ils  débattent  à  présent  l'ar- 
ticle de  la  navigation  des  Indes  d'orient,  et  les  lan- 
gages que  vous  a  tenus  le  président  Richardot   sur 
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l'échange  qu'ils  prétendent  obtenir  des  villes  et  places 
de  Flandre  et  Brabant,  avec  votre  réponse  et  vos 
raisons  sur  iceux.  Ce  sont  deux  points  de  grande  con- 
séquence 5  mais  comme  il  me  semble   que  ce  pre- 
mier regarde  plus  l'intérêt  de  la  compagnie  desdites 
Indes,  qui  est  composée  de  marchands  particuliers  qui 
ne  sont  pas  même  tous  résidens  et  habitués  auxdits 
pays  des  Etats,  que  le  public,  aussi  je  l'estime  moins 
important  que  l'autre  5  car  de  celui-ci  dépend  du  tout 
l'union  et  sûreté  desdites  provinces  après  ladite  paix. 
Au  moyen  de  quoi  je  suis  bien  d'avis  qu'ils  relâchent 
plutôt  quelque  chose  de  ladite  navigation  ,  que  d'en- 
tendre audit  échange ,  quelque  récompense  et  offre 
qu'on  leur  fasse  ;  car  je  prévois,  s'ils  quittent  lesdites 
places  de  Flandre  et  de  Brabant ,  qu'ils  doivent  faire 
peu  de  compte  de  ce  titre  de  liberté  que  l'on  leur  a 
cédé ,  d'autant  que  la  conservation  et  l'effet  d'icelle 
dépendra  de  la  foi  et  discrétion  de  ceux  auxquels  ils 
les  auront  cédées.  Je  n'approuve  aussi  qu'elles  soient 
démantelées,  ni  qu'elles  demeurent  auxdits  Etats  pour 
certain  temps  en  qualité  de  villes  de  sûreté  ,  ni  même 
que  les  capitaines  et  gens  de  guerre  qui  les  garde- 
ront soient  payés  des  deniers  desdits  princes. 

Abstenez- vous  donc  de  faire  aucune  ouverture  de 
ma  part  ni  de  la  vôtre  qui  facilite  ledit  échange  ,  ou 
autorise  lesdits  princes  auxdites  places  pour  le  pré- 
sent ni  pour  l'avenir,  et  plutôt  les  dissuadez  d'en- 
tendre audit  échange  que  d'en  faciliter  l'accommo- 
dement-,  car  j'estime  ,  comme  je  vous  ai  dit,  ledit 
article  plus  important  que  tous  les  autres  ,  et  vaut 
mieux  qu'ils  les  contentent  en  icelui  de  la  navigation 
des  Indes ,  que  de  souffrir  qu'il  soit  fait  brèche  au- 
t.  i3.  i5 
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cime  à  l'autre.  En  quoi  néanmoins  vous  vous  condui- 
rez avec  telle  discrétion ,  que  les  uns  ni  les  autres 
n'aient  occasion  de  nous  reprocher  la  rupture  de  ladite 
paix-,  car  c'est  moins  mon  intention  que  jamais  d'être 
auteur  d'icelle  ;  mais  je  ne  veux  aider  à  circonvenir 
ceux  que  j'aime  et  qui  se  lient  en  moi.  Au  reste,  je 
éuis  très-content  de  votre  conduite  envers  les  députés 
desdits  archiducs  ,  et  le  serai  que  vous  continuyez  à 
leur  donner  toute  occasion  de  se  louer  de  vos  dépor- 
temens  ,  en  favorisant  et  facilitant  en  mon  nom  leur 
accord  ,  autant  que  le  bien  de  mon  service  vous  le 
permettra  ,  comme  je  me  promets  que  vous  saurez 
très-bien  faire.  J'ai  su  que  lesdits  députés  réservent  à 
traiter  le  point  de  la  religion  pour  la  fin ,  pour  pouvoir 
rompre  sur  icelui  leur  traité  ,  s'ils  ne  sont  contens  des 
autres ,  et ,  en  ce  faisant ,  conserver  la  réputation 
de  laquelle  ils  ont  toujours  montré  être  jaloux  ,  et 
pour  émouvoir  et  acquérir  la  bienveillance  des  catho- 
liques qui  résident  audit  pays,  lesquels  ils  obligeront 
à  eux  par  cette  démonstration  ,  soit  que  la  guerre 
recommence  ou  finisse ,  leur  donnant  à  entendre 
qu'ils  auront  préféré  le  repos  de  leurs  consciences  à 
celui  du  pays  :  chose  que  je  crois  qu'il  sera  difficile  aux- 
dits  sieurs  les  Etats  d'éviter  :  toutefois  vous  en  averti- 
rez ceux  que  vous  en  jugerez  dignes.  Et  si  les  députés 
desdits  archiducs  requièrent  votre  aide  en  cette  ins- 
tance ,  comportez-vous-y  si  sagement ,  que  les  uns 
n'aient  sujet  de  publier  que  j'aie  manqué  en  cette 
occasion  de  zèle  au  rétablissement  de  notre  religion 
audit  pays  ,  et  les  autres  de  se  plaindre  que  j'aie  voulu 
favoriser  l'artifice  et  le  dessein  de  ceux-là  à  leur 
préjudice. 
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Je  ne  vous  écrirai  rien  par  la  présente  du  soin  et 
égard  que  doivent  avoir  ces  sieurs,  d'assurer  leur 
république  par  une  bonne  forme  de  gouvernement, 
telle  quelle  estnécessaire pour maintenirleur union  et 
concorde  -,  car  je  vois  qu'ils  ont  à  présent  d'autre  be- 
sogne taillée  assez  pour  les  occuper  ,  joint  qu'il  faut 
qu'ils  voient  s'ils  s'accorderont  avec  lesdits   Etats. 
Mais  cela  fait ,  j'estime  qu'il  sera  très-nécessaire  qu'ils 
y  pourvoient  vivement ,  et  sant  intermission  ;  de  quoi 
*vous  ne  perdrez  l'opportunité  de   les  exhorter  et 
presser  quand  elle  se  présentera.  Vous  aurez  aussi 
en  recommandation  tout  ce  qui  concerne  mon  cou- 
sin le  prince  Maurice ,  suivant  les  commandemens 
que  je  vous  ai  faits  par  vosinstructions^et  réitérés  par 
toutes  mes  dépêches  :  car  c'est  chose  que  j'affectionne 
grandement.  Vous  aurez  soin  aussi  de  tous  ceux  de  la 
même  maison,  et  favoriserez  pareillement  les  affaires 
de  mon  cousia  le  prince  d'Orange ,  pour  lesquelles 
il  a  envoyé  par  delà  un  des  siens  ,  auquel  vous  direz 
le  commandement  que  je  vous  en  fais.  Mais  évitez 
surtout  cette  prolongation  de  trêve  pour  un ,  deux 
ou  trois  ans  ,  à  laquelle  je  crains  fort  avec  vous  que 
les  parties  se  laissent  aller  à  la  fin  ,  quand  elles  ver- 
ront ne   pouvoir  tomber  d'accord  à  leur  contente^ 
ment  des  conditions  de  la  paix ,  comme  j'ai  donné 
charge  audit  abbé  de  Préaux  vous  dire  ,  avec  mes 
intentions  sur  tous  les  points  contenus  en  la  présente. 
A  tant ,  je  prie  Dieu ,  messieurs  Jeannin  et  de  Russy, 
vous  avoir  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Paris ,  le  vingt-septième  jour  de  février 
1608. 

HENRI. 

i5. 
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Et  plus  bas  ,  par  apostille  est  écrit  : 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy  ,  je  veux  que  vous 
favorisiez  de  ma  recommandation  les  affaires  du 
prince  d'Espinoy ,  où  elles  en  auront  besoin ,  comme 
si  c'étoient  les  miennes  propres.  Partant,  ayez-en 
soin  et  en  faites  votre  devoir  ,  et  vous  me  ferez  ser- 
vice très-agréable.  Henri. 
Et  plus  bas  ,                                         Bru l art. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin,  dudil  jour 
2  7  février  1608. 

Monsieur  ,  j'ai  répondu  à  vos  lettres  du  28  du  mois 
passé  ,  par  les  miennes  des  neuf  et  seize  du  présent , 
qui  vous  ont  été  envoyées  par  les  adresses  que  le  Roi 
vous  écrit  par  la  sienne  que  la  présente  accompagne  : 
et  le  24  nous  avons  reçu  les  lettres  des  16  et  19.  Le 
jour  devant  le  sieur  Aërsens  et  le  sieur  du  Maurier  en 
reçurent  le  premier  de  ses  maîtres  ,  et  l'autre  du  sieur 
Waudrenecq  ,  par  lesquelles  ils  donnoient  avis  de 
la  résolution  de  l'article  de  la  liberté ,  en  la  forme  que 
nous  apprîmes  le  lendemain  par  vosdites  lettres  qu'il 
a  été  accordé.  Toutefois  vous  avez  oublié  à  faire  mettre 
en  votre  paquet  les  doubles  de  l'écrit  qui  en  a  été 
dressé  ,  comme  de  celui  qui  concerne  la  navigation  des 
Indes ,  proposé  premièrement  par  les  sieurs  Etats  y 
et  depuis  changé  par  M.  Richardot  ;  mais  nous  n'avons 
pas  laissé  de  les  voir  par  la  communication  que  nous 
en  a  faite  M.  Aërsens.  Partant  vous  ne  devez  vous  en 
mettre  en  peine.  J'en  ai  accusé  votre  indisposition. 
Le  Roi  est  très-content  des  propos  que  vous  avez  te- 
nus audit  sieur  Richardot  pour  la  justification  de  ses 
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intentions  et  actions  passées  et  présentes ,  ainsi  qu'il 
est  porté  par  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée  ,  et 
même  a  trouvé  bon  que  vous  lui  ayez  fait  voir  notre 
dernier  traité  ,  afin  de  le  mieux  éclaircir  de  la  fran- 
chise et  sincérité  de  Sa  Majesté.  Nous  avons  tenu  le 
même  langage  à  l'ambassadeur  des  archiducs,  lequel 
ne  prend  moindre  plaisir  que  l'autre  à  parler  de  l'al- 
liance que  je  vous  ai  mandé  avoir  été  proposée ,  se 
persuadant  que  cette  considération  doit  mouvoir  à 
désirer  et  favoriser  les  conventions  de  la  paix  en  fa- 
veur des  archiducs,  ce  qui  m'est  un  peu  suspect;  car 
je  ne  sais  ce  que  nous  devons  espérer  de  cette  ouver- 
ture. Mais  le  Roi  a  montré  tellement  la  goûter ,  lors- 
que l'ambassadeur  des  archiducs  lui  en  a  parlé ,  qu'il 
leur  est  avis  que  Sa  Majesté  est  très-désireuse  d'en- 
tendre à  ce  marché  ;  de  quoi  ils  voudroient  profiter, 
dès  à  présent,  sur  les  occasions  qui  se  présentent. 
Toutefois  il  leur  a  été  dit  qu'il  faut  que  le  Pape 
en  soit  le  médiateur ,  et  que  cela  ne  peut  être  con- 
duit par  l'entremise  d'un  autre.  Tellement  que  l'on 
est  attendant  de  ses  nouvelles  sur  ce  sujet,  duquel 
il  fut  parlé  au  cardinal  Barbarini  quand  il  partit  d'ici, 
et  toutefois  il  n'en  a  encore  mandé  aucune  chose.  Il 
faut  présumer  que  le  Pape  aura  voulu  en  écrire  en  Es- 
pagne devant  que  de  s'y  engager  plus  avant.  Je  ne  suis 
pas  d'avis  que  vous  celiez  davantage  au  sieur  Richar- 
dot  la  connoissance  que  vous  avez  de  ladite  proposi- 
tion-, car,  sans  doute,  il  Fattribueroit  à  artifice,  étant 
bien  informé  de  ce  qui  en  a  été  traité  ici ,  et  sachant 
la  fiance  que  le  Roi  a  en  vous. 

Je  ne  suis  pas  d'avis  aussi  que,  parlant  de  ce  fait  au 
sieur  Richardot ,  vous  l'en  dégoûtiez,  comme,  peut- 
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vire,  il  jugera  qu'il  y  a  assez  de  raison  de  le  faire  ,  vu 
}e  peu  d'utilité  que  la  France  en  doit  espérer.  Mais  il 
vaut  mieux  les  laisser  en  cette  espérance  que  de  les  en 
ôter,  puisqu'ils  ne  proposent  point  d'autres  partis,  et 
qu'il  est  difficile  de  séparer  d'Espagne  l'archiduc,  ni 
de  l'assurer  de  ia  foi  du  Roi  ,  lequel  remet  toutefois 
cette  conduite  à  vous-même.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à 
ce  que  vous  écrit  le  Roi  sur  les  articles  de  la  navi- 
gation des  Indes,  et  rechange  des  places  de  Brabant 
et  de  Flandre.  Enfin  nous  jugeons  ce  dernier  trop  plus 
important  que  l'autre  ,  et  disons  que  les  Etats  perdront 
avec  leur  belle  liberté  leur  pays  s'ils  quittent  lesdites 
places,  ce  qui  ne  leur  aviendra  de  ladite  navigation. 
J'ai  sur  cela  demandé  à  Sa  Majesté  si  les  archiducs 
opiniâtrent  ledit  échange ,  et  qu'ils  rompent  la  paix 
sur  cela ,  si  elle  entendoit  que  les  Etats  y  fussent  con- 
fortés par  nous  et  de  sa  part.  J'ai  reconnu  qu'elle  ne  dé- 
sire être  auteur  d'une  telle  rupture  ,  tant  parce  qu'en 
effet  elle  ne  la  désire  pas,  la  reconnoissant  préjudiciable 
à  son  service,  que  pour  n'être  par  ce  moyen  obligée  à 
la  garantie  et  aux  charges  d'icellc  envers  les  Etats;  et 
c'est  pourquoi  elle  vous  en  écrit  aux  termes  que  vous 
verrez  en  sa  lettre  :  de  quoi  j'ai  estimé  devoir  vous 
avertir,  afin  que  vous  sachiez  que  nous  ne  sommes 
pas  plus  amateurs  de  la  guerre  que  nous  étions  à  votre 
parlement,.  Nous  croyons  certainement ,  si  lesdits  Etats 
quittent  lesdites  places  en  toutou  en  partie  dès  à  pré- 
sent, ou  dans  certain  temps,  et  les  Anglais  retien- 
nent aussi  les  cautionnaires ,  que  ces  messieurs  feront 
naufrage  dedans  peu  d'années  contre  recueil  de  leur 
prétendue  souveraineté ,  sans  qu'il  soit  après  au  pou- 
voir de  la  France  de  les  garantir  ;  car  il  faut  faire 
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compte  qu'à  la  longue  les  Anglais  feront  banqueroute 
à  la  France  et  anxdits  Etats,  ce  qui  n'aviendra  de  la 
privation  ou  d'un  règlement  que  l'on  peut  faire  de  la 
susdite  navigation  des  Indes  -,  joint  que  cette  compa- 
gnie des  Indes  peut  transporter  ailleurs  son  siège ,  où 
elle  ne  sera  guères.  moins  utile  au  général  desdits  Etats, 
que  si  elle  est  maintenue  dans  leur  propre  pays. 

Le  sieur  Aërsens  a  dit  à  M.  de  Préaux  qu'il  choi- 
sira plutôt  en  ce  cas  l'Angleterre  que  la  France-,  ce 
que  l'on  a  voulu  imputera  faute  d'affection  de  sa  part. 
Mais  lui  en  ayant  parlé  depuis ,  j'ai  reconnu  qu'il  re- 
doutait notre  amirauté,  la  multitude  de  nos  officiers , 
la  sujétion  des  capitaines  et  gouverneurs  de  nos  pro- 
vinces et  places  ,  et  la  mauvaise  foi  et  justice  que  l'on 
dit  régner  en  ce  royaume.  A  quoi  je  lui  ai  remontré 
qu'il  sera  facile  de  remédier  au  gré  et  contentement 
de  ladite  compagnie.  Je  ne  sais  si  je  l'ai  persuadé  •  mais 
je  sais  bien  que  Sa  Majesté  affectionne  la  remise  d'i- 
celle  en  son  royaume  plus  que  je  ne  vous  puis  écrire, 
et  s'attend  bien  que  vous  ne  perdrez  l'occasion  de  la 
servir  en  cet  endroit,  quand  vous  le  jugerez  à  propos. 
Cependant  elle  a  bien  pris  ce  que  vous  lui  avez  re- 
montré sur  ce  sujet  par  la  fin  de  madite  lettre.  Il  ne 
me  reste  plus  qu'à  vous  parler  du  fait  de  Barneveldt  et 
de  Ja  gratification  qu'il  mérite.  Enfin  nous  ne  voulons 
point  donner  d'argent  comptant  ;  car  nous  disons  que 
l'on  oblige  les  hommes  par  tels  moyens  ,  dont  le  bras 
est  aussitôt  refusé  que  reçu  :  mais  nous  sommes  con- 
tens  de  donner  une  pension  de  douze  mille  livre  spar 
an ,  et  la  faire  payer  au  commencement  de  chacune 
année  par  avance,  et  commencer  par  celle-ci ,  ains^ 
(pie  vous  dira  plus  particulièrement  M.  de  Préaux  : 


%Zl  FÊG0CIÀTI01NS 

lequel  vous  est  très-obligé  avec  tous  ses  amis ,  et  moi 
plus  que  tous ,  des  faveurs  que  vous  lui  départez , 
desquelles  je  ne  puis  assez  affectueusement  vous  re- 
mercier ,  en  attendant  qu'il  se  présente  occasion  de 
m'en  revancher  par  quelque  bon  service  envers  vous 
et  les  vôtres.  C'est  un  jeune  diable  qui  désire  apprendre 
à  tonner  pour  se  rendre  digne  de  servir:  partant  je 
vous  prie  de  continuer  à  le  mettre  en  besogne ,  s'étant 
rendu  assez  agréable  à  Sa  Majesté  en  ce  voyage  der- 
nier. Monsieur,  il  vous  devra  la  meilleure  partie  de 
sa  fortune ,  comme  à  celui  qui  premier  lui  aura  mis  les 
armes  en  la  main.  Je  prie  Dieu  ,  monsieur ,  qu'il  vous 
conserve  longuement  en  parfaite  santé. 

De  Paris,  ce  vingt-septième  jour  de  février  1608. 

Votre ,  etc.  de  Neufvillé. 

Autre  lettre  dudit  sieur  de   Villeroj  audit  sieur  Jeannin  9 
de  même  date. 

Monsieur  ,  mon  neveu  n'a  pu  être  dépêché  tout-à- 
fait  plus  tôt  qu'à  présent  ;  il  vous  dira  plus  de  nou- 
velles que  je  ne  vous  en  puis  écrire  :  de  façon  qu'avec 
les  lettres  qu'il  vous  porte  ,  tant  du  Roi  que  des  par- 
ticuliers ,  vous  n'aurez  faute  de  bonnes  instructions 
en  ce  qu'il  vous  représentera.  Le  Pape  et  les  Vénitiens 
continuent  en  leurs  défiances  et  picoteries ,  dont  les 
événemens  pourront  succéder  selon  l'issue  des  af- 
faires où  vous  êtes  :  c'est-à-dire ,  si  la  paix  se  fait , 
nous  aurons  à  craindre  la  guerre  en  Italie  plus  que  si 
elle  ne  réussit.  En  toutcas  nous  ferons  sagement  si  nous 
nous  préparons  au  pis  ;  car  je  ne"  suis  pas  plus  assuré 
de  la  volonté  des  Anglais  que  de  celle  des  autres  > 
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ceux-là  continuant  à  nous  donner  toute  occasion  de 
nous  en  défier,  comme  vous  doit  avoir  mandé  M.  de  La 
Boderie.  Nous  avons  perdu  en  Allemagne  le  duc  de 
Wittemberg,qui  est  décédé  soudainement.  C'estperte: 
car  ,  encore  qu'il  fût  d'humeur  bizarre  ,  il  étoit  plus 
résolu  ;  il  étoit  maître  de  son  conseil ,  et  les  autres  en 
sont  esclaves.  Les  Hongrois  sont  toujours  en  discorde 
avec  l'Empereur,  insistant  que  cettui-ci  observe  la 
paix  qu'il  a  faite  avec  les  Turcs  ,  de  laquelle  ils  disent 
que  dépend  leur  sûreté ,  et  ledit  Empereur  a  dessein 
de  recommencer  la  guerre  ,  qui  est  ce  qu'il  poursuit, 
et  veut  faire  résoudre  en  la  diète,  à  quoi  il  semble 
que  les  protestans  contredisent  ;  mais  j'ai  opinion  qu'ils 
se  relâcheront  à  la  fin.  Je  vous  envoie  deux  sortes  de 
lettres  du  Roi  pour  les  Etats ,  afin  que  vous  choisissiez 
celle  que  vous  jugerez  la  plus  propre.  La  différence 
n'en  est  pas  grande  :  je  l'ai  tracée  en  la  copie  de  l'une 
d'icelles  que  nous  vous  envoyons.  Je  crains  fort  que 
cette  négociation  tire  en  longueur  ;  et  partant  qu'elle 
nous  prive  de  votre  présence  plus  que  vos  amis  ne 
désirent ,  et  moi  plus  que  tout  autre  qui  vous  remer- 
cie derechef  des  faveurs  que  mon  neveu  reçoit  de 
vous ,  en  vous  priant  vous  en  revancher  en  me  com- 
mandant pour  votre  service  5  car  vous  serez  obéi  d'en- 
tière affection.  A  tant  je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il 
vous  conserve  en  bonne  santé  ,  en  me  recommandant 
bien  humblement  à  votre  bonne  grâce. 
De  Paris,  ce  vingt-septième  février  1608. 
Votre,  etc.  de  Neufville. 
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Lettre  de  M.  Jeannin  audit  sieur  de  Villeroj ,  dudit  jour 
2  7  février  1608, 

Monsieur  ,  vos  lettres  du  neuvième  écrites  à  Paris , 
et  envoyées  à  M.  de  Berny  pour  me  les  faire  tenir  , 
m'ont  été  rendues  en  ce  lie  a  le  vingt-unième  de  ce 
mois,  de  la  part  de  M.  le  président  Pûchardot.  Ledit 
sieur  de  Berny  les  a  accompagnées  des  siennes.  Ce  nous 
est  un  grand  contentement  que  le  traité  fait  par  nous 
avec  les  Etats  ait  été  approuvé  par  le  Roi.  Il  eût  été 
mieux  si  les  Anglais  y  fussent  entrés  ;  mais  vous  aurez 
pu  connoître ,  par  nos  dépêches  au  Roi,  que  nous 
n'avons  rien  omis  de  notre  côté  pour  leur  persua- 
der de  le  faire  ,  et  que  leur  but  et  dessein  étant  du  tout 
contraire,  nos  raisons  n'ont  eu  aucune  force  en  leur 
endroit.  Nous  sommes  toutefois  assez  bien  unis  main- 
tenant pour  aider  à  la  paix.  Il  .est  vrai  que  c'est  pour 
gratifier  les  archiducs  ,  non  pour  se  conformer  à  nos 
opinions.  Vous  aurez  connu ,  par  mes  lettres  du  dix- 
septième  et  dix-neuvième ,  le  différend  qui  est  avec 
tes  députés  des  archiducs  pour  le  commerce  des  Indes 
d'orient,  lequel  continue  encore;  car  les  Etats  n'ont 
rien  voulu  relâcher  de  leur  côté,  ni  lesdits  sieurs  dé- 
putés non  plus,  quoiqu'ils  se  soient  assemblés  plusieurs 
fois  sur  ce  sujet.  Le  vingt-deuxième,  les  députés  d'An- 
gleterre, ceux  de  Danemarck,  des  princes  d'Allemagne 
et  nous,  fûmes  aussi  assemblés  avec  les  députés  desdits 
eieurs  Etats  ,  qui  nous  en  prièrent,  pour  nous  repré- 
senter et  instruire  de  tout  ce  qui  s'étoit  passé  en  leurs 
conférences  avec  les  députés  des  archiducs;  sur  quoi, 
après  les  avoir  ouïs ,  leur  ayant  demandé  s'ils  requé- 
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roient  notre  avis  ,  ils  nous  firent  réponse  que  non  ,  et 
néanmoins  qu'ils  n'y  prendroient  aucune  résolution 
sans  nous  prier  de  le  leur  donner.  Or  ils  en  étoient 
déjà  assez  informés,  car,  voyant  que  nous  ne  pouvions 
rien  gagner  par  nos  raisons  et  persuasions  envers  les 
députés  des  archiducs,  nous  en  avions  conféré  avec 
quelques  particuliers  des  Etals,  pour  les  disposer 
d'aider  à  accommoder  cette  affaire,  plutôt  que  de 
rompre ,  leur  en  remontrant  les  inconvéniens  et  dan- 
gers. Ainsi  la  remise  dont  ils  usoient  envers  nous, 
procédoit  de  ce  qu'ils  estimoient  que  les  députés  des 
archiducs  se  laisseraient  vaincre  ,  et ,  s'ils  ne  le  fai- 
soient ,  qu'il  y  auroit  assez  de  temps  pour  ,  avec  l'au- 
torité de  nos  conseils ,  chercher  des  expédiens  qui 
puissent  empêcher  cette  rupture. 

Or  ils  ont  depuis  reconnu  qu'ils  continueroient  tou- 
jours en  leur  refus  avec  même  obstination.  Et,  à  la 
vérité ,  nous  ne  croyons  pas  qu'ils  accordent  jamais 
absolument  cette  liberté  de  commerce  ,  ayant  souvent 
déclaré  que  le  roi  d'Espagne  ne  quittoit  ses  droits  que 
pour  cette  seule  considération.  Les  Etats  ont  néan- 
moins encore. différé  deux  jours  à  nous  demander 
notre  avis  ,  nous  ayant  déclaré  aucuns  des  plus  sages 
qu'ils  le  faisoient,  crainte  que  si  nous  proposons,  dès 
à  présent ,  des  expédiens  qui  ne  soient  reçus ,  les 
provinces  ,  lesquelles  ne  sont  intéressées  en  ce  trafic, 
se  séparent  des  autres.  Sur  quoi,  pour  éviter  cet  in- 
convénient, je  leur  ai  dit  que  notre  avis  seroit  qu'il 
fut  passé  outre  à  d'autres  articles  ,  en  attendant  qu'on 
ait  pris  loisir  de  penser  à  celui-ci;  d'une  part  et  d'autre: 
ce  que  les  Anglais  ont  approuvé.  Et,  à  cette  occasion, 
les  particuliers,  à  qui  j'en  avois  communiqué,  ont 
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tant  fait,  que  les  Etats  nous  ont  demandé  cet  avis. 
Nous  nous  sommes  assemblés  là-dessus,  tous  les  dépu- 
tés desdits  princes  qui  sont  ici,  et  avons  résoin  ,  après 
quelques  disputes  ,  de  leur  donner  ce  conseil  le  len- 
demain matin ,  qui  est  le  jour  auquel  je  vous  écris 
cette  lettre.  Nous  manderons  après  à  Sa  Majesté  ce  qui 
en  sera  avenu.  Bien  espérons-nous  que  les  Etats  sui- 
vront notre  conseil ,  et  que  les  députés  des  archiducs 
ne  feront  aussi  difficulté  d'entrer  en  conférence  sur 
les  autres  articles.  Sur  lesquels  ,  si  on  demeure  d'ac- 
cord ,  chacun  sera  mieux  disposé  et  y  aura  plus  de 
moyen  de  faire  approuver  lors  les  expédiens  qu'on 
pourra  mettre  en  avant  sur  ce  sujet. 

Barneveldtet  les  autres  ,  qui  vouloient  la  paix,  ne 
sont  pas  changés.  Bien  désire-t-il  avec  ardeur  ce  com- 
merce des  Indes ,  du  moins  qu'on  l'obtienne  pour  le 
temps  que  la  compagnie  doit  durer ,  qui  est  encore  de 
quatorze  ans ,  dont ,  si  les  Etats  se  contentent  comme 
ils  en  auront  sujet ,  les  députés  des  archiducs  seront 
pour  l'accorder,  s'ils  ont  aussi  grande  affection  à  la 
paix  qu'ils  montrent  en  apparence.  Mais  nous  y  voyons 
encore  quelque  difficulté  du  côté  des  Etats,  lesquels 
demandent  toujours  le  commerce  par  delà  la  ligne  à 
leurs  périls ,  comme  la  France ,  ou  bien  de  gré  à  gré 
général  et  pour  toujours.  Je  vous  supplie  de  nous 
éclaircir  au  plus  tôt  de  la  volonté  du  Roi  sur  ce  sujet; 
et  cependant  nous  travaillerons  de  notre  côté ,  afin 
de  conduire  ,  s'il  est  possible  ,  les  affaires  à  bon  port , 
et  faire  que  chacun  quitte  du  sien  pour  s'accorder.  Les 
députés  des  archiducs  n'ontiiucunement  parlé  jusqu'ici 
aux  députés  des  Etats  du  fait  de  la  religion ,  et  j'es- 
time, au  cas  qu'ils  reçoivent  quelque  contentement 
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aux  autres  articles ,  qu'ils  en  parleront  sans  s'opiniâ- 
trer  :  comme ,  au  contraire,  s'ils  veulent  rompre,  ils  ne 
le  pourront  faire  avec  plus  d'avantage  pour  diviser 
les  provinces  que  sur  l'article  du  commerce,  ni  mieux 
aussi  pour  nous  rendre  odieux  ,  si  nous  secourons  les 
Etats ,  que  sur  celui  de  la  religion.  Je  ne  vois  point 
qu'ils  soient  pour  tirer  les  affaires  en  longueur;  bien 
désiré-je,  s'il  avient  autrement,  d'aller  trouver  Sa  Ma- 
jesté pour  lui  rendre  compte  de  tout  ce  qui  s'est  passé, 
et  ne  faudrai  de  vous  en  donner  avis  pour  en  avoir  la 
permission.  Je  n'ai  pu  conférer  en  particulier  avec 
M.  le  président  Ricliardot,  depuis  la  réception  de 
votre  dernière  lettre  ,  crainte  de  donner  du  soupçon 
sur  le  point  qu'on  traitoit  de  cette  affaire.  Je  vous 
supplie  très-humblement  me  vouloir  donner  avis  en 
particulier  de  ce  que  la  reine  d'Angleterre  a  fait ,  dont 
le  Roi  est  offensé;  car  quelqu'un  m'a  dit  ici  que  le 
roi  d'Angleterre  a  depuis  réparé  ce  mal ,  et  montré 
qu'il  en  avoit  du  déplaisir.  Vous  êtes  sage,  monsieur, 
pour  bien  considérer  s'il  est  expédient  que  le  Roi 
révoque  son  ambassadeur;  car  en  le  faisant  il  y  a 
danger  que  cela  ne  soit  suivi  de  quelque  chose  de 
pis.  Il  seroit  peut-être  plus  utile  de  leur  faire  prendre 
sourdement  ce  conseil  de  réparer  l'offense,  attendu 
même  que  c'est  la  Reine  qui  l'a  faite,  dont  l'inclina- 
tion envers  l'Espagnol  est  connue  d'un  chacun.  Je 
prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  maintienne  et  con- 
serve en  bonne  et  parfaite  santé. 
De  La  Haye ,  ce  vingt-septième  jour  de  février  i6o8> 
Votre,  etc.  P.  Jeannin, 
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Lettre  du  Roi  à  M.  Jeannin  ,  du  3  mars  1608,    touchant 
les  princes  de  Portugal. 

Monsieur  Jeannin,  le  feu  roi  de  Portugal,  dom  An- 
toine, peu  de  temps  avantsa  mort,  me  requit,  par  lettre 
expresse,  de  «vouloir  prendre  en  ma  protection  ses 
deux  enfans  dom  Emmanuel  et  dom  Christophe,  et 
les  assister  en  leurs  droits  et  prétentions  contre  toutes 
usurpations.  Depuis  ils  ont  demeuré  en  ma  Cour;  et, 
maintenant  que  l'on  est  sur  les  termes  de  conclure 
quelque  traité  en  Hollande  ,  ledit  dom  Emmanuel 
ayant  résolu  de  s'y  acheminer  ,  pour  essayer  d'y 
moyenner  quelque  chose  touchant  leurs  prétentions, 
je  vous  écris  cette  lettre  afin  que  si  d'aventure  Ton 
en  parle,  et  que  vous  en  ayez  connoissance  ,  vous 
teniez  la  main  qu'ils  y  soient  favorablement  traités  à 
ma  recommandation ,  laquelle  j'aurai  à  plaisir  que 
vous  employiez  en  cette  occasion.  Je  prie  Dieu, 
monsieur  Jeannin  ,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Paris  ,  le  troisième  mars  1608. 

Henri. 
Et  au-dessous  ,  Brulart. 

Lettre   de  messieurs  Jeannin  et  de  Russj ,  au   Roi, 
du  septième  mars  1608. 

Sire, 

Nos  dernières  lettres  étoient  du  17  du  mois  passé  , 
depuis  lequel  temps  jusques  à  présentie  sieur  Jeannin 
a  écrit  deux  lettres  à  M.  de  Yilleroy  ,  des  19  et  27  du 
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môme  mois,  et  nous  nous  sommes  abstenus  (récrire  à 
votre  Majesté  ,  en  attendant  de  lui  pouvoir  mander 
quelque  résolution  sur  l'article  du  commerce  des  Indes , 
agité  et  débattu  en  plusieurs  conférences,  et  néanmoins 
demeuré  encore  indécis.  Les  Etats  le  demandent  en 
vertu  de  la  paix  ,  comme  amis  libres ,  de  gré  à  gré  , 
pour  toujours ,  ou  bien  à  leurs  périls  et  fortunes 
comme  les  Français  et  Anglais  ,  sinon  par  forme  de 
trêve  et  à  certain  temps ,  sans  commettre  hostilité  , 
n'entendant  pourtant,  la  trêve  finie,  d'en  être  exclus. 
Bien  disent- ils  que  si  leurs  marchands  sont  bien 
traités,  et  qu'il  y  ait  de  la  sûreté  pour  eux  au  com- 
merce d'Espagne ,  ils  seront  pour  s'en  désister  d'eux- 
mêmes^  mais  ne  veulent  aucunement  souffrir  qu'il 
leur  soit  interdit  d'y  aller  par  traité ,  qui  est  autant 
en  effet  que  de  le  demander  pour  toujours.  Les  ar- 
chiducs au  contraire  l'ont  refusé  ,  encore  que  ce  soit 
par  voie  amiable ,  et  ne  l'ont  voulu  permettre  non 
plus  avec  hostilité  ,  disant  qu'en  faisant  la  paix  avec 
eux  en  ces  pays,  ils  ne  pouvoient  accorder  qu'ils 
fussent  ennemis  par  delà  la  ligne  ,  et  que  eela  seroit 
cause  de  troubler  la  paix,  qu'ils  désirent  rendre  du- 
rable et  perpétuelle.  Et  quant  à  la  trêve  ,  qu'ils  l'ac- 
corderont volontiers  pour  certain  temps  ,  dont  on 
conviendra  sans  hostilité  ,  et  à  la  charge  de  n'y  plus 
aller ,,  ledit  temps  passé  -,  mais  non  autrement.  Les 
raisons  que  les  Etats  nous  ont  dites,  et  que  nous 
eolligeons  de  ceux  qui  entendent  cette  affaire  ,  sont  • 
que  leurs  habitans  ont  fait  de  grands  frais  pour  ac- 
quérir ce  commerce ,  ont  à  présent  de  grandes  habi- 
tudes et  connoissances  aux  Indes  ,  par  le  moyen 
desquelles  ils  sepromettentattirer  tout  le  commerce  à 
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eux ,  loter  du  tout  aux  Portugais  ,  et  faire  de  très- 
graiids  profits  5  qu'il  y  a  plus  de  dix  mille  personnes 
en  leur  Etat  qui  y  sont  intéressées ,  lesquelles  ont 
beaucoup  de  pouvoir  dans  les  Provinces,  et  seront 
pour  y  mettre  delà  division  si  on  le  leur  veut  ôter; 
que  c'est  le  seul  moyen  d'assurer  pour  eux  le  com- 
merce  d'Epagne ,   étant   certain  que  les  Espagnols 
seront  retenus  de  leur  y  donner  de  l'empêchement, 
crainte   qu'ils  ne  s'en  revanchent  aux  Indes  ;  et  si 
cette  bride  n'y  est  plus  ,  ils  pourront  arrêter  tout  d'un 
coup  la  plupart  de  leurs  vaisseaux  ,  marchandises  et 
pilotes  en  Espagne  ,  et  par  ce  moyen  les  désarmer 
et  ruiner  en  un  moment.  Davantage  ,  si  ce  trafic  des 
Indes  leur  est  ôté ,  ils  se  déferont  du  tout  de  leurs 
vaisseaux  de  guerre ,  ne  se  réservant  que  les  navires 
marchands  ;  ainsi  ne  penseront  plus  qu'au  trafic  d'Es- 
pagne, perdront  les  forces  qu'ils  ont  en  mer,  qui 
seules  leur  servent  de  sûreté  ,  et  les  font  respecter  et 
craindre,  et  par  ainsi  ne  seront  plus  bons  pour  se 
défendre  dans  leur  pays  ,  ni  pour  servir  à  leurs  amis 
dehors;   et  pour  fin,   qu'en  tirant  du  profit  de  ce 
commerce ,  ils  diminueront  d'autant  les  revenus  du 
roi  d'Espagne,  avec  lesquels  il  travaille  et  fait  la 
guerre  à  un  chacun.  Les  raisons  des  députés  des  ar- 
chiducs sont  en  effet  celles  qui  contrarient  aux  pré- 
cédentes; mais  ils  mettent  seulement  en  avant  que, 
par  tous  les  traités  faits  par  les  rois  d'Espagne  avec 
les  plus  grands   rois  et  princes  de  la  chrétienté  ,  ils 
n'ont  jamais  voulu  permettre  ce  trafic  à  leurs  sujets  ; 
qu'au  dernier  traité  fait  avec  le  roi  d'Angleterre ,  il 
est  dit  qu'ils  ne  pourront  trafiquer  sinon  es  lieux  où 
ils  souîoient  aller  avant  la  guerre.  Or  ils  prétendent 
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que  les  Anglais  n'alloient  point  lors  aux  Indes ,  ainsi 
qu'ils  en  sont  exclus  nommément  et  par  articles  ex- 
près -,  disent  davantage  que  le  roi  d'Angleterre  même 
leur  promit  de  bouche,  lorsque  ledit  traité  fut  passé, 
que  si  aucuns  de  ses  sujets  y  alloient  il  les  feroit 
châtier.  Il  est  vrai  que  les  députés  d'Angleterre 
le  nient,  et  donnent  toute  autre  interprétation  à 
l'article  susdit.  Pour  le  regard  du  traité  de  France 
fait  à  Vervins ,  M.  le  président  Richardot  main- 
tient qu'il  en  fut  parlé,  et  de  mettre  un  article  au 
traité  pour  le  défendre  ;  mais  qu'on  n'y  insista  , 
pource  que  n'y  ayant  aucuns  navires  armés  dans  le 
royaume ,  les  députés  du  roi  d'Espagne  estimèrent 
qu'ils  ne  pourroient  recevoir  aucun  dommage  de  cet 
endroit ,  et  qu'il  suffisoit  de  ne  le  point  permettre.  Il 
ajoute  encore  que  les  Portugais  sont  en  possession,  il 
y  a  plus  de  six  vingts  ans,  d'avoir  ce  trafic  seuls,  à 
l'exclusion  de  toutes  les  autres  nations ,  et  que  le  roi 
d'Espagne  quittant  les  droits  qu'il  a  sur  les  Provinces- 
Unies,  et  leur  laissant  le  trafic  d'Espagne,  méritoit 
bien  de  recevoir  des  Etats  ce  contentement  de  n'y  être 
troublé;  qu'il  ne  traite  pas  comme  font  les  vaincus, 
qui  reçoivent  la  loi  telle  qu'on  leur  veut  donner  , 
mais  comme  un  grand  prince  qui  a  force  moyens  pour 
renouveler  la  guerre;  et  néanmoins  il  est  certain, 
s'il  n'obtient  cette  défense,  qu'il  n'y  a  aucun  profit  en 
la  paix  pour  lui;  car  elle  ne  consiste  en  effet  qu'en 
la  souveraineté ,  au  trafic  des  Indes ,  et  à  la  restitu- 
tion des  places  de  Brabant  et  de  Flandre;  et  les  Etats 
veulent  opiniâtrement  obtenir  tous  les  trois  ensemble, 
à  savoir  la  souveraineté,  le  commerce  des  Indes,  et 
retenir  lesdites  places  sans  accommoder  en  aucune 
t.  i3.  16 
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chose  le  roi  d'Espagne  ni  les  archiducs  ;  qu'on  doit 
aussi  considérer  que  ce  commerce  ne  touche  qu'à  au- 
cuns particuliers,  l'intérêt  desquels  doit  être  néglige 
pour  faire  bien  au  général  de  l'Etat.  Nous  nous  sommes 
entremis,  à  diverses  fois,  en  voyant  lesdits  députés  des 
archiducs,  ou  étant  visités  par  eux ,  même  lorsque  le 
sieur  Richardot  a  vu  le  président  Jeannin  en  particu- 
lier, de  leur  persuader  qu'eu  accordant  ce  commerce 
libre  sans  hostilité,  ils  n'y  avoient  aucun  intérêt ,  et 
que  le  commerce  d'Espagne  ,  bien  établi  par  la  paix  , 
ieroit  sans  doute  cesser  celui-ci  sans  en  faire  d'autre 
défense -,  queux-mêmes  nous  avoient  dit  que  les 
denrées  qui  coûtoient  un  aux  Portugais,  revenoient 
à  deux  et  demi  aux  Hollandais ,  pource  qu'ils  étoient 
contraints  de  les  aller  acheter  bien  avant  dans  la 
terre,  au  lieu  qu'on  les  apportoit  aux  Portugais, 
qui  se  sont  accommodés  dès  Ion  g- temps  dans  le  pays, 
aux  ports  et  havres  qu'ils  tiennent ,  et  par  ce  moyen 
étoient  aussi  à  meilleur  prix  de  beaucoup  en  Portugal 
qu'en  Hollande  ;  qu'on  pouvoit  donc  juger,  avec  cer- 
titude ,  le  profit  n'étant  plus  en  ce  trafic ,  qu'ils  le 
quitteroient  d'eux-mêmes. 

Nous  savions  bien  aussi  que  les  profits  faits  par  les 
marchands,  du  passé  ,  qui  les  ont  pu  afïriander,  ne 
provenoient  pas  du  simple  trafic,  mais  des  prises 
faites  sur  la  mer,  qui  dévoient  cesser  quand  le  com- 
merce seroit  accordé  de  gré  à  gré.  Puis  il  semble 
chose  injuste ,  et  contre  le  droit  des  gens ,  de  leur 
défendre  ce  trafic  es  lieux  où  ils  ne  trouvent  rien , 
attendu  que  les  rois  et  peuples  qui  y  ont  intérêt ,  le 
consentent  \  davantage  que  la  mer  pour  aller  aux 
Indes  est  si  large ,  et  les  pays  de  si  grande  étendue  , 
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qu'il  leur  seroit  impossible  d'empêcher  cette  naviga- 
tion et  commerce  à  toutes  les  nations  de  la  terre  ;  et  en 
le  permettant  à  ceux-ci ,  ils  les  aideront  à  en  exclure 
les  autres  ,  afin  qu'ils  en  puissent  jouir  par  ensemble 
avec  plus  de  profit  et  d'avantage  ;  qui  seroit  un 
moyen  pour  les  unir  et  joindre  en  amitié  ,  pource 
qu'ils  n'auroient  à  cette  occasion  autre  conversation 
et  habitude  par  ci-après  qu'avec  les  Espagnols  et 
Portugais  ,  à  cause  desdits  commerces  d'Espagne  et 
des  Indes ,  ce  qui  tourneroit  plutôt  au  dommage  des 
autres  princes  et  peuples  qu'au  leur  •  et  enfin  ,  puis- 
qu'ils a  voient  jugé  la  paix  utile  ,  comme  elle  de  voit 
être  en  effet  pour  eux  ,  d'autant  que  ces  peuples  dé- 
sarmés ne  leur  feroient  jamais  mal ,  et  au  contraire 
leur  seroient  plus  utiles  qu'à  tous  autres,  ils  dévoient 
considérer  qu'en  leur  refusant  ce  commerce  ,  les  in- 
téressés en  icelui ,  et  ceux  qui  sont  contraires  à  la 
paix,  joints  ensemble  ,  deviendroient  sans  doute  les 
plus  puissans  ,  etcontraindroientles  autres  de  renou- 
veler la  guerre.  Lesdits  sieurs  députés  ,  après  plu- 
sieurs discours ,  nous  ont  confessé  et  reconnu  que 
futilité  du  commerce  d'Espagne  feroit  sans  doute 
cesser  l'autre  bientôt  après  que  la  paix  seroit  établie  5 
mais  qu'il  n'y  avoit  aucun  moyen  de  le  persuader  en 
Espagne ,  où  la  plupart  dit  conseil  du  Roi  est  contraire 
à  la  paix,  et  prendront  de  si  mauvaise  part  telles 
difficultés ,  que  s'ils  en  sont  avertis  on  leur  comman- 
dera aussitôt  de  se  retirer  5  nous  pouvant  assurer 
qu'ils  n'ont  autre  charge  pour  ce  regard ,  sinon  d'ac- 
corder quelque  indemnité  aux  marchands  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  c'est-à-dire  trois  ,  quatre  ou  cinq 
ans  pour  retirer  et  débiter  leurs  marchandises.  Nous 

16. 
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leur  avons  remontré  là -dessus   que  cette  compa- 
gnie avoit  fait  de  grands  frais ,   que  l'Etat  leur  en 
avoit  promis   la   garantie  et  jouissance  pendant  le 
temps  qu'elle  devoit  durer,  fût  en  paix  ou  en  guerre  ; 
ainsi  qu'il  seroit  raisonnable  leur  accorder  ledit  temps, 
que  nous  pensions  n'être  ci-devant  que  de  dix  ou 
douze  ans  ,  et  nous  avons  su  depuis   qu'il    est  de 
quatorze.  Ils  l'ont  refusé  ,  de  façon  néanmoins  qu'on 
pourroit  espérer,  si  les  Etats  y  vouloient  consentir, 
qu'ils  s'y  laisseroient  aller,  ou  en  approcheroienthien 
fort.  Encore  leur  avons-nous  fait  une  autre  ouver- 
ture ,  à  savoir  de  consentir  que  les  Etats  y  continuent 
leur  trafic  sans  hostilité  durant  six  ans  ,  et  qu'un  an 
ou  deux  avant  l'expiration  de  ce  délai ,  les  députés 
s'assemblent  d'une  part  et  d'autre  en  certain  lieu  , 
dont  on  s'accordera  par  le  traité,  pour  convenir  si 
ledit  trafic  devra  être  confirmé  ou  cesser  ;  et  au  cas 
qu'ils  n'en  puissent  demeurer  d'accord  ,  que  votre 
Majesté  et  le  roi  d'Angleterre  soient  dès  à  présent 
agréés  pour  médiateurs  -,  qu'en  le  faisant  ainsi ,  l'issue 
n'en  pourroit  être  qu'à  leur  contentement ,   pource 
que  nous  savions  bien  que  les  Anglais  n'ont  pas  à  gré 
que  les  marchands  de  ce  pays  continuent  ce  trafic, 
estimant  qu'ils  aideront  avec  le  temps  à  les  en  ex- 
clure, et  leurs  députés  nous  l'ont  ainsi  dit;  pour  le 
regard  de  votre  Majesté,   qu'elle  désiroit  tant  que 
cette  paix  fut  bien  établie,  qu'elle  ne  feroit  rien  qui 
fût  à  leur  préjudice. 

Outre  ces  ouvertures,  nous  y  avons  encore  ajouté 
qu'on  pourroit  séparer  ce  commerce  par  contrées  , 
et  le  restreindre  à  certains  lieux  où  les  Hollandais 
ont  déjà  été,  esquels  les  Portugais  ne  tiennent  rien 5 
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mais  tout  a  été  inutile  jusqu'ici,  car  les  Etats  ne 
veulent  aucunement  souffrir  la  défense  d'y  aller  , 
après  quelque  temps  que  ce  soit ,  et  les  députés  des 
archiducs  rejettent  toutes  ouvertures  qui  peuvent 
rendre  ce  trafic  perpétuel.  En  cette  diversité,  les  Etats 
ont  prié  les  députés  des  rois  et  princes  qui  sontici,  de 
se  vouloir  trouver  en  leur  assemblée  par  deux  fois.  En 
la  première  ils  nous  firent  entendre  tout  ce  qui  s'étoit 
passées  conférences  faites  entre  eux  et  les  députés  des 
archidus  5  et  sur  ce  qui  leur  fut  demandé  par  le  prési- 
dent Jeannin  ,  si  c'étoit  pour  nous  en  instruire  seule- 
ment, ou  pour  prendre  notre  avis  ,  ils  se  trouvèrent 
comme  surpris  ;  et,  après  avoir  quelque  peu  consulte 
ensemble ,  ils  firent  cette  réponse  :  Que  n'ayant  déli- 
béré pour  lors  de  rien  quitter  ni  souffrir  aucune  res- 
triction en  ce  commerce,  ils  nous  prioientde  trouver 
bon  s'ils  remettaient  à  nue  autre  fois  à  nous  deman- 
der notre  avis  ,  montrant  avoir  crainte  qu  on  y  voulût 
déjà  chercher  quelque  tempérament  pour  les  accorder: 
nous  promettant  néanmoins  de  nous  rendre  ce  respect, 
qu'ils  ne  résoudroient  rien  sans  en  avoir  notre  avis. 
Trois  jours  après  ,  voyant  que  les  députés  des  archi- 
ducs demeuroient  fermes  en  leur  première  opinion, 
ils  nous  ont  fait  de  rechef  le  même  récit  en  leur  assem- 
blée, et  prié  à  cette  fois  de  leur  vouloir  donner  avis  de 
ce  qu'ils  auroientà  faire,  y  ajoutant  toujours  qu'ils  ju- 
geoient  ce  commerce  des  Indes  si  utile  et  si  nécessaire 
à  leur  Etat,  qu'ils  ne  le  pouvoient  aucunement  quitte] . 
Sur  quoi ,  nous  et  les  députés  d'Angleterre ,  de  Dane- 
marck  et  d'Allemagne ,  étant  retirés  pour  délibérer 
en  la  même  chambre,  puis  y  faire  réponse  à  l'instant, 
pource  que  c'étoit  chose  traitée  depuis  tant  de  jours  , 
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qu'avions  eu  assez  de  loisir  d'y  penser,  les  députes 
d'Angleterre  furent  d'avis  de  différer  la  réponse  au 
lendemain ,  et  cependant  de  conférer  ensemble.' 

Ce  qu'ayant  été  fait,  et  nous  assemblés  pour  eu 
délibérer,  lesdits  députés  nous  prièrent  de  vouloir 
faire  quelque  ouverture  sur  ce  sujet.  Notre  avis  fut 
donc ,  afin  de  n'ennuyer  votre  Majesté  des  longs  dis- 
cours d'un  chacun,  puisque  les  Etats  et  les  archiducs 
n'avoient  rien  voulu  quitter  jusques  alors  de  leurs 
prétentions ,  et  sembloient  n'être  encore  capables  de 
recevoir  les  expédiens  et  ouvertures  qu'on  leur  pour- 
roit  faire  pour  composer  ce  différend,  que  le  meil- 
leur seroit  de  laisser  pour  le  présent  cet  article  indé- 
cis, sans  faire  aucun  préjugé  contre  l'un  ou  fautre , 
et  passer  outre  cependant  aux  autres  articles  ,  des- 
quels ,  si  on  demeure  d'accord ,  chacun  sera  mieux 
disposé  de  quitter  et  remettre  quelque  chose  du  sien 
pour  s'accorder  de  celui-ci  \  qu'aussi  bien  ne  vou- 
drions-nous pas  entreprendre  d'y  opiner  précisé- 
ment, soit  pour  leur  faire  quitter  ce  commerce  qu'ils 
disent  devoir  être  si  utile  à  leur  Etat,  ou  pour  les  y 
faire  opiniâtrer  au  péril  d'une  rupture,  sans  en  avertir 
votre  Majesté,  et  recevoir  d'elle  son  commandement, 
et  que  pendant  ce  loisir  chacun  d'eux  en  pourroit 
faire  autant  si  bon  lui  sembloit;  que  ce  ne  seroit 
pas  aussi  sagement  fait,  de  conseiller  aux  Etats  de 
venir  à  aucune  rupture  pour  quelque  cause  que  ce 
soit ,  sans  qu'ils  aient  premièrement  bien  considéré 
quels  sont  leurs  moyens  pour  renouveler  la  guerre , 
et  que  ce  délai  leur  seroit  à  propos  pour  y  aviser  et 
pourvoir ,  puisque  la  résolution  de  cet  article  étoit 
de  si  grande  importance  aux  uns  et  aux  autres ,  qu'on 
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pourroit  rompre  à  cette  occasion.  Notre  avis  fut  reçu  et 
approuvé  de  tous  ,  après  avoir  été  toutefois  un  peu 
contredit  par  les  députés  d'Allemagne;  et,  lelendemain 
matin  il  fut  rapporté  aux  Etats  par  le  président  Jeannin, 
au  nom  de  tous  ,  lequel  y  ajouta  quelque  sommaire 
discours,  pour  leur  faire  connoître  que  la  paix  étoit 
nécessaire  à  leur  Etat  ;  qu'eux-mêmes  en  avoient  dès 
long-temps  fait  ce  jugement,  et  nous  l'avoient  ainsi 
dit  et  répété  plusieurs  fois;  que  nous  étant  aussi  soi- 
gneusement informés  du  bien  et  du  mal ,  de  la  com- 
modité ou  incommodité  de  la  paix  ou  de  la  guerre  , 
avions  trouvé  que  c'étoit  le  plus  sage  conseil ,  les 
ayant  toujours  exhortés  depuis  de  le  suivre,  et  faire 
tout  ce  qui  seroit  requis  pour  y  parvenir  ;  et  qu'après 
beaucoup  de  longueurs  et  de  difficultés ,  ils  étoient 
entrés  en  conférence  avec  les  députés  des  archiducs , 
dont  le  commencement  avoit  été  fort  heureux ,  en  ce 
que  la  liberté  et  souveraineté  de  leur  pays  étoit  ac- 
cordée par  le  consentement  même  de  leurs  adver- 
saires ,  au  lieu  que  ce  droit  dépendoit  auparavant  de 
l'événement  douteux  et  incertain  d'une  longue  et 
périlleuse  guerre  ,  qui  est  un  avantage  très -grand, 
et  qu'on  devoit  plutôt  tenir  pour  gain  et  loyer  d'une 
victoire  absolue ,  que  pour  article  d'une  paix  et  com- 
position égale;  que  si  quelque  difficulté  étoit  avenue 
depuis  sur  le  fait  du  commerce  ,  il  ne  falloit  pourtant 
changer  la  première  résolution  qui  tendoit  à  la  paix , 
pourvu  qu'on  la  pût  obtenir  à  conditions  raisonnables 
et  assurées  ;  que  c'étoit  bien  notre  intention  de  favori- 
ser de  tout  notre  pouvoir  tout  ce  qui  leur  seroit  utile 
et  avantageux;  mais  que  nous  les  prions  déconsidérer 
qu'on  ne  peut  faire  finir  une  guerre  avec  de  grands 
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et  puissans  princes,  lesquels  ont  des  forces  et  moyens 
pour  la  renouveler  et  continuer,  s'ils  nen  retirent 
aussi  quelque  commodité  et  profit. 

Après  que  nous  fûmes  sortis  de  leur  assemblée , 
ils  se  mirent  à  délibérer  sur  ce  que  nous  leur  avions 
dit,  et  prirent  résolution  conforme  à  notre  avis  :  à 
savoir  de  conférer  sur  d'autres  articles  ,  si  les  dépu- 
tés des  archiducs  y  vouloient  consentir  ;  et  néan- 
moins,  avant  que  leur  en  faire  ouverture  ,  qu'ils  les 
exciteroient  encore  de  leur  accorder  ce  commerce  , 
dont  ils  les  avoient  si  instamment  priés  et  requis  , 
comme  ils  firent,  avec  déclaration  expresse  quils  ne 
s'en  pouvoient  aucunement  départir.  Et  lors  ils  en- 
trèrent encore  es  mêmes  disputes  et  contradictions 
sans  rien  avancer;  puis  ,  sur  la  demande  de  conférer 
des  autres  articles  consentis  parles  députés  des  archi- 
ducs ,  survint  derechef  cette  nouvelle  difficulté  :  les 
Etats  demandoient  tous  les  articles  à  une  seule  fois  , 
pour  après  en  conférer  et  les  résoudre  l'un  après  l'autre, 
et  les  députés  des  archiducs  le  refusoient ,  disant  que 
c'étoit  contre  la  forme  ordinaire ,  et  qu'ils  ofTroient  de 
commencer  par  tel  article  qu'on  voudroit,  et  de  suivre 
après  aux  autres  sans  discontinuation  ;  que  s'ils  les 
donnoient  tous  ensemble  ,  il  pourroit  avenir ,  après 
l'avoir  fait,  qu'ils  recevroient  nouveaux  commande- 
mens  de  leurs  maîtres  pour  y  en  ajouter  d'autres  ,  ou 
eux-mêmes  jugeroient  le  devoir  faire,  ce  qui  est  tou- 
jours loisible  jusques  à  la  conclusion  du  traité  ;  et  se 
séparèrent  ainsi  pour  y  penser,  sans  rien  résoudre.  Le 
lendemain,  le  président  Richardot  seul  vint  voir  le 
président  Jeannin  ,  se  plaignit  à  lui  de  celte  façon  de 
procéder  :  sur  quoi ,  après  plusieurs  propos  et  raisons 
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pour  le  persuader  et  prier  de  s'y  accommoder,  et 
qu'en  mettant  à  la  fin  des  articles,  qu'ils  y  en  pour- 
roïent  ajouter  d'autres  si  bon  leur  sembloit,  cela  ne 
leur  nuiroit  en  rien  ,  il  lui  dit  qu'il  le  feroit  volon- 
tiers -,  mais  qu'il  craignoit  cette  demande  leur  être 
faite  par  ceux  qui  désirent  la  guerre,  afin  que  s'ils 
en  mettent  quelques  uns  qui  ne  soient  agréables  à 
tous,  comme,  par  exemple,  celui  de  la  religion  dont 
ils  sont  obligés  de  faire  mention  ,  cela  leur  serve  de 
prétexte  pour  rompre  ,  le  priant  de  lui  en  donner 
son  avis.  A  quoi  il  lui  répondit  que  nous  avions  aussi 
commandement  de  votre  Majesté  de  procurer  ce  bien 
aux  catholiques  ,  et  faire  tout  ce  qu'il  nous  seroit  pos- 
sible pour  l'obtenir  $  mais  qu'il  ne  le  falloit  espérer  par 
traité  :  bien  le  pourroient-ils  demander  pour  témoi- 
gner leur  affection  et  désir,  pourvu  qu'ils  passent  outre 
aux  autres  articles  sans  y  insister ,  s'ils  ne  veulent 
rompre.  Il  ajouta  lors  ,  que  les  Etats  traitoient  avec 
ses  maîtres  comme  avec  des  princes  vaincus,  en  quoi 
ils  se  trompoient  bien  fort;  et  s'ils  continuoient  à  leur 
refuser  tout ,  et  à  vouloir  obtenir  tout  de  leur  côté  , 
qu'il faudroit  retourner  aux  armes,  à  son  grand  regret; 
qu'il  n'eût  jamais  cru  de  trouver  une  si  grande  obsti- 
nation et  rigueur  en  ces  peuples ,  attendu  qu'ils  ne 
peuvent  continuer  la  guerre  sans  l'assistance  des  rois 
qui  se  sont  déclarés  leurs  amis  ,  et  que  votre  Majesté 
a  fait  tant  de  déclarations  de  sa  bonne  volonté  à  faire 
finir  la  guerre ,  qu'ils  s'en  promettoient  toutes  sortes 
de  bons  offices  ,  et  qu'elle  ne  leur  donnera  aucune 
espérance  de  secours  qui  leur  puisse  faire  rejeter 
la  paix  ;  qu'ils  étoient  aussi  fort  assurés  de  la  bonne 
volonté  du  roi  d'Angleterre  :  ainsi  qu'il  ne  pou  voit 
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conjecturer  sur  quoi  étoient  fondées  les  causes  de 
cette  fureur  et  obstination ,  nommant  ainsi  l'opiniâ- 
treté dont  ils  usoient. 

Le  sieur  Jeannin  lui  répliqua  notre  conduite  et  ar- 
deur à  désirer  la  paix ,  et  à  faire  tout  ce  que  pouvons 
pour  l'avancer,  être  si  notoire  à  chacun,  que  nous 
en  sommes  devenus  suspects ,  et  tombés  en  la  haine 
de  ceux  qui  veulent  la  guerre  5  ainsi  il  nous  feroife 
grand  tort  s'il  en  doutoit:  que  votre  Majesté  a  aussi 
accoutumé  de  faire  ce  qu'elle  dit  et  promet  en  chose 
sérieuse  comme  celle-ci ,  étant  d'un  naturel  si  ouvert  et 
généreux,  qu'elle  rejette  tous  artifices  qui  sentent  leur 
lâcheté  -,  et  peut-être  y  en  avoit-il  d'autres  ,  dont  ils 
n'ont  cette  opinion  ,  qui  n'y  procèdent  pas  avec  même 
candeur  ;  qu'à  la  vérité  la  plupart  de  ces  peuples  se 
soucient  peu  de  la  paix,  pource  que  la  guerre  a  plutôt 
accru  que  diminué  leurs  moyens,  et  delà  se  promettent 
qu'ils  auront  pour  l'avenir  même  heur  ou  plus  grande 
prospérité  ;  qu'ils  se  dévoient  aider  à  sortir  de  ces 
grandes  difficultés,  nepouvant  rienaccorder  pour  avoir 
la  paix  ,  qui  ne  leur  soit  avantageux ,  attendu  que  ces 
peuples ,  après  s'être  mis  en  repos  ,  seront  en  état  dans 
peu  d'années  ,  de  ne  pouvoir  faire  mal  à  personne. 
D'autre  côté ,  cette  guerre  étant  finie ,  il  n'y  auroit plus 
rien  qui  nous  mette  en  soupçon  les  uns  des  autres  ,  et 
empêche  que  ces  grands  princes  ne  vivent  en  bonne  et 
sincère  amitié.  Le  sieur  Richardot  montra  être  assuré 
de  notre  bonne  affection  à  la  paix,  suivant  les  comman- 
demens  qu'en  avions  reçus,  jurant  et  protestant  qu'il  le 
croyoitainsi,  et  qu'il  étoit  bien  informé  de  nos  dépor- 
temenset  conduite  en  cet  endroit,  et  pour  cette  raison 
vouloit  prendre  conseil  de  nous  en  toutes  occasions; 
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mais  qu'il  estimoit  que  l'opiniâtreté  de  ces  peuples  ne 
se  laissoit  aisément  vaincre  aux  prières  ni  à  l'autorité 
de  qui  que  soit ,  ce  qu'on  lui  confessa  bien  être  vrai  ; 
et  néanmoins  qu'il  n'y  a  prince  dont  ils  aient  encore 
l'autorité  et  amitié  en  plus  grand  respect  que  de  votre 
Majesté  ,  et  ce  qu'ils  ne  feront  pour  elle  ,  ils  ne  le  fe- 
ront pour  personne  ;  ainsi  qu'à  notre  bonne  volonté 
étoit  encore  conjoint  quelque  pouvoir  et  moyen  de 
le  servir,  et  que  l'emploirions  aussi  de  très-bonne 
affection  ,  nous  promettant  bien  de  n'y  être  inutiles, 
Votre  Majesté  par  ce  discours  peutvoir  qu'il  n'y  a  en- 
core aucime  lumière  pour  les  accorder  sur  cet  article;  si 
nous  semble-t-il  reconnoître  que  les  uns  et  les  autres 
désirent  la  paix ,  et  néanmoins  ne  pouvons  croire  que 
le  roi  d'Espagne  veuille  accorder  le  commerce  pour 
toujours ,  encore  que  ce  soit  sans  hostilité,  pour  deux 
raisons  :  l'une  que  cet  exemple  convieroit  les  autres 
rois  et  princes  d'en  demander  autant  pour  leurs  sujets, 
ou  bien  de  le  prendre  sans  demander,  ne  pouvant 
souffrir  qu'on  accorde  à  ceux-ci  cette  liberté ,  et  qu'elle 
leur  soit  refusée  ;  l'autre  ,  que  les  Hollandais  ,  après 
qu'ils  seront  habitués  auxdits  pays  ,  y  auront  pris 
des  connoissances ,  et  dressé  des  magasins  en  divers 
endroits ,  feront  le  trafic  avec  le  temps,  de  la  même 
façon  que  les  Portugais,  c'est-à-dire,  au  lieu  qu'ils 
achètent  tout  à  présent  avec  argent ,  ils  l'auront  par 
échange  de  denrées  qu'ils  porteront  aux  Indes  ,  sur 
lesquelles  ils  pourront  gagner  aussi  bien  qu'eux  :  outre 
ce ,  pource  qu'ils  ont  moins  de  gens  en  leurs  navires, 
et  font  les  voyages  à  moindres  frais  ,  cela  diminuera 
d'autant  le  prix  de  leurs  achats  ,  en  ajoutant  même 
que  le  roi  d'Espagne  y  prend  un  grand  tribut ,   qui 
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est  de  vingt  ou  vingt-deux  pour  cent ,  et  les  Etats 
ne  prennent  rien  -,  ainsi  ils  auront  moyen  de  les 
vendre  à  meilleur  prix  que  les  Portugais  ,  et  néan- 
moins y  faire  un  gain  raisonnable,  ou  bien  ils  con- 
traindront le  roi  d'Espagne  à  quitter  le  tribut  qu'il 
prend  dessus  ,  et  de  perdre  le  profit  des  Indes  ;  ce 
que  vraisemblablement  il  ne  voudra  pas  faire.  Quand 
on  remontre  ces  raisons  à  aucuns  des  Etats ,  même  à 
ceux  qui  veulent  la  paix  ,  c'est  ce  qui  leur  aiguise 
l'appétit  et  désir  d'y  aller  ;  et  disent  qu'ils  savent  bien 
que  les  Espagnols  ,  après  avoir  long-  temps  contesté, 
l'accorderont  plutôt  que  de  rompre  ;  et  nous  ,  au  con- 
traire ,  craignons  ,  comme  ils  sont  fort  secrets  en  leur 
conduite,  qu'ils  ne  cachent  leur  mécontentement  ;  et, 
voyant  qu'il  n'y  aura  rien  pour  eux  en  ce  traité,  qu'ils 
n'entretiennent  le  temps  sur  les  pontilles  que  lesEtats 
font  tous  les  jours  d'eux-mêmes  mal  à  propos  pour 
allonger  ,  comme  si  cette  longueur  leur  devoit  être 
utile  5  et  cependant  avertissent  leurs  maîtres  qu'ils 
n'espèrent  rien  de  bon  de  cette  conférence  ,  afin  qu'ils 
se  préparent  et  aient  plus  de  moyen  après  de  les 
prendre  au  dépourvu. 

Ce  qui  nous  augmente  encore  ce  soupçon  ,  est  qu'ils 
semblent  être  bien  assurés  que  les  Anglais  ne  feront 
rien  qui  leur  déplaise  ,  et  qu'il  y  a  même  quelques 
secrètes  pratiques  et  recherches  dont  ils  se  flattent  : 
ce  que  nous  jugeons ,  outre  plusieurs  autres  conjec- 
tures, de  ce  que  les  députés  d'Angleterre ,  pressés  par 
les  Etats  de  vouloir  faire  la  ligue  pour  la  paix,  ont  dit 
avoir  reçu  commandement  de  leur  maître  de  la  faire  , 
mais  de  ne  l'obliger  à  leur  secours ,  sinon  en  cas  que 
la  paix  soit  enfreinte  un  an  après  qu'elle  sera  publiée, 
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et ,  ledit  temps  passé  ,  qu'il  avisera  s'il  le  doit  conti- 
nuer pour  les  années  suivantes,  comme  s'il  prenoit  cet 
an  pour  voir  s'il  pourra  tirer  quelque  effet  d'Espagne  ; 
dont  le  sieur  de  Barneveldt  a  été  fort  étonné  :  et  s'en 
plaignant  à  eux,  ils  lui  ont  dit  qu'ils  en  écriroient  à 
leur  maître  ,  et  se  promettoient  de  lui  faire  changer 
d'avis.  Or,  si  du  côté  d'Espagne  ils  sont  en  espérance, 
ou  plutôt  assurés  de  ne  recevoir  aucune  fâcherie  , 
mais  amitié  d'Angleterre  ,  ils  estimeront  que  votre 
Majesté ,  crainte  de  supporter  seule  les  dépenses  de 
cette  guerre,  ou  de  se  mettre  aux  dangers  et incon- 
véniens  qui  peuvent  arriver  à  cette  occasion ,  sera 
peut-être  induite  d'en  faire  autant;  ou  bien  si  elle 
fait  le  contraire,  que  la  jalousie  des  Anglais,  qui  se- 
ront fâchés  de  lui  voir  prendre  quelque  avantage  en 
l'amitié  des  Etats,  pourra  être  cause  de  les  faire  lier 
plus  étroitement  avec  eux  ,  et  de  prendre  d'autres 
desseins  à  notre  préjudice.  Les  Espagnols  peuvent 
aussi  espérer  que  si  les  Etats  rompent  à  l'occasion  de 
ce  commerce,  les  provinces  qui  n'y  seront  intéressées, 
seront  pour  se  séparer  des  autres;  ainsi  qu'ils  peuvent 
espérer  autant  de  profit  en  s'opiniâtrant  à  la  défense  de 
ce  commerce,  que  les  Etats  en  craindre  du  dommage. 
Nous  les  exhortons  aussi  à  cette  occasion  ,  non  tous  en 
général ,  mais  les  particuliers  qui  manient  les  affaires , 
même  le  sieur  de  Barneveldt  qui  commence  d'appré- 
hender et  craindre  les  inconvéniens  susdits ,  de  se 
contenter  de  ce  commerce  pendant  le  temps  que  doi!: 
durer  la  compagnie  ,  qui  est  de  quatorze  ans  ,  qu'on 
peut  nommer  un  siècle  en  affaires  d'Etat;  car  s'ils  re- 
connoissent  pendant  ledit  temps  qu'il  leur  soit  fort 
utile,  les  changemeus  et  occasions  qui  pourront  naîtra 
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avant  qu'on  soit  au  bout  d'icelui ,  leur  donneront  trop 
de  sujet  de  le  continuer.  Quand  ils  n'obtiendront  que 
cela ,  ils  auront  suffisamment  pourvu  à  l'intérêt  de 
leurs  marchands  ,  comme  aussi  à  la  sûreté  du  com- 
merce d'Espagne  ;  car  quatorze  ans  suffiront  pour 
leur  faire  juger  ce  qu'ils  doivent  attendre  de  la  con- 
duite des  Espagnols  envers  eux.  Ce  n'est  pas  que 
nous  ayons  assurance  que  les  députés  des  archiducs 
veulent  accorder  un  si  long  temps ,  mais  ils  en  pour- 
ront approcher  ;  et  s'ils  le  font ,  les  Etats  seront 
pour  remettre  plus  aisément  quelques  années  après 
avoir  pris  ce  dernier  avis ,  que  si  on  le  leur  proposoit 
à  présent.  Puis  il  y  a  de  la  raison  en  cette  demande  , 
attendu  qu'ils  ont  promis  à  la  compagnie  des  Indes  de 
les  faire  jouir  du  temps  entier  qu'elle  doit  durer ,  soit 
en  paix  ou  en  guerre. 

Quant  à  leur  faire  accorder  qu'ils  jouissent  de  ce 
commerce  pour  certaines  années  par  forme  de  trêve , 
nous  ne  voyons  aucune  apparence  qu'on  leur  veuille 
conseil  tirla  paix  pour  toujours  ici,  et  ce  traficauxlndes, 
qui  est  l'endroit  où  le  roi  d'Espagne  désire  le  plus  la 
paix.  Et  déjà  le  sieur  Richardot  parlant  au  président 
Jeannin,  lui  a  fait  sentir,  si  on  fait  la  trêve  aux  Indes, 
c'est-à-dire  que  les  Hollandais  y  continuent  leur  trafic 
certain  temps  sans  hostilité  ,  qu'ils  ne  feront  aussi  par 
deçà  qu'une  trêve  pour  même  temps.  Et,  sur  ce  que  le 
sieur  Jeannin  lui  répliqua  que  les  Etats  voudront  aussi 
bien  avoir  une  déclaration  absolue ,  et  sans  limita- 
tion de  temps  de  leur  liberté  et  de  la  souveraineté 
du  pays ,  que  s'ils  traitoient  une  paix  ,  il  fit  ré- 
ponse promptement  qu'ils  leur  feroient  la  guerre  ,  la 
trêve  étant  finie ,  comme  à  ennemis ,  qui  étoit  toujours 
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une  morne  chose.  Il  montra  néanmoins  que  la  paix 
perpétuelle  leur  seroit  plus  agréable  que  cette  trêve. 
Il  n'y  aura  enfin  autre  moyen  de  composer  cette  af- 
faire ,  sinon  par  la  voie  de  la  trêve  partout ,  ou  en 
faisant  contenter  les  Etats,  si  on  peut,  du  temps  le 
plus  long  qu'on  pourra  obtenir  pour  la  continuation 
de  ce  commerce ,  et  s'il  est  possible  jusques  à  ces  qua- 
torze ans  qui  restent  de  la  compagnie  :  et  que ,  ledit 
temps  passé ,  il  ne  leur  soit  pas  impérieusement  dé- 
fendu ,   par  le   traité  général ,  d'y  aller  -,    mais  que 
par  un  traité  secret  et  à  part ,  ils  promettent  d'eux- 
mêmes  de  s'en  abstenir ,  qui  est  en  effet  la  même 
chose  ,  mais  en  termes  plus  doux  et  plus  modestes.  Si 
ceux  qui  désirent  la  paix  continuent  à  être  les  plus 
forts ,  comme  il  y  a  de  l'apparence  qu'ils  seront  enfin, 
ils  consentiront  ou  à  la  trêve  en  la  forme  susdite ,  ou 
à  limiter  le  temps  du  commerce ,  et  l'un  et  l'autre 
semblent  devoir  être  plus  utiles  à  cet  Etat  et  à  votre 
Majesté  même,  que  la  continuation  de  la  guerre, 
même  à  cause  des  grands  soupçons  qu'elle  doit  avoir 
de  l'intention  et  conduite  du  roi  d'Angleterre ,  les  dé-* 
pûtes  duquel  nous  dirent  néanmoins  il  y  a  deux  jours , 
qu'ils  avoient  reçu  lettres  de  leur  maître ,  par  les- 
quelles il  leur  mandoit  de  nous  faire  entendre  son 
affection  et  désir  de  confirmer  les  alliances  que  ses 
prédécesseurs  ont  eues  avec  la  couronne  de  France  * 
et  de  les  étreindre  par  toutes  sortes  de  liens  qui  les 
puissent  rendre  assurés  de  l'amitié  l'un  de  l'autre  , 
sans  y  ajouter  qu'ils  eussent  charge  de  faire  la  ligue 
à  présent  ;  mais  qu'après  la  résolution  de  cette  affaire , 
on  y  pourroit  mieux  aviser  :  qui  ne  sont  que  discours 
d'eux-mêmes ,  ou  bien  provenant  de  l'artifice  de  leur 
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maître  ,  sur  les  soupçons  qu'ils  ont  que  nous  soyons 
recherchés  d'entendre  à  quelque  alliance  et  amitié 
avec  l'Espagne  ,  et  que  cela  ne  rompe  leurs  desseins,  ' 
étant  peut-être  entrés  en  telle  défiance  sur  ce  qu'il  leur 
semble  que  le  sieur Richardot  voyant  souvent  le  prési- 
dent Jeannin,  ne  le  fait  sans  occasion:  et  nous  pensons 
leur  devoir  plutôt  accroître  que  diminuer  ces  soupçons. 
Notre  réponse  a  néanmoins  été  qu'ils  savoient  assez, 
parce  qui  s'est  passé  entre  nous  sur  ce  sujet,  com- 
bien votre  Majesté  estime  cette  amitié  et  alliance.  Ils 
se  peuvent  souvenir  aussi  des  réponses  qu'ils  nous 
ont  faites,  même  qu'on  ne  de  voit  traiter  de  cette  affaire 
ici ,  par  ainsi  qu'il  en  falloit  laisser  le  soin  à  ceux  qui 
en  avoient charge  près  leurs  Majestés  ,  et  que  ce  nous 
sera  assez  de  bien  conduire  ce  qui  nous  a  été  comman- 
dé ;  en  quoi  nous  serons  toujours  disposés  de  prendre 
les  conseils  en  commun  avec  eux,  estimant  que  nous 
n'avons  qu'un  même  but  et  dessein  ,  qui  est  de  pro- 
curer le  bien  et  conservation  des  Etats,  soit  par 
la  paix  ou  par  la  guerre.  Madame  la  princesse  d'Orange 
arriva  en  ce  lieu  le  dernier  du  mois  passé.  Elle  a  été 
visitée  par  tousles  ambassadeurs  qui  sont  ici,  même 
par  ceux  des  archiducs  ,  comme  aussi  de  la  part  de 
messieurs  les  Etats-Généraux,  et  particulièrement  par 
ceux  de  Hollande.  Elle  s'y  estfortbien  conduite,  et  pou- 
vons faire  cejugement  dès  aujourd'hui,  que  sa  présence 
sera  très-utile  pour  le  service  de  votre  Majesté,  nous 
ayant  déclaré  qu'elle  avait  charge  de  ne  rien  faire  qu'a- 
vec notre  avis.  Le  prince  Maurice  insiste  toujours  avec 
ardeur  pour  le  commerce  des  Indes  ;  mais  le  respect 
de  votre  Majesté,  nos  raisons  ,  et ,  ce  qu'il  sait  aussi 
bien  que  nous,  l'inclination  et  la  mauvaise  volonté 


DU    PRÉSIDENT   JEANNIN.  ô5^ 

du  roi  d'Angleterre  est  cause  qu'il  se  contient  beau- 
coup plus  qu'il  ne  feroit  sans  cela  -,  mais  il  dit  toujours 
que  le  roi  d'Angleterre  n'oseroit  entrer  en  aucune  con- 
jonction avec  l'Espagne  contre  nous  ;  qu'en  le  faisant 
ilperdroit  du  tout  l'amitié  de  cet  Etat,  et  qu'ils  trou- 
veroientbienle  moyen  de  sortir  hors  de  ses  liens  -,  que 
ses  sujets  aussi,  même  les  Ecossais,  qui  n'ont  pas  bonne 
opinion  délai,  seroient  pour  s'élever  contre  lui  -même 
s'il  le  faisoit-,  et  toutefois,  encore  que  cela  ne  soit  pas 
sans  raison,  il  ne  suffit  pourtant  pour  nous  assurer  du 
tout  contre  ses   desseins  s'il  en  a  de  mauvais  ,  et 
quelque  pouvoir  de  les  exécuter.  C'est  à  votre  Ma- 
jesté d'apporter  son  jugement  sur  le  tout,  et  nous 
commander,  s'il  lui  plaît,  bien  expressément  ce  qui 
sera  de  son  intention  ,  même  touchant  ce  commerce, 
afin  que  nous  la  suivions  de  même  affection  dont 
nous  prions  Dieu ,  Sire  ,  qu'il  maintienne  votre  Ma- 
jesté et  sa  royale  famille  en  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye ,  ce  septième  jour  de  mars  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et  servi- 
teurs ,  P.  Jeannin   et  Russy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroj ,   dudit  jour 
septième  de  mars  1608. 

Monsieur  ,  je  vous  ai  écrit  le  27  du  passé  par  la  voie 
de  M.  de  Berny  ,  ayant  donné  mes  lettres  à  M.  le  pré- 
sident Richardot  ,  qui  me  promit  de  les  lui  faire  tenir 
sûrement.  On  est  toujours  en  dispute,  et  avec  grande 
contention, pour  le  commerce  des  Indes,  comme  vous 
verrez  par  les  lettres  que  nous  écrivons  au  Roi:  l'un 
veut  tout,  l'autre  refuse  tout:  jusqu'ici  il  n'y  a 
t.   i3.  J7 
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moyen  de  les  faire  approeher.  Si  estimé-je  qu'ils  ont 
envie  l'un  et  l'autre  de  la  paix ,  et  que  ceux  qui  pré- 
tendent l'empêcher  du  côté  des  Etats,  ne  seront  les 
plus  forts,  si  les  Espagnols  se  veulent  aider.  Le  pré- 
sident Richardot  m'a  vu  à  diverses  fois  sur  ces  dispu- 
tes ,  s'est  plaint  de  la  façon  de  procéder  des  Etats ,  et , 
après  plusieurs  autres  propos  sur  ce  sujet,  m'a  dit,  s'ils 
continuent,  qu'ils  leur  feront  perdrel'enviede  la  paix, 
qui  n'est  plus  désirable  quand  elle  n'apporte  aucune 
utilité.  Il  m'a  semblé  reconnoître  que  si  on  peut  accom- 
moder le  fait  des  Indes,  que  tout  s'accordera,  et  qu'en 
mettant  en  avant  le  fait  de  la  religion ,  comme  il  m'a 
dit  qu'ils  sont  obligés  de  faire,  ils  se  contenteront 
néanmoins  d'avoir  témoigné  leur  affection.  Or,  quant 
à  ce  commerce,  le  sieur  de  Barneveldt,  qui  veut  tou- 
jours la  paix  ,  s'imagine  qu'ils  l'accorderont  par  forme 
de  trêve  ,  encore  que  la  paix  soit  absolue  ici.  En  quoi 
j'estime  qu'il  se  trompe,  ou  qu'il  parle  ainsi  crainte 
d'offenser  ceux  de  la  province  de  Hollande  desquels 
il  dépend,  qui  sont  plus  intéressés  en  ce  commerce 
Les  langages  que  j'ai  tenus  au  président  Richardot 
l'ont ,  à  mon  avis,  persuadé  que  le  Roi  est  désireux  de 
la  paix,  et  que  nous  faisons  tout  ce  qui  dépend  de 
nous ,  comme  il  est  vrai ,  pour  y  parvenir ,  mais  que 
ceux  qui  veulent  la  guerre,  et  les  intéressés  audit 
commerce,  aigrissent  les  esprits  des  Etats,  et  qu'ils  ont 
aussi  tous  reçu  si  peu  de  dommage  par  la  guerre,  que 
la  paix  leur  semble  moins  nécessaire.  Il  m'a  parlé  de- 
rechef, et  plus  particulièrement,  des  alliances  dont 
m'avez  écrit,  et  fait  entendre  par  qui  elles  ont  été 
mises  en  avant;  que  l'archiduc  y  étoit  porté  avec  très- 
grande  affection,  et  à  l'amitié  de  Sa  Majesté;  sur  ce 
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que  sadite  Majesté  a  estimé  qu'on  de  voit  conduire 
cette  affaire  par  le  moyen  du  Pape  ,  qu'on  approuvoit 
aussi  ce  conseil,  pource  que  Sa  Sainteté  aura  en  af- 
fection de  la  faire  réussir ,  et  saura  Lien  considérer 
que  la  conjonction  de  ces  deux  grands  rois  est  né- 
cessaire du  tout  pour  le  repos  de  la  chrétienté  et  la 
conservation  de  l'autorité  et  dignité  du  Saint-Siège. 
Il  m'a  répété  encore  que  telles  alliances  plaisent  beau- 
coup plus  à  ses  maîtres  que  celles  des  princes  qui  ne 
sont  de  leur  religion. 

Je  lui  ai  montré  que  j'étois  mieux  informé  par  les 
dernières  lettres  que  j'ai  reçues  ,  que  je  n'étois  lors- 
qu'il me  fit  les  premières  ouvertures ,  et  l'ai  assuré 
que  cette  affaire  est  en  très-bon  état  du  côté  du  Roi  ■ 
lequel  étant  prince  catholique  préférera  de  même  telles 
alliances  à  toutes  autres  ,  pourvu  qu'on  y  procède  sin- 
cèrement -,  et  que  moi ,  qui  suis  catholique ,  le  dési- 
rerois  avec  ardeur  -,  mais  que ,  pour  y  parvenir  avec 
plus  de  facilité ,  je  jugeois  la  paix  avec  les  Etats  du 
tout  nécessaire  ,  comme  un  moyen  propre  pour  faire 
cesser  tous  soupçons  ?  jalousies  et  intérêts  d'Etat,  lui 
remontrant  qu'ils  ne  dévoient  tant  insister  qu'ils  font 
à  la  défense  du  commerce  des  Indes,  qui  cessera  de 
soi-même,  sans  autre  interdiction,  dès  lors  que  celui 
d'Espagne  sera  bien  établi  et  assuré  ;  ce  qu'il  montre 
bien  de  croire ,  mais  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  le 
persuader  en  Espagne.  Je  vous  supplie  très-humble- 
ment que  soyons  informés  au  plus  tôt  de  la  volonté 
du  Roi  sur  ce  sujet ,  et  s'il  n'entend  pas  que  cherchions 
tous  moyens  possibles  pour  composer  ce  différend  de 
commerce  ,  et  de  faire  la  paix  au  meilleur  marché  que 
pourrons  ,  sans  rompre  pour  quelque  cause  que  ce 
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soit,  puisque  la  souveraineté  a  été  accordée,  même  w 
tout  ce  que  les  Etats  tiennent  leur  demeure  ,  et  qu'on 
remette  rechange  des  places  après  la  paix,  comme  il 
est  nécessaire  si  on  ne  veut  rompre  là-dessus  ;  car  les 
Etats  y  consentiront  encore  plus  mal  volontiers  qu'à 
quitter  ce  commerce  des  Indes  ;  pour  lequel  composer 
on  peut  trouver  quelques  expédiens  :  mais  je  vois  bien , 
s'ils  plient  en  celui-ci,  qu'ils  ne  recevront  aucune  con- 
dition en  l'autre.  Si  les  députés  d'Angleterre  procé - 
doient  avec  même  candeur  que  nous  ,  tout  se  passe- 
roit  beaucoup  mieux  pour  le  fait  des  Etats  ;  mais  je 
suis  assuré,  comme  nous  d'un  côté  essayons  de  per- 
suader les  députés  des  archiducs  de  remettre  quelque 
chose  de  leur  droit  pour  venir  à  l'accord ,  qu'eux,  au 
contraire  ,  en  ce  qu'ils  pensent  que  les  Etats  se  pour- 
ront relâcher,  conseillent  aux  autres  de  tenir  bon  , 
afin  de  gagner  leurs  bonnes  grâces  aux  dépens  de  leurs 
amis  ,  nous  semblant  reconnoître  que  c'est  leur  prin- 
cipal but.  J'en  juge  ainsi  par  plusieurs  conjectures  ;  et 
s'il  vous  plaît  de  vous  souvenir  de  ce  qu'ils  ont  fait  dès 
le  commencement  du  pourparler  de  paix,  et  de  tout 
ce  qui  a  suivi  depuis  jusqu'à  présent ,  vous  serez  ,  je 
m'assure ,  de  même  avis.  Tout  cela  tend  à  gratifier  le 
roi  d'Espagne  et  les  archiducs ,  afin  de  s'en  prévaloir  , 
et  les  mieux  disposer  à  l'alliance  qu'ils  recherchent  de 
l'infante  d'Espagne  pour  le  prince  de  Galles,  étant 
bien  avertis  qu'il  se  flatte  encore  de  cette  espérance. 
C'est  pourquoi  j'estime  être  très-bon  que  Sa  Majesté 
continue  de  montrer  qu'elle  prend  goût  à  l'ouverture 
qui  lui  a  été  faite  du  côté  d'Espagne  ;  car  si  la  paix  se 
fait  ici ,  ils  préféreront  sans  doute  l'alliance  de  France 
à  celle  d'Angleterre,  quand  il  n'y  auroit  autre  raison 
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que  la  diversité  de  religion  5  mais  il  y  a  celle-ci  encore 
plus  forte ,  qu'ils  conservent  toujours  en  la  maison 
d'Espagne ,  par  notre  alliance  ,  les  pays  que  tient  l'ar- 
chiduc ,  l'Infante  venant  à  mourir  sans  enfans ,  au  lieu 
que  le  roi  d'Angleterre  prétendrait ,  par  le  mariage 
de  son  fils  ,  les  joindre  à  la  couronne  d'Angleterre , 
qui  est  un  songe  à  lui  d'y  penser  avec  cette  condi- 
tion. Mais  si  la  guerre  continue  ,  je  le  craindrois  ;  car 
il  y  a  apparence  que  l'Espagnol  ,  pour  le  séparer 
d'avec  les  Etats  et  d'avec  nous  ,  seroit  pour  lui  faire 
quelques  promesses  dont  il  tireroit  un  profit  présent ,. 
et  le  temps  l'en  déchargerait.  Il  pourrait  aussi  faire 
approuver ,  du  moins  excuser  ce  conseil  à  Rome ,  en 
faisant  entendre  à  Sa  Sainteté ,  ce  qu'aucuns  disent 
déjà  ici ,  que  la  reine  d'Angleterre  donne  espérance 
de  rendre  son  fils  catholique  ,  et  qu'elle  attend  à  s'en 
déclarer  quand  les  affaires  seront  mieux  préparées 
en  Angleterre.  Je  sais  bien  qu'il  a  été  parlé  desdiles 
alliances ,  et  quand  ce  ne  seroit  que  songes ,  que  cela 
ne  laisse  de  nuire  aux  affaires  que  nous  traitons.  Il  est 
vrai  que  tout  s'évanouira  par  la  paix ,  que  nous  de- 
vons d'autant  plus  désirer  et  rechercher.  J'ai  vu  le 
discours  fait  par  feu  M.  de  Sailly,  duquel  je  fais  même 
jugement  que  vous,  encore  qu'estimiez  qu'on  puisse 
sur  son  projet  ajouter,  changer  et  corriger  beaucoup 
de  choses.  J'en  ai  bien  conçu  quelque  idée  en  mon 
esprit  il  y  a  déjà  long-temps ,  pendant  le  grand  loisir 
qu  ai  eu  ici ,  mais  il  n'est  encore  temps  de  s'en  décou- 
vrir. Le  défunt  de  Sailly,  quand  il  parle  d'un  chef,  en- 
tendoit  nommer  le  prince  Maurice  ;  et  la  paix  faite ,  je 
tiens  que  cela  bien  conduit  pourrait  réussir  s'il  se 
voiUoit  aider.  J'ai  envoyé  le  sieur  de  Sainte-Catherine 
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à  Amsterdam  pour  faire  venir  ici  le  marchand  dont 
m'écrivîtes  ,  nommé  Isaac  Le  Maire,  afin  de  parler  à 
lui  suivant  le  commandement  du  Roi.  J'ai  retenu  la 
lettre  de  Sa  Majesté  pour  la  lui  donner  moi-même,  et 
lui  ai  seulement  écrit  un  mot  afin  de  le  faire  venir,  sans 
lui  en  exprimer  la  cause.  Bien  lui  ai-je  envoyé  la  lettre 
du  marchand ,  écrite  en  flamand.  Je  n'ai  pas  même 
dit  audit  Sainte-Catherine  la  cause  pourquoi  je  le  man- 
dois ,  afin  que  le  tout  soit  plus  secret  ;  aussi  n'est-il 
temps  d'en  parler  ouvertement ,  crainte  d'offenser  les 
Etats ,  qui  penseroient  que  nous  nous  rendrions  fa- 
ciles à  leur  faire  quitter  ce  commerce  ,  ou  autrement 
le  réduire  à  peu  d'années ,  pour  l'attirer  tant  plus  tôt 
chez  nous.  Les  Espagnols  en  seroient  pareillement 
offensés,  étant  certain  qu'ils  ne  tiendront  jamais  pour 
leurs  amis  les  princes  qui  feront  quelque  dessein  sur 
les  Indes.  M.  de  Préaux  me  donne  espérance  par  ses 
lettres  de  venir  bientôt  ici ,  dont  je  me  réjouis  bien 
fort.  Si  M.  de  Sully  trouve  qu'en  l'article  des  impôts 
il  faille  faire  quelque  restriction  pour  ce  que  vous  me 
mandez,  touchant  le  sel  de  Brouage  et  les  droits  de 
la  comptablerie  de  Bordeaux,  il  seroit  meilleur,  pour 
le  bien  des  Etats,  que  la  ratification  soit  pure  et  simple, 
et  que  j'en  retire  une  promesse  à  part,  de  date  posté- 
rieure à  la  ratification  j  car  les  Etats  disent  que  la  ra- 
tification ainsi  faite  leur  servira  beaucoup  pour  induire 
les  xinglais  à  leur  en  accorder  autant.  Je  prie  Dieu , 
monsieur ,  qu'il  vous  donne,  en  parfaite  santé,  très- 
heureuse  et  longue  vie. 

De  La  Haye ,  ce  septième  jour  de  mars  1608. 

Voire  très-humble  et  très- affectionné  serviteur, 

T.  Jeànnik. 
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Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russj  au  Roi ,    du 
dixième  de  mars  1608. 

Sire  , 

Les  lettres  que  le  sieur  de  Monceau ,  parti  de  ce 
lieu  le  septième  de  ce  mois ,  doit  rendre  à  votre  Ma- 
jesté avant  qu'elle  reçoive  celle-ci ,  l'auront  informé 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  jusqu'alors.  Au  même  temps 
de  son  départ  M.  de  Préaux  est  arrivé  ici  avec  lettres 
de  votre  Majesté  et  ses  commandemens.  Ce  nous  a 
été  un  très -grand  contentement  d'avoir  appris  par  lui 
que  notre  conduite  touchant  la  ligue  lui  ait  été  agréa- 
ble ;  aussi  y  avons-nous  procédé  avec  tout  le  soin  , 
fidélité  et  industrie  qu'il  nous  a  été  possible.  Deux 
raisons  nous  ont  empêchés  de  délivrer,  dès  à  présent, 
la  ratification  aux  Etats  :  l'une ,  pource  que  M.  Bar- 
neveldt  en  particulier,  puis  les  députés  desdits  Etats 
ensemble  ,  nous  sont  venus  voir  pour  nous  prier  de 
faire  la  ligue  générale ,  comme  nous  l'avions  ci-de- 
vant projetée  lorsque  les  Anglais  montrèrent  d'y  vou- 
loir entrer,  nous  disant  qu'ils  y  sont  maintenant  très- 
bien  disposés,  et  qu'on  feroit,  par  ce  moyen,  con- 
noître  à  chacun  que  les  deux  rois  sont  conjoints  en 
leur  secours ,  qui  donneroit  beaucoup  de  réputation 
à  leurs  affaires  ;  au  lieu  qu'on  tient  aujourd'hui  le 
contraire  ,  à  cause  du  refus  que  le  roi  d'Angleterre 
fait  d'y  entrer  avec  nous  ;  qu'ils  éviteront  aussi  plu- 
sieurs difficultés  qui  se  rencontrent  à  faire  la  ligue 
particulière  avec  eux,  qu'ils  ne  se  peuvent  promettre 
de  surmonter  sans  votre  Majesté,  qui  n'en  recevra 
pourtant  aucun  dommage.  Ils  ont  ajouté  cette  seconde 
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raison  ,  que  les  députés  d'Angleterre  éloient  en  espé- 
ranee  d'avoir  bientôt  charge  de  leur  maître  pour  faire 
Ladite  ligue ,  non-seulement  avec  les  Etats ,  mais  aussi 
avec  elle.  Quant  à  la  première  raison  ,  nous  n'y  avons 
eu  aucun  égard  5  car  la  ligue  déjà  faite  avec  les  Etats 
est  meilleure  et  plus  assurée  pour  nous  que  la  géné- 
rale sans  aucune  expression  de  secours.  Bien  nous 
sembleroit-il,  si  les  Anglais  la  vouloient  aussi  bien  faire 
avec  nous  qu'avec  les  Etats ,  qu'il  y  auroijt  raison , 
celle-ci  étant  conclue  et  arrêtée ,  de  rompre  l'autre 
déjà  faite ,  mais  non  plus  tôt.  Il  est  vrai  que  nous  ne 
voyons  rien  jusqu'ici  qui  nous  doive  faire  espérer  ce 
changement  en  la  volonté  du  roi  d'Angleterre ,  encore 
que  ses  députés  nous  aient  dit,  et  particulièrement 
M.  Spencer  au  président  Jeannin,  beaucoup  de  bonnes 
paroles  sur  ce  sujet  depuis  peu  de  jours.  Toutefois  cette 

I  etardation  ne  nous  peut  de  rien  nuire ,  attendu  même 
que  nous  ne  sommes  obligés  de  donner  ladite  ratifi- 
cation que  dans  le  26  de  ce  mois ,  et  que  ce  délai  n'a 
été  pris  que  pour  leur  seule  considération.  Pour  le 
regard  des  lettres  de  votre  Majesté  aux  Etats ,  con- 
cernant le  fait  de  ladite  ratification  ,  nous  nous  y  con- 
duirons lors  selon  qu'il  sera  requis  pour  son  service. 

II  sera  aussi  assez  à  temps  de  leur  déclarer  lors  son 
intention  pour  les  quatre  mille  hommes  ,  et  la  restric- 
tion, tant  pour  les  subsides  qui  se  lèvent  en  Brouage 
sur  le  sel  que  pour  la  comptablerie  de  Bordeaux.  Les 
difficultés  d'entre  les  Etats  et  les  Anglais  pour  leur 

1  igue  particulière ,  sont  celles  mêmes  dont  nous  avons 
ci-devant  donné  avis  à  votre  Majesté  5  à  savoir ,  qu'ils 
ne  veulent  donner  secours  que  pour  un  an  en  cas  de 
paix  enfreinte,  l'ayant  ainsi  expliqué  depuis  j  et  mieu  v 
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qu'ils  ne  l'avoient  fait,  lorsque  l'avons  premièrement 
écrit ,  y  ajoutant  qu'on  s'assemblera  l'an  fini  pour  ré- 
soudre, sur  la  continuation  d'icelui  secours,  des  moyens 
d'entrer  en  une  guerre  ouverte  pour  leur  défense  com- 
mune. Ils  demandent  aussi  pareil  secours  par  mer  que 
le  leur ,  et  que  celui  par  terre  soit  des  deux  tiers  ; 
alléguant  cette  raison  que  ,  s'ils  ont  bien  accordé  la 
moitié  à  votre  Majesté  ,  eux  n'étant  si  puissans  que 
nous ,  on  ne  devoit  faire  refus  de  l'accroître  jusqu'aux 
deux  tiers. 

Ils  demandent  en  outre ,  sur  leurs  dettes,  cent  mille 
écus  chacun  an  es  deux  premières  années,  et  deux 
cent  mille  écus  après  par  an  jusqu'à  fin  de  paiement. 
Sur  lesquelles  difficultés  les  Etats  ont  requis  temps 
pour  renvoyer  derechef  en  Angleterre  ,  afin  de  faire 
modérer  ces  conditions ,  dont  les  députés  d'Angle- 
terre sont  bien  aises ,  comme  nous  estimons ,  pour 
montrer  aux  députés  des  archiducs  les  recherches  des 
Etats,  et  les  délais  et  refus  qu'ils  font.  C'est  aussi 
pourquoi  les  Etats  voudroient  bien  retourner  à  celte 
ligue  générale ,  pensant  qu'ils  auroient  après  meil- 
leure composition  sur  les  affaires  particulières  qu'ils 
ont  avec  eux.  Lesdits  députés  des  Etats  nous  ont  dit 
aussi,  en  la  même  conférence,  ce  qu'ils  ont  traité  avec 
les  députés  des  archiducs  en  deux  assemblées  faites 
depuis  le  départ  du  sieur  de  Monceau  ;  à  savoir ,  qu'ils 
ont  donné  l'un  à  l'autre  les  principaux  articles  qu'ils 
prétendent  respectivement  faire  insérer  et  comprendre 
au  traité  de  paix.  Sur  quoi  M.  le  président  Rieharclot , 
à  la  lecture  de  l'article  treizième  de  ceux  présentés 
par  les  Etats,  demanda  comme  ils  l'entendoient-,  el 
après  qu'ils  se  furent  expliqués,  el  que  c'ctoit  pour 
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obliger  les  provinces  de  Ikabant  et  Flandre  à  payer 
leurs  cotes  des  dettes  contractées  pendant  leur  union , 
il  fit  réponse  qu'on  leur  vouloit  donc  faire  payer  les 
éteufs  comme  s'ils  avoient  perdu  la  partie ,  et  que  ce 
nétoit  pas  leur  intention.  Les  députés  des  Etats  de- 
mandèrent pareillement  fexplication  de  deux  articles  , 
l'un  touchant  les  privilèges  des  Anglais ,  sur  lequel 
ledit  sieur  président  répondit,  pource  qu'ils  avoient 
aussi  bien  des  privilèges  chez  les  archiducs  que  chez 
les  Etats  ,  qu'il  étoit  besoin  de  les  régler  d'une  part  et 
d'autre  de  même  façon  ;  l'autre  fut  pour  la  religion , 
les  Etats  ayant  déclaré ,  puisqu'on  les  reconnoissoit 
pour  libres  et  souverains,  qu'ils  ne  vouloient  recevoir 
aucune  condition  sur  cet  article  par  traité ,  en  requé- 
rant l'explication  que  ledit  sieur  président  dit  ne  pou- 
voir être  faite  pour  lors,  d'autant  qu'ils  W  en  attendoient 
réponse  d'Espagne  ,  où  ils-avoient  envoyé  exprès  de- 
puis quelques  jours  pour  s'en  éclaircir.  Bien  les  as- 
suroient-ils  qu'on  ne  prétendoit  rien  pour  ce  regard, 
qui  pût  être  préjudiciable  à  leur  liberté  et  souverai- 
neté, ayant,  comme  nous  estimons,  ajouté  ces  mots 
crainte  que  ceux  qui  veulent  la  guerre  prissent  là- 
dessus  occasion  de  rompre  :  aussi  avoit-il  appris  de 
nous  que ,  s'ils  y  insistoient  formellement ,  ils  tombe- 
roient  en  ce  péril.  Et,  à  cette  occasion ,  ils  prirent  ce 
délai  pour  voir  ce  qu'on  fera  sur  les  autres  articles , 
et  après  résoudre  à  loisir  comme  ils  auront  à  se  gouver- 
ner en  celui-ci  ;  car  il  n'y  a  que  ces  deux  articles,  le  com- 
merce des  Indes  et  le  fait  de  la  religion  ,  sur  lesquels 
ils  puissent  rompre  avec  quelque  avantage  pour  eux. 
Les  députés  des  Etats  ,  après  nous  avoir  fût  en- 

■  \)  Qu'ils  :  que  les  députes  des  archiducs. 
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tendre  ce  que  dessus,  touchant  la  conférence  qu'ils 
avoient  eue  avec  les  Anglais  et  les  députés  des  ar- 
chiducs, ont  ajouté  à  la  fin  de  leurs  discours  la  prière 
ordinaire  pour  la  continuation  (  du  secours  ,  jusqu'à 
ce  que  la  paix  soit  conclue ,  attendu  qu'ils  ont  tou- 
jours le  même  nombre  de  gens  de  guerre,  et  qu'ils 
ne  peuvent  avoir  recours  qu'à  la  bonté  de  votre  Ma- 
jesté ,  à  qui  ils  reconnoissent  devoir  leur  salut.  Sur 
quoi  leur  a  été  dit  par  nous  qu'ils  se  pouvoient  bien 
souvenir  des  propos  que  leur  avons  tenus  lorsqu'ils 
firent  instance  pour  avoir  le  troisième  quartier ,  puis 
îe  dernier  quartier  de  l'année  précédente  ,  que  votre 
Majesté  n'entendoit  leur  donner  aucune  chose  pen- 
dant la  trêve ,  outre  la  demi-année  précédente  que 
votre  Majesté  leur  a  voit  fait  toucher.  Et  enfin  s'étant 
laissé  vaincre  et  persuader  pour  leur  faire  fournir 
l'année  entière  ,  c'avoit  été  à  condition  qu'ils  ne 
dévoient  rien  espérer  pour  l'année  suivante  ,  qui 
est  celle  où  nous  sommes ,  ni  tant  que  la  trêve  du- 
re.roit ,  les  exhortant  à  cette  occasion,  et  pource 
que  c'étoit  leur  profit,  de  conclure  tôt  ce  qu'ils  vou- 
droient  faire  ,  fût  paix  ou  guerre ,  et  que  nous  ne 
lui  en  oserions  faire  aucune  supplication  et  ins- 
tance ,  bien  assurés  qu'elle  ne  la  prendroit  de  bonne 
part  5  qu'il  ne  falloit  aussi  presser  ses  amis  jusqu'à 
telle  extrémité,  et  considérer  qu'elle  leur  a  déjà  donné 
un  si  grand  secours  qu'il  est  sans  exemple  -,  d'ailleurs 
qu'elle  est  avertie  que  le  roi  d'Espagne  arme  en  Es- 
pagne et  en  Italie ,  tant  par  mer  que  par  terre  ,  et 
qu'il  y  a  déjà  quelques  semences  de  mouvemens  en 
Italie  ;  ainsi  qu'il  lui  est  nécessaire  de  se  préparer,  et 
avoir  des  moyens  prompts  pour  se  garantir  de  tous 
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inconvénicns ,  d'aider  ses  amis  et  eux-mêmes  si,  la 
paix  n'étant  faite,  quelque  orage  venoil  à  tomber  sur 
leur  Etat  ;  qu'étions  bien  certains  qu'elle  ne  seroit 
contente  de  leur  conduite  ,  qui  a  tant  de  circuits  et 
longueurs,  que  le  temps  se  consume  inutilement ,  n'y 
ayant  apparence ,  s'ils  ne  changent  leur  façon  de  pro- 
céder ,  qu'on  puisse  sortir  de  cette  incertitude  en  plu- 
sieurs mois ,  au  lieu  qu'ils  en  pourroient  voir  la  fin, 
s'ils  traitoient  avec  l'industrie  et  diligence  requises  en 
affaires  de  pareille  importance  ,  dans  un  mois  ou  six 
semaines.  Ils  ont  promis  d'user  de  plus  grande  dili- 
gence à  l'avenir  ,  mais  n'ont  pourtant  discontinué  en 
leur  instance  et  supplication  ,  que  nous  sommes  obli- 
gés de  représenter,  quoique  le  fassions  avec  regret 
crainte 'qu'elle  ne  la  prenne  de  mauvaise  part  ;  mais  il 
est  besoin  que  nous  l'avertissions  de  tout.  Nous  prions 
Dieu ,  Sire ,  qu'il  donne  à  votre  Majesté  et  à  sa  royale 
famille  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye  ,  ce  dixième  jour  de  mars  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et  servi- 
teurs, P.  Jeannin,  et  de  Russy. 

Lettre  de  messieurs  Jeannîn  et  de  Russy  au  Roi ,  du 
douzième  de  mars  1608. 

Sire  , 

Notre  précédente  lettre  est  du  dixième  de  ce  mois  , 
à  laquelle  nous  ajouterons  celle-ci  pour  avertir  votre 
Majesté  que  les  députés  des  Etats  s'étant  assembles 
l'onzième  avec  ceux  des  archiducs,  au  lieu  d'entrer  en 
conférence  sur  les  articles  qu'ils  avaient  donnés  l'un 
à  l'autre  ,  et  de  laisser  indécis  celui  du  commerce  des 
Indes,  selon  qu'il  avoit  été  résolu  par  deux  précé- 
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dentés  délibérations,  ils  ont  derechef  demandé  la  ré- 
solution entière  et  absolue  dudit  commerce  ,  et  dé- 
claré qu'ils  ne  pourvoient  passer  outre  ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  en  fussent  éclaircis  ,  eux  le  prétendant  toujours 
par  forme  de  trêve ,  et  pour  certain  temps  ,  comme 
de  huit  ou  dix  ans,  et,  ledit  temps  passé,  qu'on  s'at- 
semble  à  Bruxelles  ou  à  Anvers ,  pour  aviser  aima- 
blement sur  la  continuation  ou  cessation  d'icelui ,  et 
les  députés  des  archiducs  consenti  à  ladite  trêve , 
pourvu  que  ,  le  temps  d'iceile  expiré ,  ils  n'y  puissent 
plus  aller  5  déclarant  ouvertement  ne  le  pouvoir  ac- 
corder à  autre  condition  ,  au  cas  qu'ils  veulent  avoir 
paix  ici,  ou  bien  qu'on  fasse  la  trêve  également,  et 
pour  même  temps ,  tant  ici  que  par  delà  la  Ligne,  dont 
les  Etats  font  pareillement  difficulté,  s'opiniâtrant 
à  obtenir  la  paix  absolue  d'un  côté ,  et  la  trêve  de 
l'autre  :  sur  quoi  les  députés  des  archiducs  se  sépa- 
rèrent de  leur  assemblée  avec  colère  ;  et  lit  le  marquis 
Spinola  réponse  à  M.  deBarneveldt,  qui  lui  demandoit 
s'ils  feroient  rapport  à  leur  assemblée  générale  de  ce 
qui  s'étoit  passé  entre  eux,  ou  si  on  le  remettroit  à  une 
autre  conférence  ,  que  chacun  pourvoit  faire  ce  qu'il 
voudroit ,  et  se  leva  là-dessus  pour  se  retirer  ;  mais  le 
Cordelier  s'approchant  de  lui ,  après  lui  avoir  dit  un 
mot  à  l'oreille ,  dit  aux  députés  des  Etats  ,  en  latin  et 
tout  haut,  que  la  nuit  donneroit  conseil.  M.  Maldrée 
en  même  temps ,  et  lorsque  lesdits  députés  se  le- 
voient  de  leurs  places  pour  sortir ,  dit  aussi  ces  mots 
en  espagnol  :  qui  veut  avoir  tout  perd  tout.  A  quoi 
M.  le  président  Richardot  fit  soudainement  réponse 
avec  véhémence  et  colère  :  «  Dites  cela  pour  vous,  et 
croyez  qu'il  vous  en  adviendra  ainsi.  »  Votre  Maje; 
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voit  les  aigreurs  et  passions  de  ces  peuples.  Ce  n'est 
pas  que  le  plus  grand  nombre  en  l'assemblée  des  Etats 
ne  soit  disposé  d'accepter  cette  ouverture  ,  et  de  faire 
la  trêve  partout ,  plutôt  que  de  rompre.  Il  y  a  une 
loi  entre  eux,  qu'en  affaires  de  pareille  importance 
on  ne  doit  rien  résoudre  sans  le  consentement  de 
tous.  Or  la  province  de  Zélande  contredit  opiniâtre- 
ment à  tout;  elle  sera  peut-être  eneore  assistée  de 
celle  de  Frise;  et  jusques  ici  les  autres  ont  dissimule 
sans  vouloir  prendre  un  avis  formel  et  contraire  , 
pource  qu'on  leur  dit  toujours  que  les  députés  des 
archiducs  se  laisseront  vaincre.  En  quoi  on  les  trompe, 
n'y  ayant  aucune  apparence  que  le  roi  d'Espagne 
veuille  quitter  tout  sans  rien  obtenir. 

Nous  ne  voyons  plus  rien  qui  puisse  suffire  pour  faire 
conclure  cette  délibération ,  et  les  faire  joindre  tous 
ensemble ,  que  l'autorité  des  rois  et  princes  qui  ont 
leurs  députés  en  ce  lieu ,  même  de  votre  Majesté 
et  du  roi  d'Angleterre,  qui  oblige  les  autres  à  les 
suivre.  Et  vous,  Sire,  quand  vous  seriez  seul,  per- 
sonne ne  se  voudroit  opposer  ouvertement  à  son  avis; 
c'est  pourquoi  nous  lui  envoyons  exprès  le  sieur  de 
Sainte-Catherine,  pour  çtre  éclaircis  promptement 7 
s'il  lui  plaît,  de  sa  volonté  sur  ce  sujet,  afin  de  la 
suivre,  et  essayer  de  persuader  aux  Etats  d'en  faire 
autant ,  soit  pour  opiniâtrer  ce  commerce  aussi  bien 
qu'eux ,  ou  de  prendre  l'un  des  deux  expédiens  ci- 
dessus  déclarés  pour  en  sortir.  Cary  encore  qu'ayons 
jusques  ici  fait  connoître  aux  Etats  que  votre  Majesté 
n'auroit  agréable  qu'ils  rompent  à  cette  occasion ,  nous 
leur  avons  néanmoins  toujours  dit  que  n'avons  aucun 
commandement  particulier  d'elle,  et  que  nous  Fat- 
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tendions.  Or  la  longueur  leur  est  grandement  préju- 
diciable. La  demeure  des  députés  des  archiducs  en 
ce  lieu  est  ce  qui  les  fortifie  plutôt  à  refuser  ce  qu'on 
leur  demande ,  qu'elle  ne  les  échauffe  à  le  consentir. 
Il  n'y  a  rien  que  nous  ne  fassions  tous  les  jours  pour 
admonester  et  persuader  aux  Etats  de  se  joindre  en- 
semble en  un  même  avis  5  et  le  jour  d'hier  en  eûmes 
plusieurs  propos  avec  le  prince  Maurice ,  en  présence 
de  la  princesse  d'Orange,  lui  alléguant  des  raisons  de  si 
grande  efficace,  qu'elles  ne  peuvent  recevoir  aucune 
réponse  qui  soit  de  mise  à  l'endroit  de  ceux  qui  veu- 
lent juger  de  cette  affaire  sans  passion.  Le  marquis 
Spinola ,  pour  être  informé  au  vrai  de  l'intention  du 
roi  d'Espagne,  a  dépêché  il  y  a  déjà  quinze  jours  un 
courrier  vers  lui ,  lequel  montra  à  Rotterdam  être  si 
pressé,  qu'il  prit  certificat  qu'on  l'avoit  fait  séjourner 
deux  heures,  disant  qu'il  y  alloitde  sa  vie  s'ilnefaisoit 
la  diligence  requise.  Nous  craignons  que  les  mauvaises 
nouvelles  qu'il  portera  en  Espagne  ne  soient  cause  de 
leur  faire  changer  d'avis,  et  d'avoir  en  horreur  la  paix 
autant  qu'ils  l'ont  désirée.  Votre  Majesté  a  ci-devant 
été  informée  ,  par  nos  lettres ,  des  raisons  qui  nous 
faisoie nt  juger  la  trêve  pour  quelques  années,  comme 
de  huit,  dix  ,  douze  ou  quinze  ans  ,  devoir  être  au- 
tant ou  plus  utile  à  cet  Etat  et  à  leurs  amis  que  la 
paix.  Nous  sommes  encore  à  présent  de  même  avis, 
et  qu'elle  vaudra  peut-être  mieux  de  six  ou  sept  ans 
que  de  plus  long  temps  ,  pour  les  changemens  qui 
peuvent  arriver  aux  affaires,  lesquels  sont  cause  bien 
souvent  que  la  paix  désirée  en  une  saison  est  trou- 
vée dommageable  en  l'autre.  Et  ce  qui  nous  confirme 
davantage  en  notre  avis  premier  ,  est  que  nous  pré- 
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voyons  plusieurs  difficultés  pouvoir  traverser  la  paix, 
dont  la  trêve  nous  fera  sortir  ,  y  ayant  apparence  , 
combien  quelle  soit  aussi  bien  rejetée  à  présent  par 
le  prince  Maurice  et  ceux  de  son  opinion  que  la  paix , 
pour  l'espérance  qu'ils  ont ,  si  on  ne  peut  demeurer 
d'accord  des  conditions  d'icelle  ,  qu'on  rentrera  en 
guerre  quand  il  n'y  a  qu'une  trêve  ,  que  lorsqu'on  est 
en  paix.  Au  contraire,  elle  nous  laisse  en  soupçon  l'un 
de  l'autre  pendant  qu'elle  dure ,  et  les  moindres  of- 
fenses nous  jettent  aux  armes  :  ce  qui  est  plus  diffi- 
cile après  la  paix,  qui  nous  fait  contracter  des  amitiés 
et  habitudes  qui  nous  convient  et  obligent  de  souffrir 
plutôt  tout  que  de  rentrer  en  guerre. 

Il  y  a  déjà  sept  ou  huit  jours  que  les  députés  des 
archiducs  ne  nous  sont  venus  voir ,  ni  le  président 
Richardot  le  sieur  Jeannin  en  particulier ,  comme  il 
souloit  faire  fort  souvent ,  et  presque  de  deux  ou  trois 
jours  l'un  ,  encore  que  ledit  sieur  Jeannin  l'ait  vu  le 
dernier  à  part ,  puis  le  marquis  et  lui  ensemble.  Nous 
n'en  pouvons  juger  l'occasion  ;  car  ils  traitoient  aupa- 
ravant en  grande  confiance  avec  nous ,  et  nos  actions 
la  leur  doivent  plutôt  avoir  accrue  que  diminuée.  C'est 
peut-être  qu'ils  craignent  que  ces  fréquentes  visites 
n'aient  donné  de  l'ombrage  aux  députés  d'Angleterre, 
de  l'amitié  desquels,  et  des  offices  qu'ils  en  peuvent 
recevoir  en  secret ,  ils  ont  plus  d'assurance  que  de 
la  nôtre,  étant  bien  avertis  aussi  que  le  roi  d'Angle- 
terre, en  ses  propos  ordinaires,  décrie  les  affaires  des 
Etats  tant  qu'il  peut  \  qu'il  leur  demande  de  l'argent, 
au  lieu  de  leur  en  vouloir  donner  pour  faire  la  guerre: 
qu'il  refuse  ou  diffère  tous  les  jours  la  ligue  dont  les 
Etats  le  poursuivent,  étant  vraisemblable  quil  lait 
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entendre  aux  archiducs  que  c'est  en  leur  laveur ,  et 
savent  au  contraire  que  votre  Majesté  a  envoyé  ar- 
gent aux  Etats  depuis  que  nous  sommes  ici ,  et  qu'on 
parle  avec  liberté  en  France  du  bien  et  prospérité 
qu'on  leur  désire.  Notre  conduite  est  aussi  telle  qu'il 
est  requis ,  pour  ne  point  tromper  les  Etats  qui  se 
fient  en  votre  Majesté.  En  quoi  faisant ,  comme  nous 
en  sommes  mieux  avec  eux,  nous  sommes  d'autre 
côté  moins  agréables  à  ceux-ci ,  qui  en  sont  trop 
bien  avertis ,  et  que  votre  Majesté ,  plus  que  nul 
autre  prince,  a  pouvoir  d'aider  à  faire  ou  rompre  la 
paix,  même  au  penchant  auquel  sont  à  présent  les  Etats. 
Nous  espérons  aussi  prendre  nos  mesures  si  juste- 
ment en  cet  endroit ,  qu'ils  seront  contraints  de  con- 
fesser et  reconnoître  que  personne  n'y  aura  tant  con- 
tribué ,  si  elle  se  fait ,  que  nous.  Mais  il  est  bien  à 
craindre,  d'autre  côté,  que  si  la  guerre  continue  ils 
n'aient  opinion  d'y  avoir  reçu  de  nous  de  mauvais 
offices  sous  main,  encore  qu'il  n'en  soit  rien  ;  car  le 
président  Richardota  dit  souvent  audit  sieur  Jeannin 
qu'il  s'étonnoit  de  la  fureur  et  rudesse  de  ces  peuples , 
qui,  ne  pouvant  faire  la  guerre  seuls,  montrent,  toute- 
fois de  la  craindre  si  peu  ;  comme  s'il  eût  voulu  attri- 
buer cette  opiniâtreté  à  l'assurance  d'un  appui  secret, 
non  à  la  seule  témérité.  A  quoi  ceux  qui  veulent  la 
guerre  aident  tant  qu'ils  peuvent;  car,  quoi  que  nous 
disions,  ils  font  entendre  sous  main  à  ceux  qu'ils  dési- 
rent attirer  à  leur  opinion ,  qu'ils  ont  toute  assurance 
du  secours  de  votre  Majesté.  Ce  sont  inconvéniens 
qui  sortent  de  la  nature  de  la  chose  que  nous  traitons, 
et  des  passions  des  particuliers  qui  y  ont  intérêt  et 
cherchent  de  faire  incliner  les  résolutions  à  leur  but  : 
t.  i3.  18 
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à  quoi  nous  remédions  néanmoins  au  mieux  quil 
nous  est  possible ,  et  pensons  qu'enfin  tels  artifices 
seront  étouffés  par  la  vérité  de  notre  conduite. 

Nous  avons  ci-devant  mandé  à  votre  Majesté  que,  par 
les  discours  du  président Richardot  au  sieur  Jeannin, 
on  avoit  reconnu  qu'en  faisant  la  trêve  les  députés  des 
archiducs  seroient  pour  consentir  aux  Etats  la  liberté 
et  souveraineté  pour  toujours,  aussi  bien  que  la  paix; 
mais  nous  sommes  maintenant  en  quelque  crainte  qu'ils 
n'en  fassent  difficulté  ,  et  ne  la  veuillent  restreindre 
au  temps  de  la  trêve  ;  car  nous  reconnoissons  de  jour 
à  autre  que  leur  demeure  ici ,  soit  à  cause  des  pra- 
tiques qu'ils  y  font,  ou  de  l'assurance  qu'ils  ont  eue 
de  la  volonté  du  roi  d'Angleterre,  leur  donne  espoir 
de  profiter  autant  ou  plus  par  la  rupture  que  par  la 
paix  ou  trêve;  et  néanmoins,  sans  obtenir  la  liberté 
pour  toujours  ,  les  Etats  rejetteront  du  tout  la  trêve, 
et  ne  croyons  pas  aussi,  non  plus  qu'eux,  qu'elle  leur 
fût  utile  autrement  ni  à  leurs  amis.  On  pourroit  bien 
par  la  trêve  se  contenter  de  mots  qui  offenseront 
moins  que  ceux  que  les  Etats  ont  requis  par  la  paix 
en  la  remise  et  cession  de  la  souveraineté ,  qui  ne 
laisseront  pourtant  d'être  aussi  significatifs  que  les 
autres  qu'ils  désirent:  à  savoir ,  que  le  roi  d'Espagne 
et  les  archiducs ,  tant  pour  eux  que  leurs  succes- 
seurs ,  déclarent  qu'ils  tiennent  et  reconnoissent 
les  Provinces-Unies  pour  Etats  et  pays  libres ,  sur 
lesquels  ils  ne  prétendent  rien ,  et  en  cette  qualité 
traitent  et  accordent  la  trêve  avec  eux.  Or,  si  ce 
moyen  de  trêve  en  la  forme  susdite  vient  à  défaillir, 
il  n'y  a  plus  de  recours  qu'à  la  paix,  en  essayant  de  sur- 
monter les  difficultés  selon  qu'elles  se  présenteront,  et 
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nommément  celle  des  Indes,  faisant  accorder  les  qua- 
torze ans  qui  restent  de  la  compagnie  ,  ou  contenter 
les  Etats  de  moindre  temps  ,  si  on  ne  peut  gagner  le 
tout.  En  quoi  il  y  aura  beaucoup  de  difficulté  ,  et 
plutôt  de  leur  côté ,  comme  il  nous  semble ,  que  de 
celui  des  archiducs;  car  nous  avons  affaire  à  tant  de 
gens ,  et  qui  ont  si  peu  de  crainte  de  l'avenir ,  à 
cause  des  prospérités  du  passé ,  que  les  plus  sages 
sont  souvent  contraints  de  suivre  l'avis  des  plus  té- 
méraires et  imprudens. 

Si  est  ce  que  nous  espérons  beaucoup  de  l'autorité 
de  votre  Majesté  envers  eux,  et  de  ce  que  les  Pro- 
vinces en  plus  grand  nombre,  c'est-à-dire  ceux  aux- 
quels elles  se  fient  de  leurs  affaires  ,  veulent  la  paix, 
nous  nous  conduirons  en  tout  suivant  ses  comman- 
demens ,  dont  nous  la  supplions  très  -  humblement 
de  nous  avertir  au  plus  tôt.  Elle  aura  vu  par  notre 
précédente  lettre  quels  sont  les  propos  que  le  sieur 
Barneveldt  avoit  tenus  au  président  Jeannin  ,  et 
M.  Spencer  aussi ,  touchant  l'amitié  du  roi  d'Angle- 
terre avec  elle  ;  et  pource  que  ledit  Barneveldt  les  lui 
répéta  encore  le  jour  d'hier,  montrant  d'en  bien  espé- 
rer, il  fut  avisé  entre  nous  que  M.  de  Russy  en  par- 
leroit  par  occasion ,  et  comme  de  lui-même,  à  M.  Wi- 
nood ,  y  ayant  des  considérations  sur  ce  sujet  qu'il 
pouvoit  mieux  toucher  seul  que  si  nous  étions  ensem- 
ble :  il  l'a  fait,  selon  qu'il  lui  écrit  particulièrement  > 
qui  nous  empêchera  d'en  rien  mettre  ici.  Que  votre 
Majesté  ne  craigne  point,  en  cas  qu'ils  concluent  leur 
ligue  avec  les  Etats,  qu'il  y  ait  rien  à  son  préjudice  * 
ni  que  les  autres  princes  y  entrent  avec  eux,  car  ils 
n'y  pensent  point-,  et  le  roi  d'Angleterre  même,  crainte 
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que  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs  ne  soient  offen- 
sés de  lui  s'il  assembloit  en  sa  ligue  d'autres  princes 
pour  les  joindre  au  secours  des  Etats  et  les  rendre 
leurs  ennemis,  s'en  abstiendra.  Quant  à  l'échange 
des  places,  c'est  assez  que  nous  soyons  instruits  de 
sa  volonté  5  aussi  est-il  certain  que  les  Etats  n'y  vou- 
dront point  entendre ,  et  que  tout  ce  qu'on  pourra 
obtenir  d'eux  sera  qu'ils  s'accommodent  sur  le  fait  du 
commerce  des  Indes.  Nous  prions  Dieu,  Sire  ,  qu'il 
donne  à  votre  Majesté,  en  très -parfaite  santé,  très- 
longue  et  très-heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  douzième  de  mars  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et  ser- 
viteurs, P.  Jeannin  et  de  Russy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  J^illeroy,  du  quatorzième 
de  mars  1608. 

Monsieur  ,  vous  verrez  ce  que  nous  écrivons  au 
Roi  sur  les  changemens  qui  arrivent  ici  en  la  con- 
duite des  affaires ,  à  cause  des  passions  de  ceux  qui 
veulent  la  guerre ,  lesquels  traversent  continuelle- 
ment les  bonnes  intentions  des  autres  qui  désirent  la 
paix.  Les  députés  des  archiducs  s'en  trouvent  éton- 
nés ,  et  ne  savent  à  qui  s'en  prendre ,  estimant  quel- 
quefois que  leur  rudesse  à  traiter  est  fomentée  de 
quelque  secret  appui  5  puis  après  croient ,  ce  qui  est 
véritable  ,  que  cette  opiniâtreté  ne  vient  que  d'eux- 
mêmes  et  du  peu  d'appréhension  qu'ils  ont  de  l'a- 
venir ,  se  fondant  sur  les  prospérités  qu'ils  ont  eues 
du  passé.  Ils  ont  discontinué  à  nous  venir  voir  plus 
que  de  coutume  ,  mais  je  n'en  sais  pas  bien  la  cause  ; 
car  notre  affection  à  la  paix  est  reconnue  tous  les 
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jours  de  plus  en  plus  ,  sans  que  néanmoins  nous 
fassions  chose  qui  soit  contre  le  bien  des  Etats  :  ainsi 
en  jugent  les  plus  sages ,  et  louent  autant  notre  con- 
duite que  les  ennemis  de  la  paix  en  sont  mal  contens. 
Peut-être  que  les  députés  d'Angleterre  y  procèdent 
d'autre  façon ,  et ,  par  quelques  témoignages  secrets 
de  leur  amitié  à  l'endroit  des  archiducs ,  obligent 
davantage  leurs  députés  ;  mais  nous  avons  pour  guide 
les  commandemens  du  Roi ,  et  ce  qui  nous  semble 
licite  pour  ne  point  tromper  nos  amis.  Rien  ne  se 
fera  sur  l'échange  des  places  contre  ce  que  Sa  Ma- 
jesté commande  ;  car  les  Etats  sont  si  fermes  et  réso- 
lus ,  qu'ils  n'auront  besoin  d'autre  persuasion  pour  ce 
regard;  et  ce  que  nous  vous  en  avons  mandé  étoit 
plutôt  de  l'avis  d'autrui  que  du  nôtre ,  rien  n'en  ayant 
été  dit  de  notre  part  à  qui  que  ce  soit.  Quant  au 
commerce  des  Indes ,  je  n'y  vois  autres  expédiens 
que  ceux  contenus  en  la  lettre  qu'écrivions  au  Roi. 
Celui  de  la  trêve  ici  et  aux  Indes  sera  enfin  le  meil- 
leur ,  pourvu  qu'ils  soient  aussi  bien  reconnus  libres 
que  par  la  paix-,  car  de  l'être  à  temps  limité,  et  non 
pour  toujours  ,  cela  ne  serviroit  de  rien.  Le  président 
Richardot,  me  voyant  il  y  a  dix  ou  douze  jours,  avoit 
montré  de  ne  faire  difficulté  d'en  traiter  ainsi;  néan- 
moins le  Cordelier  a  dit  depuis  deux  jours  le  con- 
traire à  quelqu'un  qui  a  de  la  privauté  avec  lui  ;  si 
ne  laissé -je  d'en  espérer  bien  de  leur  côté,  pource 
qu'il  me  semble  qu'ils  désirent  la  paix  avec  grande 
ardeur  ,  et  craignent  autant  de  rompre  que  les  Etats. 
La  trêve  nous  feroit  éviter  plusieurs  difficultés  qui 
se  rencontreront  à  la  paix ,  outre  qu'elle  sera  au- 
tant ou  plus  utile  à  leur  Elat  et  à  leurs  amis  que  la 
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paix  même  ;  car  n'étant  qu'en  trêve  ils  seront  plus 
enclins  à  contribuer  pour  le  paiement  des  gens  de 
guerre  qu'il  faudra  tenir  en  garnison.  Il  y  aura  moins 
d'amitié  entre  eux  et  les  Espagnols  ,  et  par  ce  moyen 
en  auront  plus  de  soupçon  et  de  défiance  les  uns  des 
autres.  Elle  sera  aussi  moins  désagréable  à  M.  le 
prince  Maurice-,  car  ils  seront  obligés  à  lui  rendre 
plus  de  respect  et  à  le  mieux  contenter ,  à  cause  du 
besoin  qu'ils  en  pourront  avoir  ,  la  trêve  étant  expi- 
rée :  outre  ce  qu'il  lui  semblera  le  retour  à  la  guerre  en 
être  plus  facile  que  si  la  paix  étoit faite;  et  cette  même 
raison  regarde  aussi  l'intérêt  de  Sa  Majesté  ,  qui 
pourroit  bien,  dans  quelques  années,  désirer  autant 
la  guerre  en  ce  pays  qu'elle  fait  à  présent  la  paix. 
Vous  vous  souviendrez,  monsieur,  des  raisons  que 
j'ai  autrefois  eues  sur  ce  sujet,  qui  furent  lors  ap- 
prouvées. Et  quand  ladite  trêve  ne  seroit  que  de  six, 
huit  ou  neuf  ans,  elle  seroit  bien  aussi  bonne  que 
pour  un  plus  long  temps,  pource  que  plus  elle  sera 
longue,  moins  ces  peuples  auront  soin  de  se  tenir 
armés,  penseront  moins  aussi  devoir  rentrer  en 
guerre  avec  les  Espagnols ,  et  leur  deviendront  par 
ce  moyen  plus  facilement  amis.  Il  est  vrai  que  si  l'on 
lait  celte  trêve  il  faudra ,  par  un  nouveau  traité 
avec  les  Etats ,  déclarer  que  la  ligue  faite  aura  lieu 
durant  le  temps  d'icelle ,  et  y  ajouter  encore  qu'ils 
ne  pourront  faire  la  paix ,  sinon  (tu  gré  et  consente- 
ment du  Roi,  qui  voudroit  étendre  la  ligue  et  la 
rendre  perpétuelle.  On  le  pourroit  faire  aussi  bien 
que  par  la  paix,  si  les  Etats  sont  reconnus  libres 
pour  toujours  :  le  commandement  du  Roi  nous  pres- 
crira ce  que  nous  aurons  à  faire.  Les  députés  d'An- 
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gïeterre  nous  disent  toujours  de  bonnes  paroles  ,  et 
montrent  que  leur  maître  veut  à  bon  escient  l'amitié 
de  Sa  Majesté,  et  y  joindre  l'alliance  de  leurs  enfans. 
Vous  verrez ,  par  la  lettre  de  M.  de  Russy ,  les  dis- 
cours que  M.  Winood  lui  en  a  faits,  et  qu'il  désire  que 
M.  de  La  Boderie  tienne  quelques  propos  à  leur  Roi 
sur  ce  sujet.  Ledit  sieur  de  La  Boderie  est  sage  pour 
n'y  rien  gâter  5  et  néanmoins  je  crains  qu'il  n'y  ait 
de  l'artifice,  et  qu'on  ne  veuille  faire  connoître  et  pu- 
blier cette  recherche  pour  s'en  prévaloir  envers  le  roi 
d'Espagne,  et  obtenir  plus  aisément  son  alliance  qu'il 
poursuit,  à  ce  qu'on  tient  ici ,  et  qu'il  ne  le  fasse  aussi 
sur  la  crainte  qu'il  a  eue  que  Sa  Majesté  et  ledit  roi 
d'Espagne  n'aient  un  même  dessein  ensemble  pour  le 
mariage  de  leurs  enfans  ,  se  promettant  de  le  retarder 
ou  empêcher  du  tout  par  cet  artifice.  Il  est  vrai  qu'on 
y  peut  procéder  avec  telle  dextérité  qu'on  évitera  tous 
ces  inconvéniens ,  et  feroit-on  profit  de  cette  occasion 
s'il  a  bonne  volonté  ;  car  il  peut  bien  être  que  ce  prince 
qui  est  irrésolu  a  changé  d'avis  :  ainsi  d'autant  que 
cette  alliance  semble  plus  utile  qu'aucune  autre ,  on 
n'y  doit  rien  négliger  pour  y  parvenir.  J'avoisbien  dit 
au  sieur  Barneveldt,  qui  m'en  a  parlé  quelquefois,  que 
c'étoit  au  père  du  fils  à  faire  cette  recherche,  et  que 
l'honneur  en  étoitbien  dû  à  la  maison  de  France,  qui 
est  à  présent  en  plus  de  respect  envers  tous  les  princes 
de  la  chrétienté  qu'elle  n'a  été  depuis  plusieurs  siècles. 
Je  lui  ai  encore  dit  qu'il  falloit  commencer  par  l'amitié 
des  princes  et  de  leurs  couronnes  ,  et  qu'on  pourroit 
plus  aisément  bâtir  le  surplus  sur  ce  fondement  qui 
donneroit  assurance  à  l'un  et  à  l'autre  qu'ils  y  procè- 
dent de  bonne  loi.  Sa  Majesté  y  saura  bien  prendre 
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une  l)onne  résolution  avec  votre  avis  ,  et  de  ses  prin- 
cipaux ministres.  Dès  le  lendemain  que  M.  de  Préaux 
fut  arrivé  en  ce  lieu ,  j'envoyai  le  sieur  de  Sainte- 
Catherine  à  Amsterdam ,  avec  une  lettre  que  j'écri- 
vois  au  sieur  Isaac  Le  Maire  pour  le  prier  de  venir  ici , 
et  que  j'avois  à  lui  communiquer  quelque  chose  d'im- 
portance de  la  part  du  Roi ,  sans  lui  envoyer  la  lettre 
de  Sa  Majesté,  que  retins  pour  la  lui  donner  moi-même 
à  son  arrivée  5  bien  lui  envoyai-je  celle  qu'on  lui  écri- 
voit  en  flamand.  Il  ne  faillit  de  venir  quatre  jours 
après  ,  désirant  que  sa  venue  fût  cachée  -,  et,  à  cette 
occasion,  il  me  vint  trouver  à  l'entrée  de  la  nuit, 
comme  aussi  le  lendemain  de  grand  matin ,  puis  s'en 
retourna  à  Amsterdam  sans  vouloir  demeurer  davan- 
tage ,  me  disant  que  ceux  de  la  compagnie  des  Indes 
savoient  bien  qu'il  étoit  affectionné  à  la  France ,  versé 
en  ce  négoce  des  Indes,  et,  s'ils  découvroient  qu'il 
eût  parlé  à  moi ,  que  cela  leur  seroit  très-suspect.  Il 
futdeuxheures  avec  moi  à  chaque  fois  5  et,  après  avoir 
reçu  les  lettres  du  Roi  avec  grand  respect  et  icelles 
lues,  me  commença  à  dire  qu'il  y  a  déjà  long-temps 
qu'on  lui  avoit  fait  quelques  ouvertures  de  la  part  de 
Sa  Majesté  pour  ce  fait ,  et  que  lui-même  s'y  étoit 
offert  comme  affectionné  à  la  France ,  étant  issu  de 
la  ville  de  Tournay,  les  habitans  de  laquelle  ont  tous 
la  fleur  de  lis  dans  le  cœur  ,  et  qu'il  a  aussi  une  si 
entière  connoissance  de  ce  commerce ,  qu'il  pensoit 
bien  y  pouvoir  être  utile.  Qu'il  avoit  dès-lors  retenu 
trois  de  ses  frères  avec  lui  pour  les  joindre  en  cette 
société ,  lesquels  demeurent  à  présent  l'un  en  Por- 
tugal ,  l'autre  en  Castille ,  et  le  tiers  en  Italie  ,  et  sont 
tous  trois  associés  avec  lui  pour  six  ans  en  d'autres 
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négoces.  Qu'il  en  avoit  fait  autant  de  quelques  bons 
pilotes  et  matelots ,  les  empêchant  de  prendre  autre 
parti  ailleurs ,  en  espérance  de  se  retirer  en  France 
pour  ce  sujet  5  mais  lui  ayant  semblé  que  cette  affaire 
étoit  négligée ,  il  avoit  fait  prendre  parti  auxdits  pi- 
lotes et  matelots  avec  la  dernière  flotte  qui  est  allée 
aux  Indes.  Qu'il  n'est  pourtant  découragé  d'entendre 
à  ce  dessein ,  et  de  retirer  ses  frères  pour  y  aviser  ; 
mais  qu'il  est  premièrement  besoin  de  voir  la  réso- 
lution qu'on  prendra  ici ,  soit  de  paix  ou  de  guerre. 
Que  si  par  la  paix  la  compagnie  des  Indes  ne  peut 
continuer  son  trafic ,  on  la  pourroit  avoir  en  France. 
Que  s'il  lui  est  loisible  de  faire  ledit  trafic  ,  et  que  ce 
soit  sans  hostilité,  qu'on  en  peut  encore  faire  une  en 
France ,  laquelle  y  allant  en  forme  de  guerre  fera  sans 
doute  plus  de  profit  que  l'autre,  à  cause  des  prises  sur 
les  Espagnols  et  Portugais.  Que  pour  la  commencer 
il  faut  du  loisir  à  se  préparer  comme  de  deux  ans , 
tant  pour  bâtir  navires  et  former  une  compagnie, 
que  pour  mettre  ensemble  le  fonds  et  les  préparatifs 
et  provisions  requises  pour  faire  succéder  ce  dessein. 
Que  de  son  côté  et  de  ses  associés  il  se  peut  faire  fort 
de  quatre  navires  ;  à  savoir ,  trois  de  cinq  à  six  cents 
tonneaux  et  un  de  deux  cents  ,  équipés  comme  il 
appartiendra  pour  tels  voyages  ;  qu'on  en  peut  joindre 
d'autres  après  à  ce  commencement ,  tant  de  ce  pays 
que  de  la  France  ,  et  qu'il  seroit  bon  d'y  inviter  de  la 
part  de  Sa  Majesté  les  bonnes  et  grandes  villes  du 
royaume  ,  afin  que  chacune  d'icelles  voulût  avoir 
quelque  capital  en  la  compagnie  ,  et  leur  administra- 
teur ,  comme  aussi  faire  construire  quelques  navires 
pour  servir  à  ladite  entreprise.  Que  Sa  Majesté  même, 
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sous  l£  nom  de  qui  bon  lui  scmbleroit  ou  sous  le  sien, 
aidât  à  faire  le  fonds ,  prenant  sa  part  aux  prolits ,  à 
raison  de  ce  qu'elle  y  mettroit,  comme  ont  fait  autre- 
fois les  rois  de  Castille  et  de  Portugal. 

Quant  aux  pilotes  et  matelots ,  qu'il  en  faut  bien 
prendre  quelques-uns  des  principaux  ici ,  pource  qu'ils 
en  ont  à  présent  plus  de  connoissance ,  mais  qu'on 
doit  tirer  le  plus  grand  nombre  de  la  France  -,  d'autant 
que  si  tous  les  pilotes  et  matelots  étoient  de  ce  pays , 
il  seroit  à  craindre  qu'au  retour  d'un  voyage  chacun 
ne  se  retirât  chez  soi  avec  le  gain  qu'il  auroit  fait,  puis 
se  remît  à  autres  voyages,  soit  en  Espagne  ou  ailleurs; 
au  lieu  que  les  Français  ayant  leur  demeure  en  Fiance 
y  seront  toujours  disposés,  même  avec  l'autorité  de  Sa 
Majesté ,  qui  les  obligera  de  continuer  ;  m'ayant  dit 
ledit  sieur  Le  Maire  que  les  matelots  français,  étant  ac- 
coutumés auxdits  voyages ,  seront  meilleurs  encore 
que  les  leurs ,  pource  qu'ils  sont  plus  sobres.  Il  m'a 
parlé  des  ports  de  France  ,  et  m'a  dit  aussi  qu'il  y  en 
a  grand  nombre  de  bons  et  plus  commodes  pour  y 
entrer  et  sortir  en  toute  saison  qu'ici  :  qu'il  est  né- 
cessaire que  la  compagnie  soit  libre  au  lieu  où  on  la 
mettra  ,  reconnaissant  néanmoins  l'autorité  du  Roi  et 
le  gouverneur  qui  y  sera ,  mais  que  les  officiers  n'en- 
treprennent rien  sur  leur  commerce.  Il  a  encore  ajouté, 
au  cas  que  la  compagnie  des  Indes  qui  est  ici  con- 
tinue par  la  paix,  que  Sa  Majesté ,  en  établissant  une 
compagnie  chez  soi,  fasse  défenses ,  pour  quelques  an- 
nées, à  tous  autres  d'apporter  les  mêmes  denrées  dans 
le  royaume:  autrement  celle  qui  est  en  ce  pays,  la- 
quelle continueroit  d'y  aller  à  l'avenir  sans  commettre 
hostilité  ,  et,  par  ce  moyen ,  ne  seroit  obligée  d'avoir 
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aucun  équipage  de  guerre ,  ni  tant  de  gens  que  l'autre 
de  France  faisant  les  voyages  à  ses  périls ,  pourroit 
toujours  donner  lesdites  denrées  à  meilleur  prix  ,  ainsi 
leur  ôteroit  tout  le  profit.  Et  sur  ce  que  je  lui  remon- 
trai deux  choses;  Tune,  qu'il  seroit  en  leur  pouvoir 
de  surhausser  le  prix,  ainsi  que  bon  leur  sembleroit, 
au  dommage  des  sujets  de  Sa  Majesté;  l'autre,  qu'en 
la  ville  de  Marseille  plusieurs  en  font  trafic,  et  qu'il 
ne  seroit  raisonnable  de  leur  ôter,  il  me  fit  réponse, 
quant  au  premier  point,  que  leprix  leur  pourroit  être 
donné  par  ceux  que  Sa  Majesté  commettroit,  lequel  il 
ne  leur  seroit  loisible  d'excéder  ;  et  pour  l'autre  qu'il 
n'entendoit  toucher  au  commerce  de  Marseille  ;  car 
les  marchands  de  ce  lieu-là  ne  distribuent  aussi  bien 
leur  trafic  qu'aux  provinces  qui  sont  près  d'eux,  à 
quoi  ils  nauroient  aucun  intérêt.  Il  m'a  tenu  plusieurs 
autres  propos  sur  le  sujet  de  ce  commerce,  des  moyens 
de  l'établir  es  Indes,  et  qu'il  sait,  par  quelques  capi- 
taines de  navires  et  pilotes  qui  ont  été  en  ces  Indes 
d'Orient,  que  les  rois  et  peuples  qui  ont  ouï  parler 
de  la  grandeur  du  royaume  de  France  et  de  la  puis- 
sance des  rois  qui  y  commandent ,  leur  ont  souvent 
demandé  s'ils  n'y  enverroient  point  d'armées  pour  leur 
aider  à  chasser  les  Portugais  et  Espagnols ,  et  con- 
tracter une  bonne  amitié  et  intelligence  avec  eux , 
leur  disant  que  les  Hollandais  n'étoient  qu'un  petit 
pays ,  et  que  si  ce  grand  Roi  étoit  de  la  partie ,  ils 
seroient  incontinent  maîtres  de  leurs  ennemis  ,  leur 
demandant  souventes  fois  là-dessus,  en  leur  langage, 
s'il  avoit  autant  de  chevaux ,  de  gens  et  d'arquebuses 
que  les  Portugais.  Et  quand  on  leur  disoit  qu'il  en 
avoit  bien  plus ,  ils  s'en  réjouissoient ,  et  montroient 


284  NÉGOCIATIONS 

de  désirer  leur  venue.  C'est  ee  que  j'ai  pu  recueillir 
de  ces  discours. 

J'ai  aussi  conféré  il  y  a  déjà  plus  de  deux  mois ,  et 
encore  depuis  peu  de  jours  ,  avec  Plancius ,  qui  est 
un  grand  cosmographe,  lequel  demeure  à  Amsterdam, 
et  est  aussi  l'un  de  leurs  ministres ,  homme  fort  versé 
en  la  connoissance  des  Indes ,  tant  d'Orient  que  d'Oc- 
cident ,  pour  la  communication  particulière  qu'il  a  eue 
avec  les  marchands  ,  pilotes  et  mariniers  qui  ont  fait 
les  voyages  :  en  sorte  que  le  Roi  ne  manquera  de 
bonne  instruction  quand  il  voudra  penser  à  bon  es- 
cient à  cette  entreprise ,  et  comme  il  appartient  pour 
la  faire  succéder,  dont  je  ne  parle  néanmoins  qu'en 
crainte  ,  pource  qu  elle  est  lointaine,  requiert  beau- 
coup de  temps  et  un  grand  soin.  Je  ne  m'en  retour- 
nerai point  sans  porter  avec  moi  de  bons  mémoires  et 
instructions  à  cet  effet,  ayant  prié,  tant  ledit  Le  Maire 
que  Plancius,  de  me  donner  par  écrit  ce  qu'ils  en  savent. 
J'entretiens  aussi  de  longue  main  deux  hommes  de 
qualité  en  ce  lieu,  auxquels  les  marchands  de  la  com- 
pagnie des  Indes  communiquent  toutes  leurs  affaires , 
et  s'y  fient  du  tout ,  afin  que  si  la  compagnie  cessoit 
ici  on  la  pût  transporter  en  France  ;  ce  qu'ils  m'ont 
toujours  promis.  M.  de  Schomberg  connoît  aussi  bien 
particulièrement  le  trésorier  de  cette  compagnie  qui 
est  Allemand,  et  y  a  beaucoup  de  pouvoir,  qui  m'a 
dit  de  même  qu'il  y  est  bien  disposé  -,  mais  il  ne  faut 
plus  s'attendre  à  ladite  compagnie,  étant  bien  certain, 
soit  paix ,  trêve  ou  guerre ,  qu'elle  continuera  son 
trafic,  du  moins  pour  quelques  années.  La  plus  grande 
difficulté  sera,  à  mon  avis,  quand  on  voudra  faire 
une  compagnie  en  France,  de  pourvoir  qu'on  demeure 
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d'accord  avec  les  marchands  hollandais ,  lesquels  ne 
prendront  plaisir  de  voir  que  nous  entrions  en  leurs 
brisées,  et,  par  ce  moyen,  diminuions  leurs  profits. 
Car,  encore  que  par  raison  ils  doivent  toujours  être  nos 
amis  et  nous  favoriser  partout,  ce  que  je  tiens  certain 
pour  le  corps  de  leur  Etat ,  il  y  a  néanmoins  danger 
que  ces  marchands  ne  fassent  le  contraire ,  et  ne  s'u- 
nissent même  plutôt  avec  les  Portugais  pour  en  chas- 
ser tous  les  autres  qui  y  voudroient  aller  5  mais  il  n'est 
encore  temps  de  parler  de  cette  affaire  ici  jusqu'à  ce 
que  leur  traité  soit  conclu  ou  rompu.  Outre  ce,  il  me 
semble  qu'on  s'en  doit  cacher  le  plus  qu'on  pourra , 
jusqu'à  ce  qu'on  veuille  venir  aux  effets ,  de  peur  que 
les  Espagnols  n'en  soient  avertis,  et  ne  préparent  quel- 
que dessein  pour  rompre  le  nôtre ,  soit  en  nous  faisant 
la  guerre  s'ils  peuvent  séparer  d'avec  nous  l'Angleterre 
et  la  joindre  avec  eux ,  ou  bien  en  faisant  quelque 
traité  avec  les  Hollandais  mêmes  qui  les  pourroitunir 
en  ce  trafic  -,  car  les  Espagnols  sont  si  sensibles  en  la 
crainte  de  ce  danger,  qu'il  n'y  a  rien  qu'ils  ne  fassent 
pour  s'en  garantir.  Et  à  la  vérité ,  s'ils  considéroient 
bien  que  ces  Indes  d'Orient  sont  d'une  si  grande 
étendue  qu'ils  ne  peuvent  empêcher  qu'autres  qu'eux 
n'y  abordent,  ils  pourroient  bien  y  souffrirles  Hollan- 
dais ,  leur  rendant  commun  ce  qu'ils  pensoient  tenir 
auparavant  seuls,  afin  qu'étant  conjoints  en  cet  inté- 
rêt ,  ils  s'unissent  aussi  ensemble  pour  en  chasser  tous 
les  autres.  C'est  chose  que  je  crains ,  ne  désirant  pas 
toutefois  qu'ils  soient  si  sages  que  de  prendre  ce  conseil . 
Quelqu'un  m'a  assuré  que  si  les  députés  des  ar- 
chiducs ne  se  peuvent  accorder  avec  les  Etats ,  ils 
rompront  sur  l'article  de  la  religion.  Or  j'ai  eu  cette 
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crainte  dès  long-temps,  et  le  Roi  nous  l'a  écrit  et 
mandé,  et,  cela  avenant ,  que  nous  y  procédions  avec- 
telle  discrétion,  que  le  zèle  de  Sa  Majesté  soit  connu 
à  procurer  le  bien  de  la  religion ,  et  néanmoins  que 
ce  soit  sans  faire  chose  qui  déplaise  aux  Etats.  J'ai  bien 
ces  considérations  devant  mes  yeux,  mais  la  mesure 
en  est  fort  malaisée  à  tenir.  C'étoitmon  intention  d'en 
faire  quelque  remontrance  après  la  paix  faite  ;  mais  si 
les  archiducs  veulent  rompre  sur  ce  sujet,  il  me  semble 
qu'il  n'est  pas  à  propos  de  se  taire ,  mais  plutôt  néces- 
saire d'avancer  ladite  remontrance,  rendant  capables 
quelques-uns  des  plus  sages  entre  les  Etats  des  raisons 
qui  nous  auront  mus  de  le  faire.  Et,  puisqu'il  y  a  du 
loisir ,  je  vous  supplie  voir  ce  que  j'ai  délibéré  de 
leur  dire  sur  ce  sujet,  que  je  vous  envoie  pour  le 
considérer  ,  afin  que  vous  m'en  mandiez  votre  avis  et 
le  commandement  du  Roi  es  affaires  qui  se  présen- 
tent ,  où  je  suis  obligé  de  prendre  promptement  con- 
seil. Je  m'en  résous  comme  il  plaît  à  Dieu  me  con- 
seiller 5  mais  je  pense  toujours  mieux  faire  quand  j'ai 
ma  leçon  et  le  commandement  exprès  du  maître.  Si 
j'avois  à  parler  sur  ce  sujet  ailleurs  qu'ici ,  je  traiterois 
peut-être  l'affaire  avec  d'autres  argumens  et  raisons 
que  celles  contenues  en  mon  écrit  ;  mais  avec  les  gens 
auxquels  nous  aurons  affaire  celles-là  m'ont  semblé 
les  meilleures ,  et  je  le  croirai  si  vous  les  approuvez 
par  votre  jugement,  que  j'estime  comme  je  dois  et 
que  votre  grande  prudence  le  mérite.  Priant  Dieu , 
monsieur ,  qu'il  vous  maintienne  et  conserve  en  par- 
faite santé  longue  et  heureuse  vie. 

A  La  Haye  ,  ce  quatorzième  jour  de  mars  1608. 

Votre  très-humble  et  très -obéissant  serviteur, 

P.  Jeànnijv. 
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Lettre  de   messieurs  Jeannin    et    de   Russj  au  Roi,    du 
quinzième  de  mars  1608. 

Sire  , 

Notre  seconde  lettre  étant  écrite,  nous  avons  encore 
différé  d'un  jour  à  envoyer  le  sieur  de  Sainte-Catherine 
qui  en  devoit  être  porteur ,  sur  ce  que  les  députés  des 
Etats  se  dévoient  assembler  le  lendemain  avec  ceux 
des  archiducs,  afin  d'ajouter  ce  qu'ils  auroient  fait. 
Votre  Majesté  saura  donc  par  celle-ci  que  les  Etats 
ont  continué  à  demander  le  commerce  des  Indes  sans 
hostilité,  et  par  forme  de  trêve  pour  neuf  ans  ,  et  les 
députés  des  archiducs  répondu  qu'ils  n'avoient  charge 
ni  pouvoir  de  leur  accorder  un  an  seulement  5  mais 
qu'ils  étoient  tant  désireux  de  la  paix  en  leur  particu- 
lier ,  que  s'ils  dressoient  un  acte  séparé  du  traité  géné- 
ral qui  contienne  la  demande  de  cette  trêve  pour  neuf 
ans  ,  et  qu'un  an  avant  l'expiration  d'icelle  on  s'as- 
semble à  Bruxelles  ou  à  Anvers  pour  aviser  ce  qu'on 
fera ,  que  l'un  d'eux  ira  en  Espagne  pour  persuader 
autant  qu'il  pourra  qu'on  accepte  cette  ouverture  ; 
qu'il  seroit  bon  aussi  de  comprendre  en  icelle  les  amis 
et  alliés  qu'ils  ont  d'une  part  et  d'autre  esdites  Indes 
d'Orient  ,  afin  qu'ils  soient   exempts  de  tous  actes 
d'hostilité  pendant  le  temps  d'icelle ,  et  passer  outre 
cependant  aux  autres  articles.  Les  paroles  des  députés 
des  archiducs  furent  plus  douces  et  proférées  avec  un 
visage  joyeux  et  content ,  au  lieu  qu'en  la  précédente 
conférence  ils  en  étoient  sortis  avec  grande  colère  et 
mécontentement  j  et  néanmoins  les  Etats  leuravoient 
fait  dès  lors  la  même  demande  ,  sur  laquelle  ,  en  la 
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refusant ,  ils  avoient  toujours  ajouté  qu'il  n'étoit  pas 
besoin  d'envoyer  en  Espagne  sur  ce  sujet,  pource  que 
cela  ne  feroit  qu'aigrir  5  qu'aussi  bien  le  roi  d'Espagne 
ne  l'accorderoit  jamais ,  et  qu'ils  étoient  trop  bien 
instruits  pour  ce  regard  de  son  intérêt. 

C'est  pourquoi  on  peut  entrer  en  soupçon  de  ce 
soudain  changement,  et  craindre  qu'il  n'y  ait  de  l'ar- 
tifice, et  qu'ils  n'en  aient  ainsi  usé  pour  gagner  temps, 
et  avoir  encore  la  trêve  cette  année.  A  quoi  il  sera  plus 
aisé  de  faire  incliner  les  Etats  sur  l'espérance  qu'ils 
auront  d'obtenir  ce  qu'ils  prétendent  par  le  retour  du 
voyage ,  et  de  les  faire  consentir  après  un  mois  d'en 
attendre  un  autre,  sur  quelques  excuses ,  commecelle- 
ci ,  que  le  roi  d'Espagne  ne  s'est  pu  résoudre  si  promp- 
tement ,  ou  autre  semblable ,  à  ce  que  le  temps  pour 
se  préparer  à  la  guerre  cette  année  soit  passé  :  ou  bien 
il  faut  croire  qu'ils  ont  grand  désir  d'avoir  la  paix ,  s'ils 
veulent  en  effet  consentir  à  la  trêve  pour  neuf  ans  aux 
Indes  aux  conditions  susdites ,  et  accorder  la  paix  ici  : 
car  les  Etats  l'entendent  de  cette  façon ,  et  même  s'il 
y  a  quelque  contravention  aux  Indes  durant  la  trêve, 
ou  bien  qu'icelle  expirée  ils  ne  se  puissent  accorder 
de  ce  qu'il  conviendra  faire  après  ,  que  la  paix  ne  laisse 
pourtant  de  tenir  par  deçà.  Votre  Majesté  en  saura 
mieux  user  et  juger  que  nous.  Mais  si  le  roi  d'Espagne 
accorde  cet  article  selon  le  désir  des  Etats ,  et  qu'il  n'y 
ait  rien  de  caché  de  leur  côté  pour  rompre  avec  plus  d'a- 
vantage, comme  seroit  peut-être  sur  le  point  de  la  reli- 
gion ,  la  paix  sera  fort  avancée.  Elle  ne  laissera  pour- 
tant de  nous  mander ,  s'il  lui  plaît ,  sa  volonté  sur  le 
fait  de  la  trêve  des  deux  côtés;  car  peut-être  le  roi 
d'Espagne  ne  l'accordera  qu'à  cette  condition,  et  non 
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autrement.  Lesdits  sieurs  députés  ont  encore  traité 
du  commerce  entre  eux  es  Pays-Bas ,  du  paiement  des 
droits ,  péages ,  congés  et  licences  que  les  Etats  pré- 
tendent,  puis  de  l'assurance  du  commerce  d'Espagne; 
et  rien  n'a  déplu  pour  lors  aux  députés  des  archiducs, 
quoiqu'il  y  eût  des  choses  assez  rudes  ,  mais  ont  dit 
seulement  qu'il  falloit  mettre  par  écrit  d'une  part  et 
d'autre  leurs  intentions  pour  en  conférer  ensemble  au 
premier  jour.  Aussitôt  qu'aurons  lesdits  articles  ,  nous 
les  lui  enverrons.  Ces  peuples  se  promettent  d'avoir 
gagné  tout ,  et  croient  même  que  la  crainte  que  le  roi 
d'Espagne  a  eue  qu'ils  ne  fassent  une  nouvelle  com- 
pagnie pour  aller  aux  Indes  d'Occident,  dont  on  parle 
tous  les  jours ,  sera  cause  de  leur  faire  accorder  toutes 
leurs  demandes.  Nous  le  désirons  comme  eux ,  mais 
ne  l'osons  encore  espérer.  Nous  prions  Dieu ,  Sire  , 
qu'il  donne  à  votre  Majesté,  en  parfaite  santé,  très- 
longue  et  très-heureuse  vie. 

De  La  Haye  ,  ce  quinzième  jour  de  mars  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et  servi- 
teurs ,  P.  Jeannin  et  Russy. 

Lettre  de  M.    Jeannin  à   M.   le  duc  de  Sully ,   dudit  jour 
quinzième  de  mars  1608. 

Monsieur,  les  lettres  qu'il  vous  a  plu  m'écrire  con- 
tiennent un  discours  aussi  véritable  que  judicieux 
de  la  différence  qui  est  entre  la  force  et  vigueur  des 
deux  royaumes  de  France  et  d'Espagne ,  étant  certain 
qu'on  ne  peut  toucher  à  la  moindre  partie  du  corps 
de  notre  Etat,  que  sa  force  entière  ne  se  trouve  in- 
continent assemblée  pour  aller  au-devant  (lu  péril  e! 
ï.    il  h. 
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le  repousser ,  pource  que  son  mouvement  et  sa  y  ! 
gueur  dépendent  de  lui-même  ,  et  ne  lui  est  besoin 
chercher  au  loin  de  l'appui  et  du  secours  pour  con- 
server son  être  et  sa  grandeur,  faisant  chacune  partie 
d'icelui  ce  que  1  'âme  fait  à  l'endroit  de  tous  les  mem- 
bres de  notre  corps,  auxquels,  jusques  aux  plus  petits, 
elle  donne  vie  et  mouvement.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi 
de  la  grandeur  d'Espagne ,  qui  ne  seroit  plus  gran- 
deur si  elle  n'empruntoit  l'abondance  et  les  richesses 
qui  la  soutiennent ,  et  la  font  craindre  et  respecter, 
des  moyens  qui  viennent  des  Indes  ,  membres  et  ex- 
trémités si  éloignées  de  leur  cor.ps,  et  par  tant  d'in- 
tervalles de  mers  et  de  terres ,  que  l'un  ne  peut  servir 
à  l'autre  sans  s'exposer  à  infinis  hasards  et  inconvé- 
niens.  En  quoi  on  peut  juger  que  les  fondemens  de 
notre  grandeur  ont  plus  de  sûreté  et  fermeté  ,  encore 
que  la  leur  soit  en  apparence  d'un  plus  grand  lustre 
et  éclat ,  et  qu'elle  ait  tellement  ébloui  et  étonné  les 
yeux  et  les  esprits  des  plus  grands  princes  de  la  terre, 
qu'au  lieu  de  chercher  les  moyens  de  l'amoindrir  , 
comme  ils  ont  pu  et  pourroient  encore  faire  avec 
facilité ,  l'entamant  par  cette  extrémité  qui  est  l'âme 
de  leur  corps  ,  ils  ont  mieux  aimé ,  par  une  feinte  lâ- 
cheté et  nonchalance  plutôt  que  par  une  vraie  crainte, 
souffrir  qu'on  leur  ait  interdit  l'usage  des  élémens  7 
c'est-à-dire  des  mers  ,  terres ,  pays  et  peuples  qui 
sont  au-delà  de  la  ligne ,  et  font  une  grande  partie  du 
monde  compris  vulgairement  sous  ce  nom  général 
des  Indes  d'Orient  et  d'Occident ,  que  de  conserver 
cette  liberté  qui ,  par  la  nature  et  le  droit  des  gens , 
est  commune  à  chacun. 
Les  Hollandais  sont  presque  seuls  et  les  premiers 
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qui  ont  osé  entreprendre  et  continuer  heureusement 
ce  dessein  malgré  les  Espagnols  ,  apprenant  aux 
autres  princes  et  Etats  que  les  richesses  et  le  grand 
profit  des  denrées  que  les  Espagnols  et  les  Portugais 
tirent  des  Indes  n'ont  point  de  fer  pour  les  défendre , 
et  que  si  les  rois  et  potentats  qui  sont  beaucoup  plus 
puissans  qu'eux  vouloient  suivre  leur  exemple ,  ils 
pourroient  dépouiller  en  peu  d'années  l'Espagne  de 
ses  nerfs  et  ornemens.  Mais  leur  bonheur  est  que  ce 
qui  semble  être  désiré  par  tous  n'est  embrassé  de  per- 
sonne ;  et  il  n'y  a  encore  à  présent  aucune  apparence 
que  les  volontés  des  princes  qui  auroient  le  moyen 
et  pouvoir  d'y  contribuer  le  plus  ,  soient  aucunement 
disposées d  y  entendre:  eux  aussi  de  leur  côté  se  savent 
bien  aider ,  et  faire  tout  ce  qui  est  requis  pour  les 
détourner  de  telle  pensée  ;  ayant  pour  cette  seule , 
du  moins  principale  considération ,  pris  conseil  de 
se  mettre  en  paix  avec  les  Provinces-Unies ,  et  avisé 
sagement  de  quitter  une  souveraineté  imaginaire ,  que 
des  guerres  de  près  de  quarante  années,  les  dépenses 
de  plusieurs  millions  d'or,  et  la  perte  d'un  nombre  in- 
fini de  gens  de  guerre  ne  leur  ont  pu  faire  recouvrer , 
pour  retenir  ce  précieux  acquêt  des  Indes,  et  empê- 
cher que  cet  ennemi  ne  lève  bannière  en  mer  pour 
servir  de  guide  ,  inviter  et  conduire  à  la  conquête 
de  ce  butin,  les  autres  peuples  et  nations  qui  les 
peuvent  fortifier  en  leur  entreprise  et  dessein.  Nous 
jugeons  bien  les  raisons  qui  ont  mû  le  roi  d'Espagne 
à  prendre  ce  conseil ,  et  que  ce  sont  celles-là  mêmes 
qui  devroient  exciter  les  autres  princes  ,  auxquels  sa 
grandeur  est  suspecte  ,  d'y  entreprendre  ;  que  peut- 
être  l'opportunité  ne  se  présentera  de  long-temps  si 

1Q. 
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grande  qu'à  présent  pour  leur  arracher  des  m 
ces  profits  et  revenus  des  Indes  avec  lesquels  ils 
tiennent  en  crainte  un  chacun.  Mais  le  fondement 
d'un  tel  dessein  seroit  la  conjonction  de  ces  princes , 
lesquels  en  sont  du  tout  éloignés,  et  la  continuation 
de  la  guerre  en  ce  lieu  pour  se  servir  des  forces ,  de 
l'adresse  et  connoissance  que  les  gens  ,  pilotes  et  ma- 
riniers de  ces  pays  y  ont ,  lesquels  n'y  veulent  non 
plus  penser,  comme  las  ,  recrus  et  épuisés  parla  lon- 
gueur des  guerres  passées  ,  qui  leur  ont  fait  désirer 
la  paix  et  le  repos  chez  eux ,  et  se  contenter  d'obtenir 
le  commerce  des  Indes  d'Orient  de  gré  à  gré. 

Quand  je  me  représente  aussi  le  jugement  que 
vous  faites  avec  raison  de  l'humeur  de  notre  nation  , 
et  de  notre  conduite  es  entreprises  et  desseins  qui 
sont  éloignés  de  nous  ,  ou  qui  requièrent  une  grande 
prévoyance  ,  beaucoup  de  temps  et  un  soin  conti- 
tinuel  pour  les  exécuter  ,  je  reconnois  avec  vous 
notre  foiblesse  et  imperfection  ;  que  rien  ne  nous 
émeut  que  le  présent ,  et  que  l'ouvrage  qu'on  ne  peut 
commencer  et  faire  finir  tout  à  coup  ,  ou  en  peu  de 
temps ,  se  perd  entre  nos  mains ,  pource  qu'il  nous 
déplaît  au  milieu  de  la  course  et  dès  lors  que  quel- 
ques difficultés  non  prévues  se  rencontrent,  aussi  peu 
constans  pour  continuer  d'une  même  haleine  et  réso- 
lution notre  premier  dessein  ,  que  nous  avons  été 
soudains  ou  légers  à  l'entreprendre.  C'est  donc  pru- 
dence d'accommoder  les  conseils  au  naturel  des 
hommes  auxquels  nous  avons  affaire,  et  de  considérer 
non-seulement  ce  qui  est  de  bon  et  parfait  en  la  per- 
sonne du  chef  qui  a  la  souveraine  autorité  et  com- 
mandement, tel  que  Dieu  nous  l'a  donné,  capable  de 
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toute  grande  entreprise  et  conduite  ,  mais  aussi  ce 
qui  est  de  foible  et  de  défectueux  es  ministres  et  sujets 
auxquels  on  est  contraint  d'en  commettre  l'exécu- 
tion ,  par  la  faute  et  imprudence  desquels  plus  d'af- 
faires se  ruinent  ordinairement  que  pour  avoir  été 
mal  délibérées  et  résolues  -,  étant  bien  véritable 
que  nous  nous  pouvons  égaler  à  toutes  les  autres 
nations  en  prudence  et  circonspection  pour  bien  dé- 
libérer d'une  affaire  d'importance  ,  mais  que  nous 
sommes  inférieurs  de  beaucoup  presque  à  toutes  en 
la  persévérance  et  conduite  requises  pour  l'exécution. 
Toutes  ces  raisons  ensemble  nous  doivent  faire 
prendre  conseil  d'accommoder  par  quelque  expédient 
le  fait  de  ce  commerce,  et  toutes  les  autres  difficultés 
qui  pourroient  empêcher  la  paix  ;  représentant  tou- 
jours aux  Etats  qu'il  n'y  a  rien  de  pis  que  de  rompre 
en  l'état  auquel  sont  leurs  affaires,  et  à  la  résolution 
qu'a  prise  le  roi  d'Angleterre  de  ne  plus  contribuer  en 
aucune  chose  à  leur  défense ,  sans  lequel  néanmoins 
Sa  Majesté  ne  veut  soutenir  seule  le  faix  de  cette 
guerre  ;  ainsi  que  la  paix  est  du  tout  nécessaire ,  et  ne 
peut  être  que  bonne  et  assurée  pour  eux  ,  pourvu  que 
la  souveraineté  et  toutes  les  places  qu'ils  tiennent 
leur  demeurent  sans  qu'ils  soient  obligés  d'en  faire 
échange,  sinon  de  gré  à  gré,  et  autant  qu'ils  le  juge- 
ront utile.  Au  regard  du  différend  pour  le  commerce 
des  Indes ,  deux  moyens  ont  été  proposés  ,  par  l'un 
desquels  on  peut  espérer  d'en  sortir  avec  le  profit 
des  Etats  :  le  premier  est  que  la  compagnie  des  Indes 
continue  son  trafic  pour  le  temps  qui  lui  reste  ,  lequel 
est  encore  de  quatorze  ans  ,  et  après  s'en  abstienne  ^ 
à  quoi  on  pourroit  espérer  de  réduire  les  députés  des 
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archiducs  si  les  Etats  s'en  veulent  contenter,  du  moins 
faire  qu'ils  en  approchent;  l'autre,  qu'on  ne  fasse 
qu'une  trêve  pour  quelques  années ,  comme  de  huit, 
dix  ou  douze  ans ,  tant  aux  Indes  qu'ici.  Et  cette  ou- 
verture semble  la  meilleure  et  plus  aisée  ;  car  on  évi- 
teroit  par  ce  moyen  plusieurs  difficultés  qu'on  doit 
rencontrer  en  faisant  la  paix.  Cette  trêve  les  ren- 
dra aussi  plus  vigilans  à  se  conserver,  fera  qu'ils 
contribueront  plus  volontiers  aux  dépenses  requises 
pour  l'entretènement  des  garnisons  ,  seront  toujours 
en  quelque  crainte  et  soupçon  des  Espagnols ,  et , 
par  ce  moyen  ,  y  aura  moins  d'amitié  entre  eux. 
Et  si  quelque  occasion  survenoit  ci-après ,  qui  nous 
fît  autant  désirer  la  guerre  en  ce  pays  que  nous  y 
jugeons  à  présent  la  paix  nécessaire ,  il  seroit  plus 
aisé  de  porter  ces  peuples  d'une  trêve  à  la  guerre , 
que  s'ils  étoient  du  tout  en  paix  ,  par  le  moyen  de 
laquelle  se  tenant  être  en  pleine  sûreté ,  et  ne  pensant 
plus  devoir  rentrer  en  guerre ,  l'oisiveté  et  le  désiste- 
ment entier  des  armes  les  auroientamollis,  fait  devenir 
marchands  ,  et  rendus  du  tout  inhabiles  à  la  guerre. 
On  persuadera  encore  plus  aisément  cette  trêve  à  ceux 
qui  veulentla  guerre  dans  cet  Etat,  comme  approchant 
plus  de  leur  but  et  dessein  que  la  paix ,  même  à  M.  le 
prince  Maurice ,  qui  sera  par  même  moyen  en  plus 
de  respect  parmi  eux  pour  le  besoin  qu'ils  en  pour- 
ront avoir  la  trêve  finie,  que  si  la  paix  étoit faite. 
Car ,  encore  qu'il  la  rejette  à  présent  plus  que  la  paix , 
ce  n'est  pas  qu'elle  ne  lui  soit  moins  désagréable,  mais 
pource  qu'il  croit  qu'il  y  aura  moins  de  difficulté  à 
la  faire  que  la  paix  ,  par  ainsi  qu'on  sera  contraint 
de  rentrer  en  guerre.  Il  est  vrai  qu'il  s  y  conduit  sa- 
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gement ,  et  défère  toujours  beaucoup  aux  avis  et  com- 
mandemens  qui  nous  viennent  de  la  part  du  Roi. 

Il  n'y  a  qu'une  difficulté  à  faire  cette  trêve,  qui  est 
de  grande  importance  5  et  si  on  ne  la  peut  surmonter, 
la  trêve  ne  vaudroit  rien  :  c'est  que  les  Etats  ne  la 
voudront  faire ,  sinon  à  condition  qu'ils  soient  tenus 
et  déclarés  pour  toujours  états  et  pays  libres,  sur  les- 
quels le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs  ,  pour  eux  et 
leurs  successeurs,  ne  prétendent  rien ,  et  qu'en  ladite 
qualité  on  traite  avec  eux  sans  restreindre  et  limiter 
cette  déclaration  et  reconnoissance  de  liberté  au  temps 
de  la  trêve.  A  quoi  il  m'a  semblé  reconnoître,  par  les 
propos  qu'aucuns  des  députés  des  archiducs  m'ont 
tenus  ,  qu'ils  s'accommoderont ,  m'ayant  l'un  d'entre 
eux  dit  qu'ils  leur  feroient  la  guerre  après  la  trêve  ex- 
pirée ,  au  cas  qu'ils  ne  demeurent  d'accord  par  une 
paix  finale ,  comme  à  ennemis  dont  ils  pourroient 
tirer  le  même  avantage  ,  si  elle  leur  étoit  heu- 
reuse ,  que  s'ils  la  leur  faisoient  comme  à  sujets  re- 
belles. Et  combien  que  j'aie  depuis  appris  qu'ils  chan- 
geoient  de  langage,  si  montrent- ils  avoir  tant  de 
désir  à  la  paix  ,  qu'ils  seront  pour  y  consentir.  Si  on 
prend  le  chemin  de  cette  trêve  ,  notre  ligue  pour  la 
paix  ne  laissera  de  servir ,  moyennant  une  déclaration 
que  ce  qui  a  été  fait  entre  nous  ait  lieu  durant  le 
temps  d'icelle  ;  en  y  ajoutant  encore  que  les  Etats  ne 
pourront  faire  la  paix  ,  soit  durant  la  trêve  ou  icelle 
expirée  ,  sans  l'avis  ou  consentement  de  Sa  Majesté.  Il 
est  si  nécessaire  que  nous  soyons  éclairais  au  plus  tôt 
de  la  volonté  du  Roi ,  que  nous  envoyons  ce  gentil- 
homme exprès  pour  l'avertir  de  ce  qui  se  passe  ici , 
et  recevoir  là-dessus  ses  commandemens.   Pour  ce 
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qui  touche  l'échange  des  places,  il  nous  sera  bien  aise 
de  suivre  votre  avis  et   ce   que  le  Roi  nous  com- 
mande par  les  dernières  lettres  qu'en  avons  reçues  ; 
car  les  Etals  ne  sont  point  délibérés  de  quitter  un 
seul^  pouce  de  terre  ,  sinon  par  un  échange  égal  qui 
sera  mieux  fait  après  la  paix  et  de  gré  à  gré  que  main- 
tenant. Reposez-vous  aussi,  s'il  vous  plaît ,  sur  moi, 
monsieur  ,  que  personne  ne  sauroit  avoir  plus  de  soin- 
que  j'en  ai  ,  ni  servir  plus  fidèlement  que  je  ferai  en 
l'affaire  de  M.  le  prince  d'Espinoy  ,  au  cas  que  la  paix 
se  fasse,  et  que  je  serai  toujours  tel  en  ce  que  vous  me 
commanderez ,  comme  voulant  être  perpétuellement, 
monsieur ,  votre  très-humble  et  très-obéissant  servi- 
teur ,  P.  Jeatnnin. 
De  La  Haye  ,  ce  i5  mars  1608, 

Lettre  du  Roij,  du  dix-neiwieine  de  mars  1608. 

Messieurs  Jeannin  et  Russy,  j'ai  mieux  entendu  et 
compris  l'importance  de  la  navigation  et  du  com- 
merce des  Indes  par  vos  lettres  du  7  de  ce  mois , 
reçues  le  i3,  que  je  n'avois  fait  par  les  précédentes. 
Tellement  que  je  reconnois  que  les  uns  et  les  autres 
ont  grande  raison  de  le  débattre  si  obstinément  et 
vivement  qu'ils  font:  car  en  ce  point  consiste  d'une 
part  quasi  la  seule  et  principale  récompense  de  la  ces- 
sion des  droits  de  souveraineté,  et  de  l'autre  la  sûreté 
du  maintiennementde  la  république  que  Ton  prétend 
établir,  pour  les  raisons  très-bien  et  clairement  re- 
présentées en  vosdites  lettres  et  au  mémoire  dressé 
par  les  intéressés  audit  commerce  du  côté  des  Etats , 
que  vous  m'avez  envoyé.  Au  moyen  de  quoi  je  ne 
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sais  bonnement  quel  conseil  je  dois  prendre  ni  don- 
ner sur  ce  fait,  ni  quel  office  vous  commander  de 
faire  en  mon  nom  pour  raccommodement  d'icelui; 
car ,  comme  je  .veux  conserver  entière ,  si  je  puis  ,  la 
bonne  opinion  publique  et  particulière  de  mon  affec- 
tion à  la  paix,  que  mérite  la  vérité  et  sincérité  d'icelle, 
et  pareillement  l'amitié  de  mes  voisins ,  je  ne  désire 
pas  aussi  donner  sujet  auxdits  Etats,  ni  de  me  repro- 
cher le  déchet  de  leur  Etat ,  s'il  avenoit ,  pour  avoir 
quitté  ce  commerce  outre   leur  gré  ,  et  moins  de 
m'appeler  à  garant  aux  charges  et  frais  de  leurs  armes, 
si ,  opiniâtrant  par  mon  conseil  la  conservation  dudit 
commerce,  ils  étoient  contraints  ci-après  de  les  re- 
prendre et  recommencer  la  guerre  -,  laquelle  pareille- 
ment je  juge  devoir  être  évitée  par  préférence  à  toute 
autre  chose ,  tant  pour  leur  considération  que  pour  la 
mienne,  pour  les  raisons  qui  m'ont  mû  de  vous  en- 
voyer par  delà,  et  vous  commander  de  faciliter  et 
favoriser  leur  accord ,  desquelles  tant  s'en  faut  que 
j'entende  me  départir  que  je  m'y  confirme  davantage 
tous  les  jours  ,  même  à  cause  du  procédé  des  Anglais 
envers  nous  ;  car  vous  savez  qu'ils  font  ce  qu'ils  peu- 
vent pour  acquérir  grâce  et  créance  du  côté  d'Espagne 
à  notre  dommage.  Ce  qu'étant,  et  sans  apparence  de 
changement  ou   d'amélioration,  je  ne  vois  pas  que 
lesdits    Etats  puissent  ci-après    soutenir  la  guerre 
comme  il  convient,  ni  conserver  l'union  de  leur  Etat 
ainsi  que  devant;  joint  qu'il  ne  faut  pas  qu'ils  s'atten- 
dent que  je  danse  seul  ce  branle  avec  eux ,  comme  je 
prévois  qu'il  conviendroitque  je  fisse ,  lesdits  Anglais 
les  abandonnant  ou  ne  les  secourant  que  de  paroles  ; 
d'autant  que  les  autres  rois  et  princes  desquels  ils 
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sont  à  présent  ou  ont  été  assistes  ,  ont  les  reins  ou  la 
volonté  trop  débiles  pour  y  faire  fondement. 

Nous  devons  croire  aussi  que  les  Espagnols  n'o- 
mettront rien  à  faire  pour  flatter  et  abuser  les  uns  et 
les  autres,  et  principalement  lesdits  Anglais,  en  les 
chatouillant  des  alliances  qu'ils  ont  jà  proposées  ;  com- 
bien que  j'aie  toute  occasion  de  croire,  sans  en  douter 
aucunement,  qu'ils  ne  donneront  jamais  leur  fille  au 
prince  de  Galles,  ni  même  à  un  prince  puissant  qui 
soit  autre  que  de  leur  famille,  jusqu'à  ce  que  leurs  en- 
fans  en  aient  fait  d'autres  ,  quand  bien  lesdits  Anglais 
offriraient  dès  à  présent  de  changer  de  religion,  et 
que  le  dessein  serait ,  pour  cette  raison  ,  favorisé  du 
Pape.  Et  toutefois  vous  savez  que  c'est  une  condition 
plus  éloignée  du  vraisemblable  que  de  l'espérance  de 
son  contraire.  Mais  bien  dois-je  croire  que  facilement 
lesdits  Anglais  pourraient  se  laisser  persuader  d'entrer 
en  part  et  société ,  sinon  à  visage  découvert ,  du  moins 
en  secret ,  avec  lesdits  Espagnols ,  s'ils  venoient  à 
conspirer  contre  moi  et  ma  couronne ,  et  à  me  dé- 
clarer la  guerre  pour  s'en  avantager  à  mon  dommage. 
D'ailleurs  je  ne  vois  pas  que  je  doive  m'attendre  à 
recueillir  grande  prérogative  de  la  part  des  Etats,  qui 
mérite  que  j'épouse  une  guerre  pour  eux ,  les  choses 
de  la  chrétienté  et  de  mon  royaume  étant  en  l'état  où 
elles  sont.  Aucuns  princes  et  potentats  d'Italie,  qui  à 
bon  droit  redoutent  la  grandeur  d'Espagne ,  s'offrent 
bien  à  présent  d'entrer  en  quelque  confédération  avec 
moi  pour  la  commune  et  mutuelle  défense  et  conser- 
vation de  nos  Etats ,  mus  de  la  connoissance  et  ap- 
préhension qu'ils  ont  de  son  ambition  et  puissance , 
après  qu'elle  sera  déchargée  de  la  guerre  des  Pays-Bas  ; 
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mais  quand  j'ai  voulu  leur  faire  connoîlre  que  le  vrai 
moyen  de  les  garantir  étoit  qu'ils  contribuassent ,  dès 
à  présent ,  aux  frais  de  la  manutention  des  Provinces- 
Unies  ,  pour  leur  aider  à  faire  un  accord  si  avanta- 
geux que  le  roi  d'Espagne  et  les  siens  ne  pussent 
après  icelui  mal  faire  en  la  chrétienté,  ou,  ne  pouvant 
parvenir  audit  accord,  de  soutenir  la  guerre,  je  les  ai 
trouvés  si  peu  capables  de  ce  conseil ,  que  ce  seroit  se 
tromper  d'en  attendre  un  bon  effet. 

Ils  ont  toujours  opinion  que  je  suis  seul  bastant  de 
seconder  et  maintenir  lesdites  provinces-,  voire  que 
j'y  suis  si  avantagé ,  que  je  ne  puis  ni  dois  vouloir  rien 
omettre  à  faire  pour  ce  regard  ,  pour  être  trop  inté- 
ressé à  leur  conservation.  De  quoi  j'ai  néanmoins  dé- 
libéré de  mettre  peine  de  les  désabuser ,  pour ,  s'il 
est  possible,  leur  faire  prendre  d'autres  conseils  5  et 
comme  je  prévois  que  les  traités  de  la  paix  de  delà 
tireront  en  longueur,  et  que  Ton  y  consommera  du 
moins  le  reste  de  la  présente  année ,  quand  ce  ne  seroit 
que  les  parties  ne  sont  préparées  pour  la  guerre,  et 
pour  le  désir  et  besoin  qu'elles  ont  de  la  paix  autant 
les  unes  que  les  autres  ,  il  est  nécessaire  que  lesdites 
provinces ,  et  leurs  confédérés  et  amis  ,  avisent  aux 
moyens  de  soutenir  ladite  guerre,  et  conserver  l'union 
de  leur  Etat,  s'il  faut  y  rentrer,  sans  du  tout  s'endor- 
mir au  doux  bruit  et  espoir  de  ladite  paix.  Peut-être 
que  leurs  amis  feront  difficulté  de  s'en  déclarer  main- 
tenant, pour  les  diverses  raisons  que  vous  savez  qui 
les  doivent  émouvoir  de  ce  faire  en  l'état  présent  des 
affaires.  Il  faut  craindre  aussi  qu'elles  ne  rencontrent 
tant  de  froideur,  que  cette  recherche  défavorise  plu- 
tôt leurs  affaires  qu'elle  ne  les  confortera,  principale- 
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edutumiers  de  faire  banqueroute  à  leurs  voisins  aussi 
imprudemment  qu'infidèlement.  Toutefois,  il  me  sem- 
ble être  nécessaire  que  les  Etats  ,  pour  mieux  et  sû- 
rement résoudre  les  choses  delà  paix,  s'éclairassent 
et  assurent  de  la  volonté  de  leursdits  voisins,  pour 
ne  bâtir  sur  faux  fondement,  et  tomber  en  des  sur- 
prises et  accidens  irrémédiables.  Je  ferai  toujours  de 
mon  côté  ce  que.  je  dois  et  puis  honnêtement  faire 
pour  ce  regard,  en  la  forme  et  aux  conditions  que  je 
vous  ai  ci-devant  écrites  ;  de  quoi  je  vous  permets  de 
vous  déclarer  à  ceux  qui  en  seront  dignes ,  assuré  que 
vous  le  ferez  avec  la  discrétion  qu'il  convient,  prin- 
cipalement tant  qu'il  y  aura  quelque  espoir  de  com- 
poser les  affaires ,  de  quoi  je  commence  à  faire  plus 
mauvais  jugement  que  je  n'ai  encore  fait,  jaçoit  que 
j'aie,  dès  le  commencement,  combattu  avec  tous  mes 
conseillers  celui  qu'ils  ont  fait  du  bon  succès  dudit 
accord.  Car  je  ne  puis  croire  que  les  Espagnols  accor- 
dent jamais  auxdits  Etats  ledit  commerce  des  Indes  , 
ainsi  qu'ils  demandent,  et  qu'il  semble  que  Barneveldt 
se  le  promet  5  c'est-à-dire  qu'ils  consentent  qu'ils  en 
jouissent  par  forme  de  trêve  durant  les  quatorze  ans 
qui  restent  du  temps  duquel  ils  ont  donné  parole  à 
ceux  de  la  compagnie  ,  sans  s'obliger  de  s'en  départir 
entièrement  ledit  terme  expiré,  et  obtenir  maintenant 
une  paix  entière  du  côté  de  deçà  -,  car  non-seulement 
ce  seroit  un  trop  grand  et  honteux  signe  de  foiblesse 
du  côté  d'Espagne  ,  mais  un  préjudice  et  désavan- 
tage de  trop  périlleuse  conséquence ,  tant  pour  le 

isent  que  pour  l'avenir, 

J'ai  bien  considéré  les  bonnes  ouvertures  que  vous 


DU    PRÉSIDENT    JEÂNNIN.  3at 

avez  faites,  et  votre  conduite  sur  cela,  tant  envers 
les  Etats  qu'avec  le  président  Puchardot;  je  loue  l'une 
et  l'autre.  Je  ne  pouvois  aussi  y  être  servi  par  vous 
plus  dignement  que  j'ai  été.  Vous  aurez  reconnu  par 
ma  dernière  dépêche  ,  portée  par  l'abbé  de  Préaux  , 
que  je  faisois  moindre  compte  de  l'article  dudit  com- 
merce que  de  celui  de  l'échange  des  places  de  Flandre 
etBrabant.  Je  persiste  encore  en  celte  opinion  ,  d'au- 
tant que  je  juge  le  péril  dudit  échange  plus  prochain 
que  ne  peut  être  celui  de  l'accommodement  de  l'autre. 
J'ajouterai  encore  à  cela,  que  j'ai  le  même  sentiment 
et  désir  de  la  paix  que  j'ai  eu  jusqu'à  présent.  Vrai  rat 
que  je  considère  et  connois  mieux  que  je  n'ai  fait ,  le 
bien  et  le  mal  que  les  parties  de  part  et  d'au  Ire  sont 
pour  recevoir  de  l'issue  et  composition  dudit  article 
des  Indes.  C'est  pourquoi  j'estime  qu'il  est  à  propos 
que  nous  procédions  plus  retenus  aux.  conseils  que 
nous  avons  à  leur  donner ,  et  aux  offices  que  nous 
avons  à  faire  pour  ce  regard,  que  nous  n'avions 
délibéré,  pour  les  raisons  susdites.  En  quoi  néan- 
moins vous  devez  vous  conduire  si  dextrement^ 
que  lesdites  parties  ne  s'aperçoivent  du  change- 
ment. Si  lesdits  Etats  peuvent  obtenir  ledit  com- 
merce pour  moins  de  temps  que  lesdits  quatorze 
ans ,  pourvu  qu'ils  ne  s'obligent  de  le  quitter  ieelui 
passé,  je  suis  d'avis  qu'ils  s'y  accommodent,  soit  par 
forme  de  trêve  ou  de  paix  ,  à  la  charge  d'avoir  ladite 
paix  du  côté  de  deçà  ;  car  encore  que  plusieurs  ne 
fassent  pas  grande  différence  d'une  longue  trêve  à  une 
paix  pour  les  provinces  de  deçà,  toutefois  ce  titre 
liberté  et  souveraineté  que  lesdits  Etats  prétend 
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acquérir ,  sera  trop  plus  estimé  de  leurs  voisins  par 
celle-ci  que  parl'autre. 

C'est  pourquoi  je  suis  d'avis  qu'ils  fassent  leur  pos- 
sible pour  gagner  ce  point,  s'ils  peuvent  y  parvenir 
sans  du  tout  quitter  ledit  commerce  ;  car  j'estime 
maintenant  cette  navigation  si  importante  ,  que  je 
serois  quasi  d'opinion  qu'ils  acceptassent  plutôt  une 
trêve  de  longues  années  de  toutes  parts ,  avec  la  dé- 
claration de  ladite  liberté  et  souveraineté  durant  ledit 
temps,  que  de  faillir  à  se  délivrer  cette  fois  de  la 
guerre,  puisqu'ils  ont  passé  si  avant,  et  qu'ils  sont 
si  mal  assurés  de  l'assistance  de  leurs  voisins  en  cas 
de  guerre-,  joint  que  j'appréhende  fort  leur  division 
et  discorde  s'ils  rompent.  Mais  je  n'approuve  pas,  pour 
la  même  considération,  le  long  séjour  des  députés 
des  archiducs  où  ils  sont.  L'on  connoîtra ,  au  retour 
du  courrier  qu'ils  ont  envoyé  en  Espagne  pour  le  fait 
dudit  commerce  des  Indes  ,  le  parti  qu'ils  prendront , 
et  ne  doute  point ,  s'ils  veulent  rompre ,  qu'ils  ne  le 
fassent  sur  l'article  de  la  religion  5  mais  j'ai  quelque 
opinion  qu'ils  ne  se  hâteront  pas  de  s'en  déclarer,  parce 
qu'ils  n'ont  rien  de  prêt,  comme  j'ai  dit,  pour  recom- 
mencer la  guerre.  Ils  feront  donc  durer  la  négocia- 
tion; auquel  cas  j'estime  très-dangereux  que  lesdits 
députés  demeurent  à  La  Haye  ,  tant  pource  qu'ils 
pénètrent  plus  avant  aux  conseils  des  Etats ,  et  ont 
plus  de  moyens  de  corrompre  leurs  gens ,  que  parce 
qu'il  est  difficile  qu'ils  ne  découvrent  les  plus  secrets 
traités  des  Etats  avec  leurs  confédérés.  Il  faut  donc 
y  pourvoir,  estimant  que  lesdits  députés  entretien- 
dront et  feront  durer  ladite  négociation  artificieuse- 
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ment  exprès  ,  du  moins  pour  empêcher  ou  apprendre 
îesdits  traités  particuliers  des  Etats  ,  ouïes  endormir 
de  l'espérance  de  ladite  paix,  cependant  qu'ils  feront, 
et  avanceront  leurs  préparatifs  pour  la  guerre,  afin 
de  les  surprendre  :  pour  la  même  cause  peut-être 
eût-il  été  aussi  bon  de  les  prier  de  se  retirer  sur  le 
débat  dudit  commerce ,  et  attendre  la  résolution  d'i- 
celui ,  devant  que  de  proposer  les  autres  articles  ;  car 
tout  ce  qui  s'y  avancera  sera  inutile ,  et  ne  servira 
qu'à  entretenir  le  tapis ,  s'ils  ne  conviennent  de  l'autre. 
Ce  que  je  vous  écris  toutefois  plus  pour  vous  exposer 
mon  avis  ,  que  pour  vous  prescrire  et  ordonner  de  le 
suivre,  si  vous  jugez  qu'il  soit  meilleur  d'en  user 
autrement.  Je  vous  dis  donc  qu'une  longue  trêve,  par- 
tout réglée  comme  elle  doit  être ,  sera  encore  plus 
utile  auxdits  Etats  et  au  public  que  la  guerre.  Toute- 
fois ,  si  on  peut  avoir  une  paix  entière  et  partout ,  ou 
pour  le  moins  de  deçà ,  elle  sera  encore  meilleure  et 
plus  estimée  partout. 

Continuez  à  favoriser  et  faciliter  celle-ci  tant  qu'il 
vous  sera  possible ,  et,  si  vous  n'en  pouvez  venir  à  bout, 
ne  vous  opposez  à  la  susdite  longue  trêve  partout , 
ains  tenez  la  main  que  les  parties  s'y  accommodent 
plutôt  que  de  rentrer  en  guerre.  Mais  il  faudroit  en 
ce  dernier  cas  rendre  le  dernier  traité  que  nous  avons 
fait  avec  Iesdits  Etats ,  égal  et  de  pareille  vertu  pour 
la  trêve  que  nous  l'avons  fait  pour  ladite  paix ,  chose 
qui  sera  désirée  d'eux  comme  de  moi.  Et  quant  à  la 
proposition  que  les  députés  d'Angleterre  vous  ont 
laite  d'entendre  à  un  nouveau  traité  d'alliance  avec 
moi ,  et  le  traiter  par  delà  cependant  que  vous  êtes 
ensemble ,  je  ne  suis  pas  d'avis  que  nous  la  rejetions. 
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combien  que  nous  n'ayons  que  trop  d'occasions  de 
nous  défier  de  cette  recherche  ,  et  de  la  foi  et  volonté 
dudit  Roi  5  car  ,  s'ils  veulent  mordre  à  bon  escient ,  il 
nous  sera  utile  de  le  faire  pour  plusieurs  raisons  que 
je  vous  écrirai  quand  nous  en  serons  éclaircis  ;  si  aussi 
ils  ne  veulent  que  nous  abuser ,  ils  ne  seront  pas  assez 
lins  pour  en  profiter.  Ils  soutiennent  que  le  traité  fait 
par  mon  cousin  le  duc  de  Sully  avec  ledit  Roi  est 
imparfait,  et  que  les  précédens  faits  entre  nos  cou- 
ronnes par  nos  prédécesseurs  ,  n'ayant  été  confirmés 
par  nous  de  part  et  d'autre  en  la  forme  poriée  par 
iceux ,  demeurent  nuls.  Je  serai  bien  aise  aussi  qu'ils 
soient  changés  ,  car  les  derniers  ont  été  faits  par  mes 
prédécesseurs  plus  avantageux  pour  eux  que  pour 
nous  ;  au  moyen  de  quoi  embrassez  cette  proposition 
s'ils  y  persévèrent,  et  en  facilitez  l'exécution. 

Vous,  sieur  Jeannin,  pourriez  faire  un  voyage  par 
deçà,  pour  prendre  mes  intentions  et  instructions 
sur  cette  matière  et  les  autres  qui  sont  sur  le  bureau, 
s'il  faut  que  la  négociation  de  la  susdite  paix  tire  en 
longueur,  et  que  les  députés  des  archiducs  se  retirent 
et  prennent  temps  pour  consulter  avec  lesdits  princes. 
Je  suis  très-aise  que  ma  cousine  la  princesse  d'Orange 
soit  arrivée  par  delà  en  santé ,  et  si  à  propos  que  sa 
présence  y  puisse  être  encore  utile  5  car  je  suis  assuré 
qu'elle  y  contribuera  toujours  ,  en  ce  qui  dépendra 
d'elle  ,  avec  toute  l'affection  à  mon  contentement  et 
service  que  je  puis  désirer  et  attendre  d'elle.  En  quoi 
vous  lui  donnerez  aussi  toute  occasion  de  persévérer, 
eu  favorisant  de  ma  part  le  bien  et  avantage  de  mes 
cousins  ses  beaux-fils  et  fils ,  et  de  toute  leur  maison, 
suivant  les  exprès  commandemens  que  je  vous  eu 
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ai  faits.  Je  prie  Dieu ,  messieurs  Jeannin  et  de  Russy, 
qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
Ecrit  à  Paris,  le  dix-neuvième  jour  de  mars  1608. 

Henri. 
Et  plus  bas  ,  Brulart. 

Lettre  de  M.    de  J^illeroy  à  M.  Jeannin,  du  vingtième 
de  mars  1608. 

Monsieur  ,  j'ai  reçu  le  8  de  ce  mois ,  par  l'adresse 
du  sieur  de  Berny  ,  vos  lettres  du  27  du  passé ,  et  le 
i3  du  présent  celles  du  7  d'icelui  ,  par  le  commis 
du  sieur  du  Maurier ,  sur  le  contenu  desquelles 
le  Roi  vous  écrit  ses  intentions  si  particulièrement 
et  clairement ,  que  je  n'ai  rien  à  y  ajouter ,  sinon 
qu'ayant  un  peu  mieux  considéré  que  nous  n'avions 
fait  la  conséquence  des  voyages  des  Indes ,  nous  se- 
rons très-aises  que  les  Etats  les  conservent.  Je  n'ai 
pas  opinion  qu'ils  en  viennent  à  bout  selon  leur  désir 
et  l'instance  qu'ils  en  font.  Vos  lettres  ne  font  men- 
tion que  d'Orient,  et  le  sieur  Aërsens  nous  a  dit  qu'ils 
débattent  encore  ceux  d'Occident ,  dont  nous  vous 
prions  nous  éclaircir  ,  disant  ledit  sieur  Aërsens 
qu'ils  ne  peuvent  quitter  ceux-ci  non  plus  que  les 
autres.  Et  quand  on  lui  demande  comment ,  la  paix 
rompue,  ils  conserveront  leur  union  ébranlée  par 
les  espérances  de  ladite  paix ,  je  reconnois  par  ses 
réponses  qu'il  craint  fort  qu'il  en  mésa vienne.  Il  ne 
sait  aussi  par  quels  moyens  ils  pourront  soutenir  la 
guerre  s'il  faut  y  rentrer,  sinon  qu'il  se  promet  que 
le  Roi  entreprendra  leur  protection  encore  plus  ar- 
demment qu'il  n'a  fait  ci-devant ,  quand  même  !e 
t.    i3.  20 
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roi  d'Angleterre  les  abandonner  oit.  11  fonde  aussi  une 
bonne  partie  de  son  espérance  sur  la  nécessité  et  foi- 
blesse  du  roi  d'Espagne  et  des  archiducs-,  c'est  l'état 
que  le  sieur  Aërsens  fait.  S'il  parle  franchement ,  et 
comme  il  l'entend  ou  non,  si  c'est  suivant  les  inten- 
tions des  Etats  ou  de  lui-même,  je  ne  le  puis  dire 
assurément  quand  je  me  représente  sa  conduite  pas- 
sée-, mais  comme  d'un  côté  je  lui  ai  donné  sujet  de 
bien  espérer  de  la  bonne  volonté  du  Roi ,  d'autre 
part  aussi  l'ai -je  admonesté  de  ne  faire  le  susdit 
compte  légèrement ,  afin  de  ne  s'y  abuser,  d'autant 
que  je  reconnois  que  Sa  Majesté  est  lasse  de  mettre 
la  main  à  la  bourse ,  comme  elle  a  ci-devant  fait . 
et  conseillé  d'assurer  ses  affaires  autrement,  et  par 
une  autre  forme   qu'il  n'a  fait,   voyant  mêmement 
tes  Anglais  vivre  et  se  conduire  comme  ils  font.  Il 
demande  d'être  dès  à  présent  secouru  d'une  pareille 
somme  d'argent  qu'a  été  la  dernière  qui  a  été  envoyée 
par  delà,  disant,  ne  pouvant  avoir  mieux,   qu'il  la 
recevra  par  avance  ,  et  en  déduction  de  ce  qui  leur 
a  été  promis  de  notre  part  pour  les  deux  premières 
années  de  la  paix  -,  de  quoi  il  a  été  éeonduit ,  notre 
intention  n'étant  de  manger  ainsi  notre  bled  en  verd , 
ni  nous  élargir  par  dessus  les  termes  de  la  parole  que 
vous   avez  donnée  pour  nous.    Toutefois  nous  lui 
avons  enfin  déclaré  que  nous  voulions  voir  le  pro- 
grès et  succès  de  la  négociation  qui  se  fait  p^ar  delà , 
devant  que  d'accorder  ni  refuser  tout-à-fait  sa  de- 
mande. 

Nous  avons  reçu  par  ses  mains  un  extrait  des  ar- 
ticles qu'il  dit  avoir  été  proposés,  tant  par  les  dépu- 
tés des  archiducs  que  par  les  Etats,  après  la  remise; 
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de  celui  des  Indes ,  dont  je  vous  envoie  une  copie. 
Je  ne  vous  dirai  ce  qu'il  nous  en  semble ,  mais  bien 
que  nous  estimons  qu'ils  ont  été  mis  en  avant  tels  par 
les  députés  desdits  archiducs ,  plus  pour  entretenir 
le  tapis  et  avoir  prétexte  de  prolonger  les  affaires 
et  leur  séjour  où  ils  sont ,  que  pour  avancer  matière. 
Sur  quoi  Sa  Majesté  vous  fait  savoir  son  avis ,  lequel 
nous  croyons  être  bien  fondé ,  qui  est  que  l'on  doit 
séparer  la  compagnie  sitôt  que  l'on  connoîtra ,  après 
la  réponse  d'Espagne ,  quel  sera  le  parti  qu'ils  vou- 
dront prendre  sur  le  fait  desdites  Indes;  non  que 
nous  soyons  d'avis  que  les  Etats  rompent  le  traité  si 
}es  autres  ne  les  y  contraignent,  quand  ce  ne  seroit 
que  pour  avoir  loisir  de  se  reconnoître  et  pourvoir  à 
leurs  affaires  pour  recommencer  la  guerre  s'il  faut 
y  rentrer  ,  laquelle  nous  désirons ,  autant,  voire  plus 
que  jamais,  être  évitée  tant  qu'il  sera  possible  de  le 
faire.  L'on  continue  à  nous  entretenir  de  l'alliance  de 
laquelle  vous  savez  que  le  président  Richardot  vous 
a  parlé;  le  Pape  en  a  entretenu  M.  d'Alincourt,  et  le 
nonce  de  Sa  Sainteté  en  a  discouru  depuis,  de  sa 
part ,  en  la  dernière  audience  que  le  Roi  lui  a  don- 
née. Tous  montrent  avoir  ce  fait  très  à  cœur,  de 
quoi  je  ne  m'étonne  point  ;  car  il  y  a  bien  plus  à 
gagner  pour  l'Espagne    et    consorts    que   pour   la 
France.  Mais  ce  que  j'ai  trouvé  un  peu  étrange,  est 
qu'ils  aspiroient  à  faire  promettre  au  Roi  de  favo- 
riser dès  à  présent ,  en  cas  de  paix  ou  de  guerre  , 
la  réunion  des  pays  possédés  par   les  Etats  sous   la 
domination  des  archiducs,  à  condition  que  le  tout 
retourneroit  après  avec    le  temps   à   l'avantage  de 
madame  Chrestienne  et    du  mari  que  l'on  prétend 
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lui  donner  :  de  quoi  Sa  Majesté  s'est  un  peu  offensée, 
et  certes  avec  raison  5  car  onaspire  à  lui  faire  manquer 
de  foi  envers  les  Etats,  sans  fondement  ni  raison. 

Toutefois,  je  ne   suis  pas  d'avis   que  vous  en 
disiez  rien  au  sieur  Richardot ,  mais  que  vous  l'en- 
treteniez  toujours  sur  ce  sujet,  comme  vous   avez 
bien  commencé.  J'apprends  ici   que  le  marquis  de 
Spinola  et  ses  collègues  prendront  bientôt  congé  de 
la  compagnie  ,   sous  prétexte  de   venir   passer  les 
fêtes  de   Pâques  en  leurs  maisons ,  et  qu'il  y  aura 
après  de  la  peine  à  les  rassembler  et  faire  retour- 
ner en  Hollande ,  et  qu'ils  n'entretiendront  plus  la 
pratique  de  la  paix  que  par   manière   d'acquit,   et 
pour  abuser  les  Etats,  mal  satisfaits  de  leur  dureté 
en  toutes  choses ,  principalement  au  fait  des  Indes  : 
quoi  avenant,  il  sera  besoin  de  se  disposer  et  résoudre 
au  pis,  à  quoi  nous  ne  prendrons  pas  grand  plaisir. 
Les  Vénitiens  et  le  duc  de  Savoie  recherchent  à  pré- 
sent le  Roi  d'une  alliance  à  pareille  fin  qu'a  été  faite 
la  nôtre  dernière  avec  les  Etats,  pour  la  conservation 
et  défense  de  ce  qui  leur  appartient  -,   mais  j'ai  opi- 
nion que  le   vent  emportera   telle   ouverture  ,   at- 
tendu le  naturel  des  auteurs  d'icelle ,  et  aussi  qu'il 
n'est  à  propos  de  laisser  derrière,   comme  l'on  pré- 
tend faire  ,  le  Pape  ,  car  ce  seroit  le  donner  tout-à- 
fait  à  l'Espagne.  Toutefois   nous    pousserons  cette 
pratique  le  plus  avant  que  nous  pourrons ,  pour  dé- 
couvrir les  intentions  et  fins  des  parties,  et,  s'il  est 
possible ,  en  profiter.  Le  Roi,  traitant  ces  jours  passés 
avec  le  ministre  des  archiducs  un  peu  trop   confi- 
demment,  lui  a  fait  ouverture  d'engager  son  maître 
en  un  accord  avec  les  Etats  sans  le  roi  d'Espagne . 
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pour  le  bien  des  pays  qu'il  possède  ,  et  pour  assurer 
ses  affaires  particulières.  Il  a  fait  contenance  qu'il 
seroit  très -aise  ,  comme  bon  patriote  ,  que  cela 
pût  s'effectuer  ;  mais  il  a  reconnu  que  l'entreprise 
étoit  trop  difficile  et  périlleuse  pour  en  bien  espé- 
rer :  ce  que  je  ne  vous  écris  que  pour  vous  faire 
savoir  ce  qui  en  a  été  dit,  de  quoi  vous  jugerez.  Je 
m'assure  qu'il  eût  été  peut-être  à  propos  de  s'abstenir, 
comme  je  ferai,  d'allonger  la  présente  davantage,  que 
pour  vous  présenter  mes  très-affectionnées  recom- 
mandations, et  prier  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous 
donne,  en  bonne  santé  ,  heureuse  et  longue  vie. 

De  Paris,  ce  vingtième  jour  de  mars  1608. 

Votre,  etc.  de  Neufville. 

Autre  lettre  dudît  sieur  de  Villeroy* ,  dudil  jour  vingtième 
de  mars  1608. 

Monsieur,  nous  avons  mauvaise  opinion  de  l'issue 
de  cette  conférence  pour  la  paix,  de  quoi  nous 
sommes  très^dépiaisans  ;  car  enfin  nous  la  jugeons 
nécessaire,  et  la  désirons  plus  que  jamais  ,  et  prie 
Dieu  qu'il  vous  fasse  la  grâce  d'achever  ce  bon  œuvre. 
L'on  nous  donne  à  entendre  que  ces  messieurs  les 
Etats  fondront  comme  la  neige  au  soleil  s'ils  quittent 
la  navigation  des  Indes  \  c'est  pourquoi  nous  ne  vou- 
lons absolument  les  conseiller  de  s'en  départir  tout- 
à-fait.  Et  toutefois  l'on  dit  que  les  Espagnols  rom- 
pront la  paix ,  et  même  ne  feront  la  trêve  de  longues 
années  s'ils  n'obtiennent  ce  point.  Nous  n'entendons 
aussi  conforter  les  Etats  à  l'opiniâtrer ,  pour  les  rai- 
sons que  le  Roi  vous  écrit.  L'on  dit  ici  que  les  dé- 
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pûtes  des  archiducs  prendront  sujet  de  se  retirer  à 
Bruxelles  pour  les  fêtes  de  Pâques ,  £t  qu'il  y  aura  de 
la  difficulté  après  à  les  rassembler,  et  qu'ils  se  con- 
tenteront de  faire  une  prolongation  de  la  cessation 
d'armes ,  pour  avoir  loisir  de  pourvoir  à  leurs  affaires 
pour  la  guerre  5  car  jusques  à  présent  ils  n'ont  encore 
rien  de  préparé  qui  apparoisse. 

Nous  avions  avis  du  côté  d'Espagne  de  la  prise  des 
navires  hollandais  dont  votre  lettre  fait  mention  -, 
mais  nous  avons  su ,  au  même  temps  ,  que  la  répara- 
tion en  a  été  commandée  et  exécutée  sur-le-champ. 
Le  Roi  répond  à  la  lettre  de  M.  le  prince  Maurice;  et 
nous  nous  en  allons  à  Fontainebleau  pour  les  couches 
de  la  Reine.  Et  si  lesdits  députés  de  Flandre  se  re- 
tirent, peut-être  sera-t-il  bon  que  vous  preniez  le 
temps  pour  revenir  faire  un  tour  ici  pour  reconnoître 
notre  monde ,  et  nous  mieux  informer  des  affaires  de 
delà.  Cela  doit  être  remis  à  votre  bon  jugement;  car 
étant  sur  les  lieux ,  vous  connoîtrez  mieux  ce  qu'il 
est  nécessaire  et  à  propos  de  faire  pour  le  service  du 
Roi ,  que  vous  avez  accoutumé  de  préférer  à  toute 
autre  considération.  Je  prie  Dieu  ,  monsieur ,  qu'il 
vous  maintienne  en  bonne  santé  ,  et  me  recommande 
très-affectueu sèment  à  votre  bonne  grâce. 

De  Paris,  ce  vingtième  de  mars  1608. 

de  Neuf  ville. 

Lettre  de  messieurs    Jeatuùii   et    de  Russjr  au  Roi , 
du  2.3  mars  1608. 

Sire, 

Le  lendemain  du  départ  du  sieur  de  Sainte-Cathe- 
rine ,  qui  fut  le  17  de  ce  mois  ,  les  députés  des  archi- 
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dues  cl  Etats  s'assemblèrent,  et,  suivant  la  résolu- 
tion prise  en  leur  précédente  conférence  ,  ceux  des 
États  leur  donnèrent  l'acte  pour  la  trêve  et  cessation 
de  tous  actes  d'hostilité  es  Indes  pour  neuf  ans,  avec 
lequel  il  y  avoit  un  écrit  séparé  qu'ils  entendent  in- 
sérer au  traité  de  paix  ,  lequel  contient  que ,  quoi 
qu'il  arrive  auxdites  Indes,  soit  durant  la  trêve  ou 
icelle  expirée  ,  .la  paix  ne  laissera  d'être  perpé- 
tuelle jusqu'au  tropique  du  Cancer.  Les  députés 
des  archiducs  reçurent  l'un  et  l'autre  sans  rien  dé- 
clarer de  leur  intention  pour  lors ,  fors  que  M.  le 
président  Richardot,  prenant  celui  lequel  contient 
l'article  qu'on  prétend  insérer  au  traité  de  paix ,  dit 
qu'il  n'y  avoit  point  d'apparence  de  faire  la  trêve  d'un 
côté  et  la  paix  de  l'autre;  et  en  leur  donnant  l'écrit 
pour  l'assurance  du  commerce  d'Espagne,  dont  pa- 
reillement lecture  fut  faite  au  même  instant,  dit  que 
les  grands  rois  ne  sont  point  banquiers  pour  consi- 
gner de  l'argent ,  et  qu'on  n'a  accoutumé  de  requérir 
d'eux  ,  sinon  leur  foi  pour  toute  sûreté.  Puis  ils  se 
donnèrent  l'un  à  l'autre  l'écrit  pour  les  impositions 
ou  exemptions  sur  les  denrées  et  trafic  mutuel  qui 
doit  être  entre  eux  es  Pays-Bas  après  la  paix  faite  : 
sur  lequel  il  y  eut  grande  difficulté ,  prétendant  ceux 
des  archiducs,  qu'on  ne  doit  prendre  aucuns  péages 
et  impositions  sur  les  bateaux  et  navires  venant  de 
France,  Espagne,  Angleterre  ou  d ailleurs,  chargés 
de  quelque  marchandise  que  ce  soit,  lesquels  passe- 
ront en  Zélande  powr  aller  à  Anvers  ou  es  autres  lieux 
de  l'obéissance  desdits  sieurs  archiducs,  et  qu'on  se 
doit  contenter  de  les  prendre  sur  les  marchandises 
et  d  [iti  sortiront  des  pays  de  l'un  au  de  l'autre. 
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Or  les  Etats  lèvent  de  grands  droits ,  outre  ceux 
mêmes  qu'ils  levoient  devant  la  guerre ,  la  plupart 
desquels  ils  entendent  continuer,  disant  qu'ils  seront 
contraints  ,  pour  tenir  la  mer  assurée ,  d'avoir  tou- 
jours des  navires  de  guerre  ,  ainsi  être  raisonnable 
qu'ils  soient  aidés  en  cette  dépense  par  tous  ceux  qui 
en  recevront  le  profit.  Ils  veulent  aussi  conserveries 
privilèges  des  villes  de  Middelbourg  en  Zélande ,  et 
de  Dordrecht  en  Hollande  ,  la  première  desquelles  a 
l'étape  des  vins  de  France,  et  l'autre  des  vins  du  Rhin, 
pour  tous  les  vins  qui  entrent  par  la  mer  des  Pays-Bas  5 
et  les  députés  des  archiducs  répondent  que  tous  les 
péages  nouveaux  établis  depuis  la  guerre  doivent  être 
abolis ,  et  quant  aux  privilèges  d'étapes  ,  qu'ils  ont 
été  donnés  lorsque  tous  les  Pays-Bas  appartenoient 
à  un  même  seigneur  5  et  maintenant  que  la  paix  les 
doit  séparer  perpétuellement ,  les  villes  qui  les  ont 
obtenus  ne  doivent  plus  servir  d'étapes  que  pour  les 
pays  qui  seront  de  l'obéissance  des  Etats,  et  être 
permis  aux  archiducs  de  faire  leur  étape  où  bon  leur 
semblera,  ayant  fait  entendre  que  leur  intention  étoit 
de  donner  ce  privilège  à  la  ville  d'Anvers  -,  autre- 
ment ,  pour  enrichir  les  villes  des  Etats,  il  faudroit 
dépouiller  les  leurs  de  toutes  commodités.  Cette  as- 
semblée se  sépara  sans  prendre  aucune  résolution. 

Les  Etats  nous  avoient  communiqué  tous  lesdits 
articles  avant  que  les  donner ,  sur  lesquels  ne  leur 
fîmes  pour  lors  autre  réponse,  sinon  que  notre  désir 
et  contentement  seroit  bien  cruels  pussent  obtenir 
tout  ce  qu'ils  demandent;  mais  s'ils  tombent  en  diffi- 
culté sur  aucuns  points  contenus  os  dits  écrits  et  ar- 
ticles ,  comme  nous  prévoyons  bien  qu'il  y  en  auroit , 
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eu  nous  les  communiquant,  et  les  raisons  qu'on  auroit 
proposées  d'une  part  et  d'autre,  nous  leur  en  donnerons 
notre  avis,  ainsi  que  jugerons  devoir  faire  pour  leur 
bien  et  l'avancement  de  la  paix,  pour  laquelle  obtenir, 
puisqu'on  avoit  pris  ce  conseil  comme  le  meilleur  et 
plus  utile,  chacun  devoit  aider  à  en  faciliter  l'exécution. 
Ayant  depuis  lesdits  sieurs  les  Etats  conféré  entre  eux, 
et  en  leur  assemblée  générale ,  sur  les  articles  dudit 
commerce  présentés  de  la  part  des  archiducs,  ils  firent 
un  autre  écrit  qui  contient  quelque  correction  en 
celui  des  archiducs ,  par  lequel  ils  s'expliquent  da- 
vantage et  déclarent  qu'outre  les  péages  anciens  qui 
se  levoient  avant  la  guerre ,  ils  entendent  lever  et 
prendre,  comme  ilsfaisoient  pendant  icelle>  le  droit 
de  convoi  qu'ils  nous  ont  dit  être  assez  modéré  ;  nous 
donnant  cet  exemple ,  que  pour  un  tonneau  de  vin  qui 
contient  quatre  poinçons  ,  on  prend  seulement  trente 
sous ,  lequel  droit  se  lève  tant  sur  eux-mêmes  que  sur 
leurs  amis  et  alliés  à  l'entrée  de  la  Zélande ,  y  en  ayant 
un  autre ,  nommé  le  droit  de  licence ,  qu'on  prend  sur 
les  ennemis,  lequel  est  grand  et  excessif;  à  savoir, 
sur  le  même  exemple  d'un  tonneau  de  vin  quatre 
écus ,  au  lieu  que  pour  le  convoi  il  n'y  a  que  trente 
sous,  duquel  droit  de  licence  les  sujets  des  archiducs 
seront  déchargés  après  la  paix.  L'autre  correction 
faite  par  eux  audit  écrit  concerne  ce  droit  d'étape 
qu'ont  les  villes  de  Middelbourg  et  de  Dordrecht ,  pour 
lequel  on  lève  quelques  droits  qui  sont  aussi  assez 
modérés  ;  mais  ce  qui  est  le  plus  servile  et  incommode, 
est  que  lesdites  villes  prétendent  que  tout  le  vin  qui 
y  arrive  doit  être  déchargé  et  vendu  es  dits  lieux,  en 
sorte  qu'un  marchand  français  qui  aura  vendu  du  vin 
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à  quelqu'un  du  pays  de  Brabant,  ou  des  autres  villes 
des  Etats  mêmes,  ne  l'y  pourra  conduire  et  mener, 
mais  sera  contraint  de  le  vendre  es  dites  villes.  Il  se 
pourra  bien  garantir  de  l'inconvénient  de  cette  vente 
en  supposant  un  acheteur  qui  s'entende  avec  lui  5 
mais  il  souffrira  toujours  l'autre  incommodité,  qui  est 
de  décharger  et  d'être  contraint  de  mettre  ses  den- 
rées en  d'autres  navires. 

A  quoi  il  leur  fut  dit  derechef,  et  à  l'instant,  par  le 
président  Jeannin  ,  sans  prendre  l'avis  des  députés 
des  princes  qui  y  étoient  aussi  présens ,  que  pour 
avoir  la  paix  jugée  par  eux  et  par  nous  utile  à  leur 
Etat ,  il  falloit  remettre  quelque  chose  de  la  rigueur 
de  ce  droit,  et  s'accommoder  à  l'utilité  des  sujets  des 
princes  avec  lesquels  ils  traitent  5  que  cela  regardoit 
aussi  les  sujets  des  autres  princes  qui  sont  leurs  amis 
et  alliés  ,  et  qu'on  a  voit  accoutumé  d'y  procéder  ainsi 
en  pareils  traités ,  réglant  d'un  mutuel  consentement 
lesdits  subsides  et  péages ,  en  sorte  que  de  part  et 
d'autre  chacun  en  reçoive  quelque  soulagement.  Mais 
leur  réponse  fut  qu'étant  souverains  ils  entendoient 
faire  dans  leur  pays  ce  qu'ils  jugeoient  convenable, 
sans  en  demander  l'avis  et  consentement  des  archi- 
ducs ,  lesquels  auront  la  liberté  d'en  faire  autant  chez 
eux.  Et  pour  le  regard  des  privilèges  des  villes  de 
Dordrecht  et  Middel  bourg ,  qu'ils  ne  les  pouvoient 
aucunement  amoindrir,  A  quoi  il  fut  encore  répondu 
par  lui-même  que  la  condition  n'étoit  égale  en  cet 
endroit,  pource  que  les  Etats  avoient  le  passage  de 
la  mer  par  lequel  plusieurs  denrées  arrivent  en  BrsN 
haut ,  et  ([ne  peu  de  Brabant  viennent  en  leur  pays  ; 
mais  ils  ne  laissèrent  de  continuer  en  leur  résolution. 
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disant  que  les  archiducs  n'y  feroient  difficulté,  et  que 
c'était  aussi  leur  intention  de  modérer  tellement  lcs- 
dits  subsides  ,  qu'eux  ni  leurs  amis  n'eussent  aucune 
occasion  de  s'en  plaindre ,  jugeant  bien  que  s'ils  fai- 
soient  autrement  seroit  perdre  le  trafic  pour  leur  pays, 
qui  est  néanmoins  le  seul  moyen  dont  leurs  habitans 
vivent  et  se  peuvent  enrichir;  ainsi  qu'on  s'en  de  voit 
fier  à  eux.  On  se  contenta  de  ce  que  dessus ,  leur 
faisant  connoître  que  nous  désirions  autant  qu'eux- 
mêmes  la  conservation  de  tous  leurs  privilèges  et 
avantages  ,  mais  qu'il  ne  falloit  pour  peu  de  chose  in- 
terrompre ce  bon  œuvre.  Les  députés  des  Etats  s'as- 
semblèrent derechef  avec  ceux  des  archiducs  le  20, 
en  laquelle  conférence  fut  proposé  ,  de  la  part  des  ar- 
chiducs ,  qu'ils  ne  pouvoient  accepter  l'acte  pour  la 
trêve ,  touchant  le  commerce  des  Indes ,  en  la  forme 
qu'il  leur  avoit  été  donné  ,  d'autant  qu'ils  demandent 
généralement  ledit  commerce  au-delà  du  tropique 
du  Cancer ,  en  quoi  sont  aussi  bien  comprises  les  Indes 
d'Occident  que  celles  d'Orient  ;  et  néanmoins  la  dis- 
pute n'a  jamais  été  que  pour  les  Indes  d'Orient ,  étant 
comme  demeurés  d'accord  qu'ils  s'abstiendroient  d'al- 
ler du  côté  des  Indes  d'Occident,  requéroient  donc 
qu'ils  eussent  à  s'éclaircir  là-dessus;  et  pour  le  regard 
des  Indes  d'Orient,  qu'il  soit  expressément  déclaré 
par  leur  écrit  qu'ils  ne  pourront  aller  es  lieux  que 
tiennent  à  présent  les  Portugais  ,  et  où  ils  ont  accou- 
tumé de  faire  leur  trafic  ;  et  si  l'acte  n'étoit  raccom- 
modé de  cette  façon ,  il  seroit  rejeté  sans  doute  en 
Espagne ,  et  toute  espérance  de  paix  perdue. 

Les  députés  des  Etats  ne  firent  lors  aucune  ré- 
ponse, mais  remirent  à  en  conférer  en  leur  assem- 
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blée  générale  ,  en  laquelle  ils  n'ont  encore  pris  aucune 
résolution  ;  mais  bien  estimons-nous  qu'ils  feront  la 
déclaration  requise  pour  le  regard  du  commerce  d'Oc- 
cident, et  consentiront  aussi  de  ne  point  aller  es  lieux 
que  tiennent  les  Portugais  ,  sinon  de  leur  gré  et  con- 
sentement, mais  non  es  autres  où  ils  ont  ci-devant 
trafiqué,  avec  la  volonté  et  permission  des  princes  et 
peuples,  comme  marchands  et  non  comme  seigneurs , 
à  condition  toutefois  que  les  Portugais  s'abstiendront 
pareillement  de  faire  le  trafic  es  lieux  que  les  Etats 
tiennent  et  occupent  de  présent,  afin  que  l'avantage 
soit  égal  d'une  part  et  d'autre,  dont  les  députés  des 
archiducs  se  contenteront,  ainsi  que  nous  avons  ap- 
pris d'eux-mêmes.  Ils  ne  feront  aussi  grande  instance 
pour  la  révocation  des  étapes  de  Middelbourg  et  de 
Dordrecht ,  et  ne  restera  plus  que  la  difficulté  pour  le 
droit  de  convoi ,  dont  ils  disent  toujours  ne  vouloir 
payer  aucune  chose.  On  a  proposé  cet  expédient  de 
prendre  ce  droit,  non  sur  les  denrées  en  particulier, 
mais  sur  chacun  navire,  à  raison  d'un  sou  pour  ton- 
neau. Enfin  cet  article  s'accommodera  -,  et  à  la  vérité 
la  perception  d'icelui  ne  nous  semble  juste,  attendu 
même  que  les  Etats  le  demandent  pour  assurer  la  mer 
de  leurs  côtes ,  et  toutefois  ils  ne  se  veulent  obliger 
à  l'intérêt  des  prises  ;  joint  que  tous  leurs  voisins  et 
alliés  en  recevront  pareil  dommage  que  les  archiducs. 
Les  plus  opiniâtres  en  cet  endroit  sont  ceux  de 
Zélande ,  lesquels  prennent  ledit  droit.  Les  députés 
desdits  archiducs  nous  sont  venus  voir  tous  ensemble, 
ayant  discontinué  dix-sept  jours  après  notre  dernière 
visite,  dont  M.  le  président  Richardot  a  fait  cette 
excuse,  que  rien  ne  s'etoit  présenté  pour  nous  com- 
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muniquer,  et  qu'ils  le  faisoient  lors  à  l'occasion  de  ce 
commerce,  nous  priant  de  les  y  assister,  attendu  que 
nous  y  avions  pareil  intérêt  qu'eux.  Nous  avons  mon- 
tré de  recevoir  cette  raison  pour  bonne  ,  encore 
qu'ayons  bien  su  qu'ils  avoient  différé  cette  visite  à 
cause  d'un  faux  avis  qu'on  leur  avoit  donné  qu'au 
fait  du  commerce  des  Indes  nous  nous  étions  déclarés 
fort  contraires  ;  mais  ils  en  ont  été  mieux  informés 
depuis,  et  semblent  à  présent  vouloir  rentrer  en  la 
même  confiance.  On  a  fait  prolonger  la  trêve  jusqu'à 
la  fin  du  mois  de  mai,  pour  donner  loisir  aux  dépu- 
tés des  archiducs  d'envoyer  en  Espagne  ,  et  avoir  ré- 
ponse sur  le  fait  du  commerce  des  Indes.  On  dit  que 
leCordelier  doit  faire  le  voyage.  Ils  avoient  demandé 
la  continuation  d'icelle  trêve  jusqu'à  la  fin  du  mois 
de  juin,  en  quoi  on  voit  qu'ils  affectent  la  longueur, 
et  de  là  on  peut  prendre  soupçon  qu'ils  veulent  seule- 
ment gagner  cette  année.  Si  nous  semble-t-il  qu'ils 
ont  grande  affection  à  la  paix  ,  et  qu'on  doit  faire  bon 
jugement  de  ce  qu'ils  aident  à  racoutrer  et  rendre 
plus  facile  le  contenu  en  cet  acte ,  qu'on  veut  en- 
voyer en  Espagne ,  afin  qu'il  y  soit  mieux  reçu.  On  a 
même  opinion ,  encore  qu'il  n'y  ait  que  la  trêve  aux 
Indes ,  qu'ils  ne  laisseront  de  faire  la  paix  pour  tou- 
jours de  ce  côté.  Nous  donnerons  avis  à  votre  Majesté 
de  jour  en  autre  de  tout  ce  qui  aviendra.  Et  cependant 
nous  prions  Dieu ,  Sire ,  qu'il  la  maintienne  et  sa 
.  royale  famille  en  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  vingt-troisième  jour  de  mars  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et  servi- 
teurs, P.  Jfanntn  et  Russv. 
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Lattre,  de  M.  Jeannin^à  M.  de  p^iHeroy ,  &  vingt- 
quatrième  de  mars  1608. 

Monsieur  ,  le  Roi  verra  tout  ce  qui  s'est  passé  de- 
puis le  départ  du  sieur  de  Sainte-Catherine  jusqu'à 
présent  par  notre  lettre.  J'ai  su  par  personne  de  qua- 
lité avec  qui  j'ai  de  l'amitié,  laquelle  voit  souvent  le 
Cordelier ,  qu'on  nous  avoitfaitde  fort  mauvais  offices 
envers  les  députés  des  archiducs ,  comme  si  nous  eus- 
sions été  cause  de  l'opiniâtreté  des  Etats  à  vouloir 
retenir  le  commerce  des  Indes ,  et  que  cela  étoit  la 
seule  cause  qui  les  avoit  fait  différer  si  long-temps  à 
nous  venir  voir.  Et  encore  qu'ils  se  fussent  abstenus 
de  voir  les  députés  d'Angleterre  aussi  bien  que  nous, 
à  cause  du  même  rapport ,  qu'ils  n'en  avoient  néan- 
moins jamais  eu  une  si  grande  défiance ,  ayant  trop 
d'autres  témoignages  de  l'affection  de  leur  maître  pour 
en  douter ,  et  qu'ils  savoieut  bien  encore  qu'on  les 
poursuivoit  tous  les  jours  de  la  part  des  Etats  ,  pour 
faire  une  pareille  ligue  que  celle  faite  par  nous  5  mais 
qu'ils  n'y  vouloient  entendre  pour  ne  les  offenser,  et 
afin  de  garder  inviolablement  le  traité  fait  avec  le  roi 
d'Espagne.  Or  lesdits  sieurs  députés  des  archiducs, 
étant  depuis  mieux  informés  de  notre  conduite  ,  nous 
sont  venus  voir  tous  ensemble.  Nous  leur  avons  aussi 
trois  jours  après  rendu  cette  visite ,  et  reconnu  en 
leurs  visages  et  paroles  qu'ils  sentoient  mieux  de 
nous  ,  etsembloient  vouloir  rentrer  en  la  même  con- 
fiance que  du  passé. 

M.  le  président  Richardot  ma  encore  vu  en  parti- 
culier ce  jour  même,  auquel  j'ai  dit  ouvertement  que 
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je  savois  les  soupçons  qu'ils  ont  eus,  dont  je  me  plai- 
gnois  à  lui,  pouree  que  lui  ayant  parlé  avee  tant  de 
franchise  de  l'intention  du  Roi  à  procurer  la  paix  ,  et 
conféré  aussi  l'un  avec  Fautre  en  si  grande  confidence 
des  liens  avec  lesquels  on  pourroit  étreindre  et  af- 
fermir l'amitié  de  nos  maîtres ,  il  me  sembloit  qu'il 
me  faisoit  trop  de  tort  de  sentir  si  mal  de  ma  pru- 
d'homie,  et  d'ajouter  foi  aux  paroles  qu'on  leur  pou- 
voit  tenir  avec  artifice  et  dessein  ;  étant  bien  certain 
que  ceux  qui  veulent  la  guerre  font  courir  le  bruit 
que  Sa  Majesté  la  favorise ,   et  est  disposée  de  les 
assister  de  son  autorité  et  moyens  pour  la  continuer , 
estimant  que  cette  crainte  doit  beaucoup  servir  pour 
en  attirer  d'autres  à  leur  opinion-,  mais  que  nos  ac- 
tions sont  telles ,  en  public  et  en  particulier,  que  je  lui 
pouvois  bien  dire  avec  vérité  qu'il  n'y  a  personne 
entre  les  députés  des  princes  qui  témoigne  tant  d'af- 
fection à  la  paix ,  ni  qui  y  soit  aussi  utile  que  nous 
sommes  :  chose  si  notoire  ,  que  les  plus  désireux  du 
repos  de  cet  Etat  disent  la  trop  grande  inclination 
de  Sa  Majesté  et  notre  conduite  devoir  être  cause  que 
leurs  conditions  en  seront  moins  avantageuses  ,  com- 
bien que  nous  y  procédions  en  effet ,  comme  il  est 
requis  ,  pour  faire  que  chacun  remette  du  sien  autant 
qu'il  sera  besoin  pour  aider  à  l'avancement  de  ce  bon 
œuvre ,  sans  user  d'aucun  mauvais  artifice  envers  l'un 
ou  l'autre.  Il  m'a  confessé  qu'on  leur  avoit  dit  quelque 
chose  sur  ce  sujet  en  ce  lieu  et  écrit  d'ailleurs ,  mais 
qu'il  ne  favoit  pas  cru.  Il  est  derechef  entré  es  mêmes 
propos  qu'il  m'avoit  tenus  du  passé  avec  grande  ap- 
préhension, et  déclaré  que  leur  plus  grande  espérance4 
pour  faire  la  paix   étoit  en  nous  \  qu'il  ne   pouvoit 
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cesser  de  se  plaindre  des  Etats ,  lesquels  ne  veulent 
rien  céder ,  et  qu'enfin  ils  seront  contraints  de  tout 
rompre  pour  ne  faire  une  paix  si  honteuse  aux  princes 
pour  lesquels  ils  traitent:  il  m'a  faitentendreaussi  qu'ils 
ne  s'assujétiront  jamais  à  payer  ce  convoi  qu'on  leur 
demande,  et  pour  le  regard  du  commerce  des  Indes, 
qu'ils  feront  ce  qu'il  leur  sera  possible  pour  le  faire 
agréer  au  roi  d'Espagne  en  la  forme  que  nous  le 
mandons  à  Sa  Majesté  ;  mais  que  de  mettre  un  article 
au  traité  de  paix,  par  lequel  il  soit  dit  qu'à  l'occasion 
de  ce  qui  aviendra  aux  Indes  ,  soit  pendant  la  trêve 
ou  après  qu'elle  sera  expirée ,  la  paix  ne  soit  point 
rompue ,  il  n'est  pas  besoin  de  l'exprimer  et  d'en  faire 
article  -,  car  il  s'entend  assez  de  soi-même ,  puisqu'elle 
sera  perpétuelle  ,  et  le  fait  du  commerce  des  Indes  du 
tout  séparé  d'icelui  traité,  sans  que  l'un  ait  aucune 
dépendance  de  l'autre.  Sur  quoi  lui  ayant  répondu 
que  cela  étoit  vrai,  et  que  ,  pour  cette  même  raison, 
ils  ne  dévoient  faire  difficulté  de  consentir  que  ledit 
article  soit  inséré  au  traité  général ,  il  me  dit  qu'ils  le 
faisoient  pour  y  mieux  disposer  le  roi  d'Espagne  et 
son  conseil  :  peut-être  le  font-ils  avec  cette  seule  con- 
sidération 5  mais  aussi  peuvent-ils  désirer  qu'il  y  ait 
de  l'ambiguïté  en  ce  fait ,  pour  prendre  conseil  sur 
les  occurrences  de  l'avenir ,  et  y  donner  une  autre 
interprétation  s'il  leur  est  lors  utile  ;  ce  qui  m'auroit 
mû  de  lui  répliquer  encore  que  les  Etats  ne  l'accor- 
deront jamais  ainsi,  et  qu'il  vaudroit  mieux  ajouter 
cette  caution  qui  auroit  plus  de  sûreté  pour  eux  au 
cas  que  ,  le  temps  de  la  trêve  des  Indes  expiré  ,  ils  ne 
puissent  convenir  ensemble  sur  la  cessation  de  ce 
commerce  ;  qu'il  sera  en  leur  pouvoir  de  leur  inter- 
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dire ,  si  bon  leur  semble ,  le  commerce  d'Espagne , 
sans  que  pourtant  la  paix  de  ces  pays  soit  rompue; 
car  tant  de  gens  sont  intéressés  audit  commerce  d'Es- 
pagne ,  qu'il  y  en  aura  toujours  cent  contre  un  qui  le 
préféreront  à  celui  des  Indes.  Il  n'a  pas  rejeté  cette 
ouverture ,  mais  il  ne  s'est  pas  aussi  départi  de  son 
premier  propos.  J'ai  appris  ceci  depuis  la  lettre  écrite 
à  Sa  Majesté,  qui  me  fait  craindre  que  le  sieur  Bar- 
neveldt,  lequel  se  promet  le  contraire ,  ne  soit  abusé. 
Ledit  sieur  président  m'a  aussi  parlé  de  l'échangé 
des  places,  et  montré  de  le  vouloir  opiniâtrer  pour 
celles  de  Brabant  et  de  Flandre  ;  mais  je  lui  ai  dit  tant 
de  raisons  pour  faire  remettre  cette  poursuite  après  la 
paix,  qu'il  y  a  aucunement  acquiescé.  Etluien  disant 
encore  autant  pour  le  fait  de  la  religion ,  dont  il  vou- 
loit  faire  instance,  et  qu'il  seroit  meilleur  que  nous 
nous  joignions  ensemble  après  la  paix  faite,  pour  es- 
sayer d'obtenir  des  Etats  ce  qu'ils   refuseront  sans 
doute  par  le  traité  ,  il  m'a  répondu  qu'il  avoit  grand 
regret  d'avoir  pris  cette  charge ,  qu'il  a  caché  jusqu'ici 
tant  qu'il  a  pu  les  indignités  qu'on  leur  fait  souffrir, 
craignant  que  leurs  princes  ne  se  changent  du  tour; 
et  reprennent  les  armes  avec  autant  d'aigreur  qu'il' 
étoient  désireux  de  les  poser;  mais  qu'enfin  ils  seron 
contraints  de  s'en  découvrir,  quoi  qu'il  puisse  an 
ver,  crainte  d'être  blâmés  ;  essayant  de  me  persuade, 
par  tous  ses  discours  que ,  si  les  Etats  continuent  en 
leur  rigueur  sans  vouloir  céder  aucune  chose ,  la 
guerre  sera  plus  agréable  en  Espagne  et  chez  les  'ar- 
chiducs que  la  paix.  Il  est  bien  vrai  qu'ils  trouvent 
plus  de  difficultés  qu'ils  n'en  avoient  prévu-  sire 
laissé-je  de  croire  qu'ils  craignent  bien  fort  de  rompre 
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et  que  les  Etals  ayant  cette  même  crainte,  tout  se 
pourra  accommoder,  dont  néanmoins  je  serai  en  per- 
pétuelle défiance  jusqu'au  bout.  Sur  ce  je  prierai 
Dieu  ,  monsieur,  qu'il  vous  donne  en  parfaite  sanlé 
très-longue  et  heureuse  vie.  * 
De  La  Haye,  ce  vingt-quatrième  jour  de  mars  1608, 
Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

P.  Jeànnin. 

Autre  lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  de  Villeroj ,  du  ag 
mars  1608. 

Monsieur,  j'écris  cette  lettre  à  la  hâte  par  le  laquais 
de  M.  de  Châtillon  qui  s'en  va  par  delà  :  c'est  seule- 
ment pour  accuser  la  réception  des  lettres  du  Roi  et 
des  vôtres ,  qui  sont  des  19  et  20  de  ce  mois,  qneje 
reçus  avant-hier  au  soir-,  car  j'ai  écrit  à  Sa  Majesté 
et  à  vous  aussi,  il  n'y  a  que  trois  jours,  par  celui  qui 
est  parti  pour  aller  à  Calais  y  tenir  le  lieu  du  feu 
sieur  de  Sailly.  Je  vois  bien  que  Sa  Majesté  craint 
plus  la  rupture  qu'elle  n'espère  la  paix.  Sa  crainte  a 
de  grandes  raisons  5  car  les  Etats ,  quoiqu'ils  désirent 
ardemment  la  paix  et  qu'elle  leur  soit  nécessaire, 
veulent  tout  à  leur  mot ,  et  est  certain  qu'elle  ne  se 
fera  pas,  ou  qu'elle  sera  honteuse  pour  le  roi  d'Es- 
pagne. Or,  lui  n'ayant  à  présent  autres  ennemis  que 
ceux-ci ,  on  ne  peut  croire  que  l'orgueil  d'Espagne 
soit  tellement  abattu,  qu'ils  veuillent  prendre  des  con- 
seils si  foibles  et  indignes  de  leur  grandeur  :  outre  ce 
que  les  députés  des  archiducs,  qui  sont  ici ,  peuvent 
espérer  que  quelques  provinces ,  lesquelles  n'ont  in- 
térêt au  commerce  des  Indes ,  seront  pour  se  séparer 
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si  on  vient  à  une  rupture  à  cette  occasion.  Ils  savent 
bien  aussi  que  le  roi  d'Angleterre  ne  contribuera  rien 
à  la  guerre  si  elle  continue ,  et  que  Sa  Majesté  fera 
grande  difficulté  d'en  soutenir  seule  les  dépenses  et 
périls  -,  ainsi  qu'ils  auront  meilleur  marché  des  Etats 
que  du  passé.  Je  ne  laisse  pourtant  d'en  bien  espérer. 
Mes  raisons  sont  que  îesdits  sieurs  députés  témoi- 
gnent évidemment  par  toutes  leurs  actions  qu'ils  crai- 
gnent de  rompre,  et  ont  même  essayé  tant  qu'ils  ont 
pu  d'accommoder  l'acte  pour  la  trêve  des  Indes,  afin 
d'en  faciliter  l'acceptation  en  Espagne,  se  promettant 
que  les  Hollandais  trouveront  si  peu  de  profit  à  con- 
tinuer ce  trafic ,  qu'ils  s'en  désisteront  d'eux-mêmes 
avant  que  la  trêve  soit  expirée  ,  et  se  contenteront  de 
celui  d'Espagne  beaucoup  plus  utile  ,  et  auquel  plus 
de  gens  ont  part ,  comme  il  y  a  bien  de  l'apparence. 

Ils  craignent  encore ,  quelque  bonne  parole  que  le 
roi  d'Angleterre  leur  donne  ,  qu'il  ne  donne  "secours 
aux  Etats  si  la  guerre  continue  ,  et  se  tiennent  comme 
assurés  que  Sa  Majesté  en  fera  autant  ;  car  il  y  a  tant 
de  personnes  qui  le  publient  à  dessein ,  qu'en  y  joi- 
gnant l'opiniâtreté  des  Etats,  il  y  a  assez  pour  leur 
donner  ce  soupçon,  et  qu'ils  seront  encore  pour  faire 
ensemble  des  alliances  plus  étroites  qui  obligeront  les 
deux  rois  à  les  secourir  plus  puissamment  que  du 
passé.  Et  nous  entretenons  cette  crainte  avec  toute 
l'industrie  qu'il  nous  est  possible  es  conférences  par- 
ticulières avec  le  président  Richardot  5  car  sur  ce  qu'il 
m'a  dit  plusieurs  fois  que  l'Anglais  ne  donneroit  rien 
aux  Etats ,  et  qu'ils  avoient  refusé  de  faire  une  pareille 
alliance  avec  eux  que  la  nôtre  pour  ne  leur  déplaire , 
quoique  ce  ne  fût  que  pour  la  paix,  je  lui  ai  fait  con- 

21 . 
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noître  qu'ils  ont  toujours  contribué  au  secours  ,  et 
même  au  dernier  argent  envoyé  ici ,  et  que  leurs  dé- 
putés ont  déclaré  en  pleine  assemblée  des  Etats,  comme 
il  est  vrai,  quand  leur  maître  devroit  être  seul  à  les 
secourir  ,  qu'il  ne  les  abandonneront  jamais  ;  que  sa 
religion,  leur  voisinage  et  les  obligations  passées  que 
la  feue  reine  d'Angleterre  avoit  acquises  sur  eux  en 
les  secourant  lorsque  chacun  les  avoit  abandonnés  , 
étoient  des  aiguillons  assez  poignans  pour  induire  leur 
Roi  à  ne  point  laisser  perdre  ceux  avec  lesquels  il 
étoit  conjoint  par  tant  de  liens  et  intérêts.  Et  quant  à 
la  ligue ,  qu'il  ne  tenoit  qu'aux  Etats  qu'elle  ne  fût 
faite  ;  mais  que  les  Anglais  avoient  des  affaires  parti- 
culières que  je  lui  dis  ,  lesquelles  ils  vouloient  faire 
par  même  moyen ,  et  avec  plus  d'avantage  pour  eux , 
à  l'occasion  de  cette  ligue,  étant  la  seule  et  vraie 
cause  de  ce  délai.  Pour  le  regard  de  Sa  Majesté,  qu'elle 
désire  la  paix,  y  veut  aider  de  tout  son  pouvoir, 
mais  qu'elle  ne  peut  avec  honneur  et  sans  blâme  les 
abandonner  tant  que  la  guerre  durera,  y  ajoutant  que, 
cet  empêchement  ôté  ,  on  pouvoit  établir  une  bonne 
et  assurée  paix  et  amitié  entre  elle,  le   roi  d'Es- 
pagne et  les  archiducs,  dont  je  lui  ai  représenté  tant 
de  raisons  et  de  commodités,  qu'à  mon  avis  il  est  du 
tout  persuadé  qu'elle  est  fort  désirable,  doit  être  utile 
à  ses  maîtres  et  à  toute  la  chrétienté ,  et  servir  aussi 
à  la  sûreté  et  avancement  de  la  religion  catholique. 

Il  me  semble  bien  aussi  que  les  Espagnols  craignent 
les  entreprises  sur  les  Indes ,  et  tiennent  déjà  celles 
d'Orient  perdues  ,  si  les  Hollandais  y  continuent  leur 
trafic  avec  hostilité ,  au  lieu  qu'en  le  faisant  de  gré  à 
gré ,  ils  se  promettent  que  le  profit  en  sera  si  petit 
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qu'ils  le  quitteront  bientôt ,  et  avant  même  que  le 
temps  de  la  trêve  soit  expiré.  Et  pour  celles  d'Occi- 
dent, sont  bien  avertis  que  les  Etats  pensent  à  dresser 
une  compagnie  pour  y  entreprendre ,  et  leur  semble 
que  les  princes  amis  des  Provinces -Unies  seront 
aisément  induits  d'être  de  la  partie,  et  qu'étant  joints 
ensemble  ils  y  pourront  faire  un  grand  effort:  puis  ils 
espèrent  de  les  pouvoir  gagner  après  la  paix  faite  par 
pratiques  et  corruptions,  et ,  au  pis  aller,  qu'ils  seront 
plutôt  lors  marchands  que  gens  de  guerre ,  ainsi  en 
état  de  ne  leur  pouvoir  faire  de  mal ,  ni  beaucoup  ser- 
vir à  autrui.  Ils  peuvent  encore  craindre,  les  guerres 
venant  à  continuer,  qu'ils  ne  se  jettent  par  désespoir 
es  mains  d'un  prince  qui  soit  puissant  pour  les  con- 
server; et  enfin  ils  ont  des  nécessités,  et  sont  las  de 
dépendre  leur  argent  sans  rien  profiter,  en  quoi  ils 
reçoivent  tropde  honte  et  de  dommage  toutensemble. 
Je  ne  donne  pas  ces  conjectures  pour  raisons  con- 
cluantes et  nécessaires ,  mais  il  en  faut  attendre  l'évé- 
nement. Bien  est-il  certain  que  tous  les  députés  qui 
sont  ici  la  désirent  bien  fort  ;  que  les  archiducs  ont  la 
même  affection ,  et  que  tous  ensemble  aideront  vo- 
lontiers à  la  faire  trouver  bonne  en  Espagne  ;  que  les 
Etats  aussi  de  leur  côté ,  quoique  violens  à  vouloir  ob- 
tenir tout  ce  qu'ils  demandent,  seront  pour  en  quitter 
quand  il  n'y  aura  autre  moyen  de  se  mettre  en  repos. 
Vous  verrez  l'acte  qui  a  été  dressé  pour  le  trafic  des 
Indes  ,  que  les  députés  des  archiducs  ont  pris  pour 
envoyer  en  Espagne.  Je  tiens,  quand  le  roi  d'Espagne 
en  rabattra  quelque  chose ,  qu'on  ne  laissera  de  s'accor- 
der, si  les  autres  articles  auxquels  on  travaillera  ce- 
pendant le  sont  ainsi ,  puisque  la  paix  est  jugée  néces- 
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saké*.  Il  uc  sera  pas  inutile  d'avoir  pris  ce  conseil  pour 
donner  loisir  aux  esprits  de  s'attiédir  et  rompre  les 
pratiques  de  ceux  qui  la  veulent  empêcher,  si  grandes 
pour  lors ,  qu'en  opiniâtrant  précisément  la  résolution 
de  cet  article  on  eût  sans  doute  rompu.   C'est  la  vé- 
rité qu'on  ne  parloit  au  commencement  que  des  Indes 
d'Orient,  et  depuis  on  y  a  compris  celles  d'Occident. 
Ils  ne  laisseront  pourtant  de  se  contenter  des  pre- 
mières ,  encore  qu'il  ne  soit  pas  déclaré  spécialement 
par  l'écrit,  lequel  contient  bien  néanmoins  des  mots 
qui  le  signifient  assez  5  car  ils  ne  pourront  aller  es 
havres  ,  ports  et  places  tenues  et  occupées  par  les  Es- 
pagnols. Or  ils  tiennent  tout  aux  entrées  des  Indes 
d'Occident.  Davantage  je  sais  que,  sous  main,  on  les  a 
assurés  qu'on  ne  fera  point  de  résistance  pour  les 
Indes  d'Occident ,  qui  est  ce  qu'ils  craignent. 

Je  participe  à  toute  cette  conduite  secrète  qui  sert 
beaucoup  à  l'avancement  de  la  paix ,  dont  il  n'est  pas 
besoin  faire  bruit ,  et  vous  supplie ,  monsieur ,  de  n'en 
rien  découvrir.  Je  ne  sais  pas  si  le  succès  en  sera 
heureux;  mais  c'est  ce  qu'on  peut  faire  pour  conduire 
toutes  choses  au  but  que  le  Roi  désire.  On  fait  grand 
bruit  ici  de  ce  commerce  des  Indes  5  et  tant  ceux  de 
la  société  que  les  autres  qui  veulent  la  guerre ,  le 
magnifient  comme  le  seul  moyen  pour  enrichir  ces 
provinces  et  diminuer  les  revenus  d'Espagne.  Et 
toutefois  j'ai  appris  de  plusieurs  entendus  en  ce  com- 
merce ,  desquels  je  m'en  suis  informé  avec  grand 
soin ,  qu'il  sera  peu  profitable  fait  de  gré  à  gré;  et  s'il 
avient  que  les  marchands  y  trouvent  du  profit ,  contre 
l'avis  de  ceux-ci ,  et  par  ce  moyen  le  veulent  conti- 
nuer après  la  trêve ,  que  les  Espagnols  s'accorderont 
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plutôt  qu'ils  le  fassent  de  gré  à  gré  qu'autrement,  et 
qu'enfin  ils  seront  pour  se  joindre  ensemble  es  dits 
lieux,  afin  d'en  exclure  toutes  les  autres  nations.  Le 
profit  des  Etats  et  de  leurs  amis  seroit  bien  plus  grand , 
et  les  Espagnols  en  recevroient  aussi  plus  de  dom- 
mage ,  si  ce  trafic  étoit  fait  avec  hostilité-,  car  il  seroit 
cause  que  les  marchands  conserveroient  toujours  leurs 
navires  de  guerre ,  dont  ils  n'auront  plus  de  besoin , 
et  s'en  déferont  sans  doute  s'il  se  fait  sans  hostilité. 
Les  Etats  s'exerceroient  toujours  au  fait  de  la  guerre 
par  mer,  seroient  bien  aises  d'y  recevoir  les  autres 
nations  avec  lesquelles  ils  sont  en  amitié,  pour  se 
fortifier  d'autant  contre  un  ennemi  commun,  et,  par 
ce  moyen ,  contraindroient  le  roi  d'Espagne  d'y  faire 
de  grandes  armées ,  ou  de  perdre  son  revenu.  Mais 
l'Espagnol  ne  le  voulant  accorder  de  cette  façon,  comme 
il  ne  fera  jamais,  et  n'est  raisonnable  d'en  faire  ins- 
tance ,  on  connoîtra  avec  le  temps  que  les  marchands 
n'y  serontsi  fort  échauffés  qu'à  présent  :  c'est  le  juge- 
ment qu'en  font  les  mieux  entendus.  Par  ainsi  le  pre- 
mier avis  de  Sa  Majesté  ,  qu'il  vaut  mieux  s'accom- 
moder en  cet  article  qu'en  celui  de  l'échange  des 
places ,  est  fort  bien  considéré  5  et  néanmoins  on  ne 
pourroit  mieux  faire  pour  ce  commerce  que  ce  qui 
est  contenu  en  l'acte  très-bon  en  substance ,  quoique 
Irès-mal  dressé ,  pourvu  que  le  roi  d'Espagne  l'ap- 
prouve. 

Quant  aux  places ,  les  plus  sages  en  cet  Etat  jugent 
toujours  qu'il  faudra  faire  quelque  échange  de  celles 
de  Brabant  et  de  Flandre ,  excepté  l'Ecluse  et  Berg- 
op-Zoom  ,  avec  Grol ,  Oldensel ,  Linghen  et  autres 
places  delà  le  Rhin  ,  et  que  cela  leur  fera  épargner  la 
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dépense  de  six  mille  hommes  de  garnison  ;  mais  nous 
l'empêcherons  de  tout  notre  pouvoir,  et  remontre- 
rons qu'il  faut  remettre  cet  échange  après  la  paix , 
et,  quand  on  le  fera,  retenir  encore  Breda  et  Grave  , 
qui  sont  places  fortes  en  Brabant,  lesquelles  appar- 
tiennent à  la  maison  de  Nassau ,  qu'on  ne  pourroit 
quitter  sans  offenser  bien  fort  M.  le  prince  Maurice , 
et  mettre  de  la  division  en  leur  Etat  ;  et  j'estime  que 
je  le  persuaderai  aux  uns  et  aux  autres.  Les  députés 
d'Angleterre  nous  ont  bien  tenu  de  bons  propos  tou- 
chant l'alliance  de  Sa  Majesté  avec  leur  Roi  -,  mais 
n'ont  jamais  montré  d'y  vouloir  entendre  dès  à  pré- 
sent ,  et  en  ce  lieu ,  quoique  leur  ayons  souvent  dit 
que  l'occasion  n'y  seroit  jamais  si  propre  ,  et  que  les 
Etats  les  en  sollicitent  tous  les  jours  }  mais  tout  cela 
en  vain ,  pource  qu'ils  n'ont  pouvoir  de  la  faire.  Et 
c'est  du  côté  de  leur  maître  qu'il  faut  ménager  sour- 
dement l'affaire  ;  car  s'il  est  froid  et  le  refuse  en  per- 
sonne ,  on  ne  doit  espérer  que  ses  ministres  y  soient 
échauffés  ici.  Nous  ne  connoissons  rien  en  l'intention 
et  conduite  du  maître  et  des  ministres  5  car  ,  depuis 
quatre  ou  cinq  jours ,  Carron ,  qui  est  en  Angleterre 
pour  les  Etats ,  a  écrit  au  sieur  Barneveldt,  et  j'ai  vu  la 
lettre  en  flamand  ,  qui  m'a  été  interprétée  enfrançais, 
que  le  comte  de  Salisbury  lui  a  fait  connoître  par  tous 
ses  propos  que  la  continuation  de  la  guerre  est  plus 
utile  à  cet  Etat  que  la  paix.  Et  néanmoins  étant  allé 
voir  leurs  députés,  il  n'y  a  que  deux  jours,  pour  recon- 
noître  s'ils  avoient  reçu  quelques  nouvelles  qui  les 
eussent  changés ,  nous  les  avons  trouvés  autant  ou 
plus  échauffés  à  la  paix  ,et  en  l'affection  qu'ils  nous  ont 
toujours  témoigné  d'y  vouloir  gratifier  les  archiducs. 
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Les  lettres  du  Roi  nous  apprennent  qu'il  préfère 
ia  paix  à  une  trêve  à  longues  années ,  et  néanmoins 
que  eelle-ci  vaut  encore  mieux  que  la  guerre.  Nous 
suivrons  ses  commandernens  partout ,  et  nous  accom- 
moderons à  l'état  des  affaires.  Je  ne  désire  rien  tant 
que  de  faire  un  petit  voyage  à  la  Cour ,  pour  donner 
contentement  au  Roi  de  tout  ce  qui  s'est  passé ,  et  en 
retourner  encore  mieux  instruit.  J'y  ai  aussi  quelques 
petites  affaires  qui  requerroient  bien  ma  présence  ; 
mais  les  députés  des  archiducs  ne  parlent  point  de 
sortir  d'ici ,  ni  d'intermettre  les  conférences  sur  les 
affaires ,  et  je  crains  de  m'absenter  en  un  temps  que 
quelque  chose  se  passe  où  je  puisse  servir ,  ayant 
acquis  quelques  habitudes  particulières  que  je  ne 
peux  aisément  résigner  à  autre  5  non  que  M.    de 
Russy  ne  soit  capable  et  affectionné  pour  faire  tout 
en  mon  absence ,  mais  il  y  en  a  qui  ne  se  veulent 
communiquer  à  personne  ;  et  cet  ouvrage  m'est  si 
cher  ,  que  j'aurois  un  regret  perpétuel  d'y  défaillir , 
puisqu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  me  le  commettre.  Mais 
si  j'en  vois  quelque  occasion,  je  la  prendrai  sans 
attendre  autre  commandement,  puisque  je  sais  la 
volonté  du  maître  ,  et  que  je  pense  même  mon  voyage 
ne  devoir  être  inutile  si  je  le  fais.  J'oubliois  de  ré- 
pondre à  ce  que  vos  lettres  contiennent,  que  les  Etats 
devroient  pourvoir  à  leurs  affaires  en  cette  incerti- 
tude de  paix.  Le  Roi  met  en  ses  lettres  les  raisons 
pourquoi  ils  le  peuvent  faire.  Il  semble  aux  Pro- 
vinces ,  quand  on  en  parle ,  qu'on  les  veut  jeter  à 
la   guerre  qu'ils  craignent ,  et  croient  imprudem- 
ment que  ne  s'y  point  préparer  est  le  moyen  de 
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l'éviter 5  et  n'y  a  que  la  nécessite  seule  et  l'entrée 
de  la  guerre  même  qui  les  puissent  rendre  sages 
et  diligens  en  cet  endroit.  Quant  à  leurs  amis ,  le 
roi  d'Angleterre  dit  ne  vouloir  déclarer  quel  se- 
cours il  donnera,  sinon  quand  l'espérance  de  paix 
sera  du  tout  perdue  •;  et  qui  le  pressera  davantage ,  il 
fera  pis.  Sa  Majesté  n'y  veut  entrer  seule  non  plus, 
et  n'est  raisonnable  aussi  de  faire  telles  offres  lors- 
qu'on espère  la  paix.  Elle  donnoit  un  bon  conseil 
aux  princes  et  Etats  d'Italie ,  d'aider  ces  Provinces 
pour  se  garantir  de  l'ambition  d'Espagne  ;  mais  ils 
sont  comme  le  roi  d'Angleterre,  qui  désireroit bien 
la  guerre  ici  s'il  n'y  mettoit  rien. 

Il  me  semble  fort  à  propos  d'entretenir  les  espé- 
rances de  l'alliance  proposée  de  la  part  d'Espagne , 
dont  le  président  Richardot  m'a  fait  aussi  ouverture  , 
non  qu'on  en  puisse  tirer  grande  utilité  ,  mais  afin  que 
cette  espérance  les  empêche  de  penser  à  d'autres  des- 
seins qui  nous  soient  préjudiciables,  et,  en  effet,  qui 
ne  pourra  joindre  l'Angleterre  à  embrasser  notre  ami- 
tié et  alliance.  Ceîle-ci  ne  doit  être  rejetée  ,  trop  bien 
le  conseil  honteux  de  favoriser  les  archiducs  au  préju- 
dice des  Etats,  et  même  à  notre  dommage  (0.  J'ai  donné 
au  prince  Maurice  les  lettres  du  Roi ,  et  fait  entendre 
ma  créance.  Il  a  reçu  le  tout  de  bonne  part ,  et  ni 
fera  rien  contre  ce  que  Sa  Majesté  désire ,  mais  il  ne 
se  rendra  jamais  auteur  delà  paix.  Je  vous  ai  envoyé 
les  articles  que  M.  Aërsens  vous  a  voit  déjà  donnés , 
mais  beaucoup  plus  tard  que  lui  auquel  le  père  les 
a  envoyés  long-temps  avant  qu'il  nous  les  ait  déli- 

(î)  Ce  passage  difficile  h  entendre  est  conforme  au  manusetit. 
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vrés,  afin  que  son  fils  en  soit  le  premier  porteur.  Je 
prie  Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous  donne,  en  parfaite 
santé ,  très-heureuse  et  longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  vingt-neuvième  de  mars  1608. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P.   Jeannin. 

Lettre  du  Roi  ,^du  dernier  jour  de  mars  1608. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  vos  lettres  du  10,72 
et  i5  de  ce  mois  m'ont  été  présentées  le  vingtième 
d'iceluipar  Sainte-Catherine.  J'avois  déjà  fait  réponse 
aux  vôtres  du  septième ,  apportées  par  Monceau , 
par  laquelle  vous  aurez  été  éclaircis  de  mes  intentions 
sur  les  principaux  points  de  ces  dernières.  C'est  pour- 
quoi je  n'ai  davantage  avancé  le  retour  dudit  Sainte- 
Catherine,  joint  que  je  m'attendois  toujours  de  voir 
passer  par  ici  le  marquis  Spinola ,  que  ledit  Sainte- 
Catherine  m'avoit  rapporté  de  bouche  devoir  être 
porteur  en  Espagne  de  la  dernière  proposition  qui  a 
été  faite  par  delà ,  pour  accorder  l'article  du  com- 
merce des  Indes.  Mais,  puisqu'il  n'a  encore  comparu, 
j'estime  que  lui  et  ses  collègues  auront  voulu  tirer 
des   Etats  leur  dernier  mot  sur  les  autres  articles 
comme  sur  celui-ci ,  pour  porter  tout  ensemble  en 
Espagne  et  n'en  faire  à  deux  fois  ,  et ,  en  ce  faisant , 
mettre  au  choix  du  Roi  dudit  pays  et  de  son  conseil 
lapaix  ou  la  guerre.  Or,  quand  je  considère  les  avan- 
tages que  lesdits  Etats  recevront  de  la  première ,  si 
elle  est  faite  aux  conditions  auxquelles  ils  ont  comme 
fait  consentir  les  autres  ,  je  ne  puis  que  je  ne  soup- 
çonne que  les  Espagnols  veulent  les  abuser  avec  les 
espérances  qu'ils  leur  donnent ,  leur  faisant  perdre 
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le  temps  ,  et  cependant  dresser  parmi  eux  et  sur  eux 
des  parties  pour  les  surprendre  et  endommager  5  car 
il  me  semble  qu'ils  passent  des  choses  qu'ils  pourroient 
avec  raison  plus  débattre  qu'ils  ne  font  :  aussi  leurs 
soudains  changemens  de  propos  et  de  contenance  du 
soir  au  lendemain ,  me  sont  grandement  suspects. 
Mais  d'ailleurs  ,  quand  je  considère  le  gouvernement 
présent  des  affaires  d'Espagne  et  de  Flandre  ,  et  exa- 
mine les  divers  avis  que  j'ai  des  nécessités  d'argent  et 
d'hommes  qu'ils  ont,  et  les  pertes  qu'ils  ont  faites 
et  craignent  de  faire  aux  Indes,  et  les  incommodités 
qu'ils  ressentent  et  augmentent  journellement  des  re- 
tardemens  de  leurs  flottes,  sur  lesquelles  est  fondé  le 
principal  pivot  de  leur  Etat ,  je  conclus  qu'ils  ont 
plus  besoin  de  la  paix  que  de  moyens  de  continuer 
la  guerre ,  et  qu'ils  espèrent  avec  le  temps  redresser 
leurs  affaires,  pour  après  plus  nuire auxdits  Etats  qu'ils 
n'ont  moyen  de  faire  de  présent.  Mais  j'ai  bien  opi- 
nion ,  comme  vous ,  qu'ayant  tiré  le  dernier  mot  des- 
dits Etats  ,  ils  en  retarderont  la  résolution  tant  qu'ils 
pourront,  pour  ennuyer  ou  diviser  lesdits  Etats, 
tant  à  force  d'argent  qu'autrement ,  et  pariant  qu'ils 
tendront  à  une  trêve  qui  incommode  lesdits  Etats  , 
et  n'ennuiera  pas  moins  leurs  alliés  et  amis.  Je  dis 
leurs  vrais  amis  -,  car  ceux  qui  ne  le  sont  que  de  mine 
désirent  et  favorisent  sous  main  leur  affoiblissement  : 
les  Anglais  sont  de  ce  nombre,  auxquels  je  sais  néan- 
moins qu'ils  défèrent  toujours  beaucoup.  L'on  dira 
qu'ils  en  usent  ainsi  par  prudence,  et  pour  éviter 
pis  et  leur  perte ,  non  par  affection  ni  espoir  d'en 
tirer  avantage.  Or  je  ne  puis  trouver  bon  que  nous 
nous  engagions  en  celte  ligue  générale  de  laquelle 
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on  vous  a  renouvelé  la  proposition  -,  car  il  est  certain 
que  lesdits  Anglais  ne  tendent  qu'à  nous  décevoir , 
et  nous  faire  départir  de  la  particulière  que  nous 
avons  accordée,  ainsi  que  vous  jugez  prudemment. 

Je  fais  encore  moins  de  compte  des  propos  tenus 
par  Winood  au  sieur  de  Russy ,  et  m'étonne  comme 
le  sieur  Barneveldt  s'y  arrête.  S'il  le  fait  pour  complaire 
aux  autres ,  et  par  ce  moyen  les  avoir  plus  favorables, 
je  dis  qu'il  y  sera  trompé  avec  tous  ceux  qui  auront 
telle  espérance.  En  tous  cas ,  je  me  garderai  bien 
d'entendre  ni  faire  cliose  qui  soit  indigne  de  moi , 
comme  seroit  l'office  que  ledit  Winood  voudroit  que 
je  fisse  faire  par  La  Boderie.  Madame  vaut  bien  mon- 
sieur, et  la  peine  d'être  demandée  et  courtisée.  Ils 
ne  se  meuvent  en  cela  que  par  jalousie  et  par  artifice, 
soit  qu'ils  la  prennent  de  la  recherche  que  les  Anglais 
font  de  mon  alliance ,  ou  qu'ils  tendent  à  la  leur  don- 
ner. Pour  cette  cause,  si  ledit  Winood  ou  le  sieur  Bar- 
neveldt vous  reparlent  de  ce  fait ,  dites-leur  que  vous 
n'avez  encore  reçu  ma  réponse  sur  icelui ,  et  que  vous 
estimez  que  je  l'ai  retardée  exprès  pour  reconnoître 
et  vérifier  si ,  en  Angleterre ,  on  y  tiendra  langage  qui 
ait  quelque  conformité  avec  les  leurs,  qui  me  donnent 
argument  d'espérer  l'effet  qu'ils  en  promettent.  Vous 
leur  direz  néanmoins  que  vous  n'en  parlez  que  par 
opinions  et  comme  de  vous-mêmes  ,  parce  que  je  ne 
vous  en  ai  rien  écrit.  Et  si  après  cela  ils  continuent 
à  vous  rechercher  encore  d'un  traité  général ,  je  suis 
content  que  vous  y  entendiez,  ou  à  un  particulier 
avec  lesdits  Anglais,  ainsi  que  je  vous  ai  écrit  par 
mes  dernières,  soit  que  l'on  le  propose  seulement 
pour  entretenir  le  tapis  et  la  réputation  de  notre 
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union ,  ou  que  l'on  entende  et  veuille  y  entrer  à 
bon  escient ,  pourvu  que  cela  ne  préjudicie  au  der- 
nier que  nous  avons  fait  avec  lesdits  Etats.  Je  vois  aussi 
que  tel  est  votre  avis  :  suivez-le  donc ,  car  je  l'ap- 
prouve. Je  serai  bien  aise  aussi  qu'ils  fassent  la  paix. 
du  côté  de  deçà ,  et  qu'ils  se  contentent  de  la  trêve 
aux  Indes  en  la  dernière  forme  qu'ils  ont  proposée  , 
s'ils  ne  peuvent  avoir  mieux  :  même  j'estime  qu'ils 
doivent  plutôt  accepter  la  trêve  d'une  part  et  d'autre 
que  de  rentrer  en  guerre ,  pourvu  qu'ils  soient  par 
icelle  reconnus  pour  libres  sans  limitation  de  temps , 
ainsi  qu'il  est  porté  par  vosdites  lettres  ;  qui  est  ce  que 
je  puis  vous  écrire  sur  icelles ,  remettant  le  surplus  à 
mes  précédentes ,  et  à  vos  meilleurs  avis.  Mais  j'im- 
prouve ,  comme  vous ,  le  long  séjour  à  La  Haye  des 
députés  des  archiducs;  car  je  ne  doute  point  qu'ils 
n'en  profitent  au  dommage  des  Etats ,  si  tant  est 
qu'ils  ne  se  retirent. 

Je  serai  bien  aise  que  vous,  sieur  Jeannin,  preniez 
sujet  de  revenir  par  deçà  pour  être  informé  de  vous 
par  bouche  de  toutes  choses  ;  mais  en  ce  cas  vous  pro- 
mettrez à  ces  sieurs  que  vous  retournerez  par  delà 
quand  les  députés  desdits  archiducs  s'y  rendront , 
car  c'est  mon  intention.  Mais  je  voudrois  que  vous 
prissiez  votre  chemin  par  Bruxelles,  si  vous  le  pouvez 
faire  sûrement ,  afin  de  voir  les  archiducs  ,  pour  leur 
confirmer  de  ma  part  les  assurances  de  ma  bonne 
volonté;  car  je  juge  que  ce  seroit  leur  bien  ,  comme 
le  mien,  que  nous  fussions  en  bonne  intelligence 
ensemble,  principalement  s'ils  font  la  paix  avec  les- 
dits Etats,  d'autant  que  nous  pourrions  lors  léguer 
en  repos  et  sûreté,  sans  avoir  occasion  dé  craindre 
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chose  qui  nous  pût  arriver  de  la  part  de  dos  voisins, 
mon  intention  étant  de  vivre  en  amitié  avec  tous ,  cl 
me  contenter  du  partage  que  Dieu  m'a  donné  :  j^ 
me  persuade  que  la  leur  est  semblable,  mais  je  n'ai 
pas  occasion  jusques  à  présent  de  croire  le  semblable 
des  Espagnols  ;  à  quoi  toutefois  Ton  pourroit  trouver 
des  moyens  de  pourvoir  pour  l'avenir ,  par  l'entre- 
mise même  desdits  princes ,  la  bonne  foi  et  sincérité 
desquels  sera  toujours  de  grande  considération  et 
efficace  en  mon  endroit,  ainsi  que  vous  leur  pourrez 
dire  si  vous  les  voyez  -,  ce  qu'il  faudroit  que  vous 
fissiez  sous  prétexte  d'éviter  le  passage  de  la  mer  , 
et  pour  vous  rendre  plus  tôt  vers  moi ,  afin  de  ne 
donner  martel  aux  Etats  -,  et  vouclrois  que  vous 
dressassiez  votre  partie  de  façon  que  vous  pussiez 
encore  reprendre  le  même  chemin  quand  il  sera  né- 
cessaire que  vous  retourniez  par  delà,  afin  de  con- 
tinuer la  même  visite  et  négociation  avec  lesdils 
princes ,  selon  le  sujet  qu'ils  nous  en  donneront. 
Mais  je  veux  que  vous  sachiez  mon  intention  être  , 
traitant  avec  les  archiducs ,  de  n'entendre  à  aucune 
ouverture  qui  puisse  ,  de  présent  et  à  l'avenir ,  nuire 
et  préjudicier  auxdits  Etats ,  ni  leur  donner  cause  de 
se  plaindre  de  ma  foi  et  de  mon  amitié  ;  car  c'est  sur 
l'observation  et  entretènement  de  l'une  et  de  l'autre 
que  je  prétends  bâtir  une  bonne  intelligence  avec  les 
archiducs  ,  et  non  autrement. 

Je  serois  trop  mal  conseillé  aussi  de  laisser  le  cer- 
tain ,  au  préjudice  de  ma  foi  et  réputation ,  pour  m'at- 
tacher  à  l'incertain ,  étant  lesdits  princes  si  liés  aux 
volontés  d'Espagne,  qu'ils  font  et  crois  qu'ils  feront 
tout  ce  qu'ils  voudront  ;  ce  que  je  vous  dis , parce  qu 
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je  sais  que  le  conseil  d'Espagne  a  ses  fins  toutes  con- 
traires] à  la  concorde  publique  à  laquelle  j'aspire  ,  el 
à  la  bonne  foi  qui  me  guide  ;  de  façon  que  je  dois 
croire ,  s'il  fait  quelque  semblant  de  procéder  sincère- 
ment en  la  recherche  de  mon  alliance ,  que  c'est  plus 
pour  en  profiter  au  dommage  des  Etats  ,  que  pour  le 
bien  de  tous.  Lesdits  Espagnols  ne  traitent  pas  plus 
fidèlement  avec  les  Anglais  5  mais  ceux-ci  prennent 
pour  argent  comptant  toutes  les  propositions  qui  les 
chatouillent ,  et  avec  lesquelles  ils  peuvent   tenir 
leurs  voisins  en  jalousie,  et  mieux  conserver  leur 
neutralité,  sur  laquelle  ils  ont  jeté  le  principal  fon- 
dement de  leur  grandeur  et  réputation.  J'ai  bien  re- 
marqué par  vosdites  lettres  la  discontinuation  de 
la  communication  desdits  députés  des  archiducs  avec 
vous:  je  l'attribue  au  déplaisir  qu'ils  ont  reçu  de  la 
dernière  voiture  qui  a  été  envoyée  par  delà  plutôt 
que  l'autre;  car  je  ne  doute  point  qu'ils  n'attribuent 
à  mon  assistance  la  dureté  de  laquelle  ils  estiment 
que  les  Etats  traitent   avec  eux  ,  sans    considérer 
quelle  est  la  nature  de  ces  peuples ,  ni  la  condition 
présente  des  affaires  d'Espagne ,  que  chacun  recon- 
noît  aller  déclinant  à  vue  d'oeil  ,  à  cause  de  leur 
gouvernement  et  des  pertes  qu'ils  font  aux  Indes  : 
c'est  pourquoi  je  dois  être  plus  retenu  et  considéré  à 
continuer  ladite  assistance  auxdits  Etats  sur  l'ins- 
tance qu'ils  en  font;  joint  que  j'estime  en  cela  mon 
argent  assez  mal  employé,  d'autant  que  je  ne  vois  pas 
que  lesdits  Etats  m'en  sachent  plus  de  gré ,  puis- 
qu'ils continuent  à  vivre  avec  les  Anglais  et  moi 
quasi  en  égalité.  Et  néanmoins  j'offense  en  ce  faisant 
mes'autres  voisins,  de  quoi  lesdits  Anglais  mémo: 


DU    PRÉSIDENT    JEANNIN.  33^ 

s  avantagent  encore  envers  eux  à  mon  dommage. 
Toutefois  avisez  à  leur  faire  sur  ladite  demande  telle 
réponse  que  vous  jugerez  être  à  propos,  pourvu  que 
vous  ne  m'engagiez  davantage  audit  secours  5  car  je 
serai  bien  aise  d'en  conférer  avec  vous ,  sieur  Jean- 
nin,  devant  que  d'en  résoudre.  Nous  pourrons  voir 
aussi  cependant  quel  train  prendront  les  affaires  , 
tant  en  Espagne  qu'en  Flandre  ,  après  la  retraite  des- 
dits députés.  Je  n'ai  sur  cela  fait  autre  réponse  au 
sieur  Aërsens  ,  qui  m'a  réitéré  la  susdite  instance  en 
me  présentant  la  lettre  desdits  Etats ,  sinon  que  je 
voulois  y  aviser  à  loisir ,  et  voir  aussi  plus  clair  aux 
affaires  qui  sont  sur  le  bureau.  Je  prie  Dieu,  messieurs 
Jeanninet  de  Russy,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
Ecrite  à  Fontainebleau,  le  dernier  jour  de  mars 
1608.  Henry. 

Et  plus  bas ,     de  Neuf  ville. 

Lettre  de  M.  de  T^illeroj  à  M.  Jeannin ,   dudit  jour 
dernier  de  mars  1608, 

Monsieur,  vous  avez  été  pleinement  informé  des 
intentions  du  Roi  par  nos  précédentes  lettres ,  et 
fraîchement  par  notre  dernière  écrite  le  vingtième 
de  ce  mois,  c'est  pourquoi  nous  ne  nous  sommes  bâtés 
de  vous  renvoyer  le  sieur  de  Sainte  -  Catherine  -,  car 
nous  vous  avons  mandé  que  nous  approuvons  la  trêve 
aux  Indes  ,  et  qu'elle  soit  faite  aussi  par  delà  ,  plutôt 
que  de  rentrer  en  une  nouvelle  guerre.  Nous  persis- 
tons en  cette  opinion  ;  bien  entendu ,  toutefois ,  que 
par  ladite  trêve  les  Etats  soient  reconnus  pour  libres, 
sur  lesquels  on  ne  prétend  rien  sans  limitation  de 
t.    i3.  22 
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temps,  comme  le  Koi  vous  écrit.  Pour  moi,  je  crois  et  ai 
soutenu  qu'une  trêve  faite  de  cette  façon  seroit  plus 
propre  et  utile  qu'une  paix  absolue  ,  pour  les  mêmes 
raisons  que  vous  touchez  en  votre  lettre;  mais  chacun 
n'est  de  notre  avis.  Tous  néanmoins  concluent  qu'il 
vaut  mieux  s'y  ranger  que  de  rompre,  auquel  cas  il 
faudra  déclarer ,  comme  vous  dites,  que  notre  traité 
dernier  aura  lieu  pour  la  trêve  comme  pour  la  paix,  et 
ajouter  la  clause  marquée  par  votredite  lettre  -,  savoir, 
qu'ils  ne  pourront  ci-après  faire  la  paix,  sinon  du  gré 
et  consentement  du  Roi  ;  mais  il  ne  faut  en  cela  ni  en 
autre  chose  faire  mise  ni  recette  des  bonnes  paroles  des 
députés  anglais.  Aussi navons-nous  rien  d'ailleurs  qui 
y  concoure  ;  ce  qu'il  faut  toutefois  plutôt  croire  que 
manifester.  Car  bien  que  cette  nation  ne  doive  chan- 
ger de  naturel  ni  d'affection  envers  la  nôtre,  toute- 
fois elle  pourroit  être  induite  de  ce  faire  avec  le 
temps,  par  la  considération  de  son  utilité  et  sûreté. 
Mettons  toujours  le  droit  de  notre  côté  ,  comme  vous 
avez  prudemment  et  dignement  fait  jusques  à  pré- 
sent ;  mais  noutre-passons  aussi  ces  bornes-là ,  ainsi 
que  nous  ferions  si  nous  suivions  le  conseil  que  Wi- 
nood  a  donné  à  M.  de  Russy.  Son  maître  a  autant 
ou  plus  grand  besoin  de  nous  et  de  notre  amitié 
que  nous  avons  de  la  sienne.  Je  ne  sais  si  une  plus 
étroite  alliance  nous  pourroit  mieux  assurer  de  lui  et 
des  siens.  En  tous  cas  ,  par  honneur ,  il  touche  à  eux 
de  parler  les  premiers  :  mais  aussi  vous  pouvez  assu- 
rer que  l'on  nous  trouvera  toujours  bien  disposés 
d'entendre  à  toutes  bonnes  et  honnêtes  ouvertures  ; 
mais  croyez,  je  vous  prie,  que  si  les  Espagnols  en- 
tretiennent encore  avec  les  Anglais  la  pratique  d'al- 
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liance  dont  votre  lettre  fait  mention ,  ce  n'est  que 
pour  les  endormir,  flatter  et  abuser,  principalement 
tant  qu'ils  seront  de  contraire  religion  ,  et  que  le 
prince  d'Espagne  sera  à  marier ,  qui  n'est  un  œuvre 
d'un  jour.  Partant  ne  nous  mettons  en  peine  de  tels 
discours  j  ils  ne  sont  mis  en  jeu  de  part  et  d'autre 
que  pour  nous  donner  martel ,  et  nous  est  facile  de 
leur  rendre  la  pareille ,  même  auxdits  Anglais  5  car  , 
comme  les  plus  foibles  etinsufïisans,  ils  soupçonnent 
tout  et  se  défient  de  tout  :  ils  jugent  aussi  de  nos 
intentions  et  ruses  par  les  leurs. 

Nous  avons  quelque  opinion  que  ce  porteur  vous 
trouvera  parti  pour  nous  revenir  voir ,  sur  ce  que 
nous  vous  avons  mandé  par  nos  dernières ,  si  les  dé- 
putés des  archiducs  se  retiroient  durant  ces  saints 
jours,  que  Sa  Majesté  auroit  à  plaisir,  en  ce  cas,  que 
vous  fissiez  un  tour  par  deçà  ,  ce  que  nous  vous  ré- 
pétons encore.  A  l'effet  de  quoi  nous  vous  envoyons 
une  lettre  pour  les  Etats ,  et  vous  apprendrez  de  celle 
de  Sa  Majesté  le  chemin  qu'elle  désireroit  que  vous 
prissiez ,  et  les  raisons  de  ce  conseil  :  toutefois  elle 
entend  que  vous  en  usiez  ainsi  que  vous  jugerez 
être  pour  le  mieux  5  car  il  faut  avoir  égard  de  n'effa- 
roucher nos  amis  en  voulant  assurer  les  autres.  Le 
Roi  a  considéré  les  propos  que  vous  a  tenus  celui 
que  vous  avez  envoyé  quérir  à  Amsterdam.  Il  en 
fait  un  bon  jugement,  mais  il  faut,  comme  il  dit, 
voir  ce  qui  réussira  des  traités  qui  sont  sur  le  bureau, 
devant  que  de  serrer  davantage  ce  marché ,  quand 
ce  ne  seroit  que  pour  ne  l'éventer  en  l'état  et  consti- 
tution présente  des  affaires.  Si  vous  venez  par  deçà. 

22. 
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vous  eu  entretiendrez  à  plein  Sa  Majesté,  et  en  ferez 
leçon  aux  autres.  Quant  à  la  remontrance  que  vous 
avez  dressée  eu  faveur  des  catholiques,  il  nous 
semble  qu'il  faut  s'y  conduire  ,  premièrement  selon 
ce  que  feront  les  députés  d'Espagne,  secondement 
selon  que  vous  connoîtrez  qu'elle  sera  bien  reçue 
au  pays"-,  car  si  vous  découvrez  que  les  premiers 
veulent  s'aider  de  ce  prétexte  pour  favoriser  une 
rupture  ,  vous  ferez  bien  de  les  prévenir ,  après  avoir 
sous  main  averti  de  votre  dessein  ceux  qui  en  seront 
dignes.  Si  aussijes  Espagnols  traitent  ce  point  modé- 
rément et  ne  rompent,  peut-être  sera- t-il  bon  aussi 
de  différer  la  susdite  remontrance  jusques  à  ce  que 
vous  ayez  vu  Sa  Majesté ;  néanmoins,  tout  ce  que 
vous  ferez  sera  trouvé  bon,  comme  a  été  tout  ce  que 
vous  avez  fait  jusques  à  présent.  Enfin  M.  de  Savoie 
a  marié  ses  deux  filles  aînées  aux  princes  de  Mantoue 
et  de  Modène.  Et  quand  les  Espagnols  ont  vu  que  , 
nonobstant  leurs  contradictions,  lesdits  ducs  ne  lais- 
soient  de  passer  outre,  ils  les  ont  approuvés  5  ça  été 
lorsqu'on  s'y  attendoitle  moins,  et  qu'ils  n'en  étoient 
plus  recherchés ,  ce  que  l'on  a  attribué  à  foiblesse  et 
timidité  plus  qu'à  prudence  et  bonne  volonté.  Cette 
victoire  a  un  peu  remis  l'esprit  dudit  duc,  qui  étoit, 
ce  dit-on,  mal  satisfait  d'eux,  et  nommément  du 
comte  de  Fuentes  ;  mais  j'estime  qu'il  n'en  deviendra 
que  plus  insolent  en  leur  endroit ,  et  qu'il  les  en 
méprisera  davantage  à  l'avenir  :  tant  y  a  qu'il  ne  nous 
a  encore  fait  savoir  de  ses  nouvelles  sur  tous  ces 
changemens  qu'en  termes  généraux  et  de  gazette; 
mais  on  continue  à  dire  que  nous  verrons  bientôt 
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le  sieur  de  Jaeob  qui  nous  en  apprendra  davantage. 
Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
bonne  santé. 

De  Fontainebleau  ,  ce  dernier  mars  1608. 

Votre,  etc.  de  Neufvillk. 

Autre  lettre  dudit  sieur  de  Villeroj  audit  sieur  Jean  n  in  , 
dudit  jour  dernier  mars  1608,  écrite  de  sa  main, 

Monsieur  ,  nous  voulons  vous  voir  devant  que  de 
résoudre  la  gratification  que  nous  ferons  au  sieur  Bar- 
neveldt-,  mais  nous  disons  que  nous  suivrons  en  cela 
votre  avis  ,  tant  pour  le  père  que  pour  les  enfans, 
l'ouverture  que  vous  avez  faite  pour  ceux-ci  ayant 
été  trouvée  bonne.  Le  sieur  Àërsens  ne  m'a 'point 
parlé ,  ni  à  autre  que  je  sache ,  de  la  faveur  que  le  sieur 
Barneveldt  désire  être  faite  à  son  aîné,  telle  qu'il  l'a 
reçue  d'Angleterre  ;  mais  cela  sera  fait  sans  difficulté 
et  mieux  encore  :  je  fais  seulement  donner  ordre  qu'il 
ne  soit  retiré  sans  nous  dire  adieu  5  peut-être  rcvien- 
drez-vous  à  temps  pour  nous  aider  à  faire  ce  bon  office, 
que  je  juge  comme  vous  nécessaire  envers  le  père  et 
les  enfans.  J'ai  aussi  peu  ouï  parler  des  propos  que  la 
princesse  d'Orange  vous  a  tenus  qui  touchent  au  prince 
Maurice  ,  mais  bien  qu'elle  a  voit  été  retardée  par  h 
Roi  sur  votre  conseil ,  de  quoi  elle  fut  lors  éelaircie 
par  moi,  qui  lui  dis  que  c'étoit  un  mécompte  du  Roi. 
Nous  mettons  si  mal  volontiers  ici  la  main  à  la  bourse, 
que  nous  n'avançons  pas  facilement  les  offres  et  pro- 
messes d'argent  ni  de  pension  \  mais  aussi  tenons- 
nous  et  exécutons  fidèlement  celles  que  nous  faisons. 
Je  vous  remercie  derechef  du  soin  que  vous  avez  de 
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M.  de  Préaux  ;  et  si  vous  ne  revenez  par  deçà  ,  et 
que  M.  de  Castille ,  votre  gendre ,  veuille  aller  par 
delà,  je  ferai  naître  l'occasion  que  vous  désirez, 
d'aussi  bon  cœur  que  si  c'étoit  pour  mon  fils-,  car 
votre  contentement  me  sera  toujours  aussi  cher  que 
le  mien  propre.  J'ai  opinion  que  les  députés  des  ar- 
chiducs ont  ainsi  changé  de  langage  et  de  contenance 
tout  à  coup  sur  l'article  du  commerce ,  pour  avoir 
loisir  d'attendre  des  nouvelles  d'Espagne,  et  n'être  ce- 
pendant inutiles  par  delà-,  et  je  doute  fort  que  le  conseil 
d'Espagne  passe  ledit  article  comme  il  a  été  formé  -,  de 
quoi  lesdits  députés  seront  éclaircis  devant  que  vous 
receviez  la  présente,  et  le  jugerez  incontinent  pro- 
céder sur  l'article  de  la  religion-,  car  voilà  un  cour- 
rier qui  vient  d'Espagne  ,  qui  est  présentement  ar- 
rivé à  la  poste,  qui  n'est  parti  de  la  Cour  que  depuis 
cinq  jours,  et  est  fort  pressé  de  passer.  Je  ne  doute 
point  qu'il  ne  porte  la  susdite  réponse  ;  mais  comme 
il  ne  nous  a  rien  apporté  de  M.  de  Barrault ,  je  ne 
puis  vous  en  apprendre  davantage.  Si  vous  con- 
noissez  que  le  président  Richardot  continue  à  s'éloi- 
gner de  vous,  je  ne  puis  être  d'avis  qu'en  revenant 
en  France  vous  voyiez  les  archiducs  ;  mais  quelque 
parti  que  vous  preniez  ,  je  vous  puis  assurer  qu'il  sera 
ici  approuvé.  Je  me  recommande  très-affectueuse- 
ment à  votre  bonne  grâce  ,  et  prie  Dieu ,  monsieur, 
qu'il  vous  conserve  en  la  sienne  très-sainte. 

De  Fontainebleau,  ce  dernier  jour  de  mars  1608. 

Votre  ,  etc.  de  Neuf  ville. 
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T. dire  de  messieurs  Jeaimin.  et  de  Russy  au  Roi ,  du  pre- 
mier jour  d'avril  1608. 

Sire, 

Le  père  commissaire  s'en  va  en  Espagne  pour 
rapporter  la  volonté  du  Roi  Catholique  sur  le  fait  du 
commerce  des  Indes ,  et  autres  difficultés  que  les  dé- 
putés des  archiducs  ont  pu  prévoir,  afin  qu'ils  aient 
à  son  retour  éclaircissement  entier  et  certain  de  ce 
qu'ils  auront  à  faire.  On  doit  cependant  travailler 
sans  intermission  sur  les  autres  articles ,  montrant 
les  uns  et  les  autres  que  c'est  leur  désir  d'en  voir  la 
fin  le  plus  tôt  qu'ils  pourront,  à  quoi  nous  les  exhor- 
tons incessamment ,  même  les  Etats  en  ayant  dit  tant 
de  raisons,  qu'ils  y  sont  à  présent  fort  enclins  et 
affectionnés.  La  difficulté  pour  le  convoi  continue 
encore  5  car  les  Etats  allèguent  qu'ils  n'en  sauraient 
exempter  le  pays  des  archiducs  ,  et  le  lever  sur  eux- 
mêmes  ,  sans  renvoyer  tout  le  trafic  à  Anvers ,  ni 
l'abolir  du  tout  sans  s'ôter  le  moyen  d'entretenir 
leurs  navires  de  guerre.  On  avoit  proposé  de  le  lever 
à  l'avenir  avec  plus  de  soulagement  ;  à  savoir,  sur  les 
navires ,  non  sur  les  denrées  ,  ou  bien  pour  cinq 
ou  six  ans  seulement ,  et  ces  moyens  sembloient 
être  approuvés  5  mais  les  députés  des  archiducs  dé- 
clarent opiniâtrement  n'en  rien  vouloir  donner  du 
tout ,  particulièrement  M.  le  président  Richardot , 
qui  y  insiste  avec  autant  d'affection  que  M.  le  mar- 
quis Spinola  a  fait  le  commerce  des  Indes.  Ce  n'est 
pas  un  article  qui  doive  empêcher  la  paix,  et  esti- 
mons ,  qui  ne  pourra  mieux  faire,  qu'il  faut  plutôt 
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conseiller  aux  Etats  de  céder  que  de  rompre  à  cette 
occasion.  L'échange  des  places  sera  remis  après  la 
paix. 

Il  y  pourra  encore  avoir  quelque  difficulté  pour  les 
limites  ;  caries  Etats  prétendent  que  non-seulement 
les  places  qu'ils  tiennent  en  Brabant  et  Flandre  leur 
doivent  demeurer,  mais  leur  territoire  et  juridiction, 
c'est-à-dire  les  villages  qui  en  dépendent ,  et  aussi 
Lien  en  souveraineté  que  les  villes  ,  comme  prenant 
exemple  sur  Breda  ,  qui  a  dix-huit  ou  vingt  villages 
qui  sont  de  ladite  terre  et  seigneurie ,  alléguant  cette 
raison,  que  les  membres  doivent  suivre  le  chef-,  et 
nous  prévoyons  que  les  archiducs  les  voudront  res- 
treindre à  l'enclos  de  leurs  murailles  ,  ou  à  l'étendue 
des  banlieues  de  chacune  d'icelles  places.  Ctf  diffé- 
rend ne  seroit  aisé  à  composer ,  n'étoit  qu'en  Gueldres 
etenOver-Yssel,  lesdits  sieurs  archiducs  ont  des  places 
où  ils  voudront  user  de  même  droit  -,  et  cela  pourra 
ouvrir  quelque  moyen,  soit  par  compensation  ou 
autrement,  d'en  sortir  :  à  quoi  nous  aiderons  suivant 
le  commandement  de  votre  Majesté.  Ce  qu'étant  fait, 
il  n'y  a  plus  rien  ,  comme  il  nous  semble  ,  qui  puisse 
ôter  l'espérance  de  la  paix  ^pourvu  que  l'article  con- 
cernant le  commerce  des  Indes  soit  accordé  en  Es- 
pagne ,  dont  nous  espérons  bien  puisque  ledit  sieur 
commissaire  fait  le  voyage  ;  car  il  a  très-bonne  inten- 
tion ,  et  si  il  est  fort  bien  instruit  des  raisons  pour  le 
persuader.  Il  sait  aussi  les  bons  offices  que  nous  faisons 
pour  la  paix  ,  qui  sont  à  présent  si  bien  connus  de  lui 
et  des  autres  ministres  des  archiducs,  qu'ils  ne  doutent 
plus  de  la  bonne  volonté  de  votre  Majesté,  ni  de  son 
pouvoir  en  cet  endroit.  Il  nous  a  dit  qu'il  la  verroit , 
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soit  à  Paris  ou  à  Fontainebleau  ,  et  qu'il  en  étoit  sorti 
si  bien  édifié  l'autre  fois  qu'il  la  vit ,  qu'il  auroit  trop 
de  regret  d'aller  vers  le  Roi  son  maître  sans  recevoir 
ses  comuiandemens.  Quant  au  fait  de  la  religion  ,  le 
président  Richardot  a  bien  pris  les  raisons  que  le  pré- 
sident Jeannin  lui  a  dit  pour  espérer  de  l'obtenir  plu- 
tôt se  joignant  avec  vous  après  la  paix ,  qu'en  y  in- 
sistant par  le  traité;  et  s'ils  ne  s'en  veulent  servir 
comme  d'un  prétexte  pour  rompre  ,  il  y  a  apparence 
qu'ils  prendront  ce  conseil.  Nous  prions  Dieu,  Sire  , 
qu'il  conserve  votre  Majesté  et  sa  royale  famille  en 
tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye  ,  ce  premier  jour  d'avril  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et  servi- 
teurs, P.  Jeannin  et  de  Russy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.   de  ViHeroy ,  dudit  jour 
premier  avril  1608. 

Monsieur,  je  vous  ai  écrit  il  n'y  a  que  trois  jours 
par  un  laquais  de  M.  de  Châtillon  -,  je  le  ferai  encore 
par  un  capitaine  qui  doit  retourner  en  France  dans 
trois  ou  quatre  jours.  Et  maintenant  je  fais  ce  mot  par 
le  père  commissaire ,  qui  s'en  va  en  Espagne  avec 
très-bonne  intention  de  faire  tout  ce  qu'il  pourra 
pour  le  commerce  des  Indes ,  qui  est  la  principale 
cause  de  son  voyage.  Il  est  aussi  bien  informé  de  notre 
conduite  ,  et  sait  qu'ils  ont  occasion  de  s'en  louer.  Il 
m'a  assuré,  me  venant  dire  adieu,  qu'il  verroit  le  Roi. 
Je  suis  certain  qu'il  en  sortira  aussi  bien  édifié  qu'il  en 
fut  la  première  fois  qu'il  parla  à  Sa  Majesté  ;  tout  dé- 
pend de  son  voyage.  Je  vis  le  président  Richardot  le 
jour  d'hier ,  conférai  avec  lui  sur  le  sujet  de  la  paix 
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et  de  ce  que  le  Pape  avoit  dit  au  sieur  d'Alincourt, 
et  depuis  le  Roi  à  M.  le  nouée,  dont  il  a  été  fort 
réjoui.  La  eréanee  et  coniidence  entre  nous  deux  est 
très-bonne  et  meilleure  qu'elle  ne  fut  jamais.  Quoi- 
qu'il y  ait  beaucoup  de  difficultés  pour  parvenir  à  la 
paix,  si  est-ce  que  la  voyant  fort  désirée  de  deux  côtés, 
j'en  espère  mieux  de  jour  à  autre ,  s'il  n'y  a  rien  de 
caché  en  l'esprit  de  ceux  qui  traitent  ou  de  leurs 
maîtres.  Il  me  semble  qu'il  faut  presser  pour  venir 
à  la  conclusion  et  mettre  les  affaires  en  état,  qu'au 
retour  du  sieur  commissaire  on  puisse  demeurer  d'ac- 
cord de  tout,  du  moins  un  mois  après  qu'il  sera  venu  ; 
car  la  longueur ,  qui  tient  toutes  choses  en  incerti- 
tude ,  et  consume  les  Etats  en  frais  inutilement ,  leur 
est  très-dommageable,  étant  certain  si  elle  continue 
qu'ils  seront  contraints  de  licencier  une  partie  de  leurs 
troupes,  dont  la  dépense  leur  revient  à  huit  cent  mille 
francs  par  mois;  et  pource  qu'ils  craignent  que  cela 
défavorise  leurs  affaires  ,  ils  sont  tous  les  jours  à  nous 
prier,  afin  d'éviter  cet  inconvénient,  de  vouloir  in- 
tercéder envers  Sa  Majesté  pour  les  faire  secourir  ; 
mais  je  n'ose  l'entreprendre,  encore  que  je  recon- 
noisse  bien  qu'ils  en  ont  très-grand  besoin  ,  et  que 
leurs  affaires  seront  pour  tomber  en  confusion ,  si  ce 
secours  qu'ils  demandent ,  seit  par  forme  d'avance , 
ainsi  que  le  sieur Aërsens  m'a  dit,  par  prêt  ou  autre- 
ment, est  refusé  ^  car  j'ai  crainte  en  le  faisant  d'être 
tenu  pour  mauvais  dispensateur  de  la  bourse  du  Roi. 

Ainsi  il  me  suffit  de  représenter  les  affaires  sans  y 
ajouter  ma  supplication  ;  car  le  Roi  a  plus  de  prudence 
que  personne  ,  et  est  assisté  de  si  bons  et  fidèles  mi- 
nistres,  qu'ils  lui  sauront  bien  conseiller  ce  qui  est 
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requis  pour  achever  heureusement  cette  affaire,  et 
obliger  du  tout  ces  peuples  à  connoître  qu'ils  lui  de- 
vront leur  conservation.  Aussi  vous  peux-je  assurer 
que  son  autorité  y  est  très-grande  ,  et ,  quand  il  faudra 
prendre  une  résolution  entière,  que  son  avis  aura  beau- 
coup de  pouvoir  pour  les  faire  incliner  où  elle  voudra. 
M.  le  prince  Maurice  m'a  dit  plusieurs  fois  qu'il  avoit 
entendu  que  Sa  Majesté  permettoit  à  quelques  capi- 
taines français ,  qui  sont  en  ce  pays ,  d'aller  en  Suède , 
et  d'y  mener  des  troupes ,  retenant  néanmoins  tou- 
jours leurs  charges,  et  en  recevant  les.états  et  appoin- 
temens,  et  que  si  cela  se  fait  leurs  compagnies  se  défe- 
ront. Ce  n'est  pas  à  moi  d'en  donner  conseil ,  mais  il 
me  semble  que  la  cause  de  l'élu  roi  de  Suède  n'est  pas 
si  favorable  qu'il  y  faille  envoyer  des  troupes  avec 
l'autorité  et  permission  du  Roi  ;  il  y  a  des  choses  qu'on 
aime  mieux  dissimuler  que  commander.  Vous  aurez 
au  premier  jour  autres  lettres  de  moi-,  cependant  je 
prierai  Dieu ,  monsieur ,  qu'il  vous  donne  en  parfaite 
santé  très-heureuse  et  longue  vie. 

De  La  Haye ,  ce  premier  jour  d'avril  1608. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P.  Jeannin. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au  Roi ,  le  jour 
de  Pâques  1608. 

SlRE  , 

Depuis  le  départ  du  Cordelier ,  les  députés  des 
archiducs  et  des  Etats  ne  se  sont  assemblés  qu'une 
fois ,  et  fut  traité  en  leur  conférence  de  l'échange  des 
places,  des  limites  et  des  confiscations  déclarées  d'une 
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part  et  d'autre  pendant  la  guerre  ,  et  accordé,  quant  a 
l'échange,  qu'il  seroit  remis  après  la  paix,  et  pour  les 
limites  des  places  de  Brabant  et  de  Flandre  ,  dit ,  par 
M.  le  président  Richardot ,  que  les  Etats  ne  pouvoient 
prétendre  autres  limites  que  l'enclos  de  leurs  murailles, 
et  sans  souveraineté ,  n'étant  raisonnable  qu'ils  s'attri- 
buent cette  autorité  es  deux  principales  provinces 
des  archiducs,  mais  leur  doit  suffire  d'y  tenir  les 
places  avec  telles  forces  que  bon  leur  semblera  pour 
la  sûreté  de  leur  frontière.  A  quoi  lui  fut  répondu 
que  la  souveraineté  leur  a  déjà  été  accordée  sur  les- 
dites  places,  en  ce  que,  par  le  premier  article,  ils 
sont  reconnus  souverains  en  tout  ce  qu'ils  tiennent,  et 
s'ils  veulent  restreindre  les  limites  à  l'enclos  des  mu- 
railles, qu'ils  le  consentiront,  pourvu  qu'il  leur  soit 
permis  d'user  de  même  droit  contre  euxenOver-Yssel, 
Zutphen  etGueldres ,  où  ils  tiennent  quelques  places. 
Mais  ledit  sieur  président  répliqua  que  ce  n'étoit  chose 
semblable,  pource  que  tout  leur  appartenoit  par  suc- 
cession et  à  titre  légitime ,  et  eux  n'avoient  que  ce 
que  la  force  leur  a  donné  ;  au  moyen  de  quoi  les  ar- 
chiducs pouvoient  dire ,  avec  bonne  raison  ,  qu'es 
provinces  où  ils  ont  encore  quelque  part  tout  ce  qui 
n'est  occupé  leur  appartient.  Il  alléguoit  aussi  cette 
raison  particulière  ,  qu'en  Gueldres  ils  tiennent  un 
quartier  tout  entier,  et  par  ainsi  le  territoire  d'entre 
les  villes  dudit  quartier  leur  doit  demeurer,  étant 
l'ordre  des  provinces  d'iceux  pays ,  que  les  villes  sont 
attribuées  à  certains  quartiers  ,  sans  qu'il  y  ait  aucune 
confusion  du  territoire  d'un  quartier  à  l'autre  5  qu'en 
Zutphen  ils  tiennent  la  ville  qui  est  chef  du  quartier, 
et  y  avoit  même  raison  de  prétendre  le  territoire  en- 
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lier  d'icelui  en  ce  qui  na  été  occupé  5  pourOver-Yssel , 
que  ce  n'est  pas  ainsi,  mais  se  contentaient,  pour  ce 
regard ,  d'être  réduits  à  l'enclos  de  leurs  murailles  5 
quant  à  la  souveraineté,  qu'ils  l'avoient  bien  quittée 
es  provinces  qu'ils  tiennent  entièrement,  ou  pour  la 
plus  grande  part,  mais  non  jamais  entendu  de  leur 
laisser  partager  avec  les  archiducs  la  souveraineté  de 
Brabant  et  de  Flandre,  comme  ils  feroient  si  les  places 
par  eux  occupées  es  dits  pays  leur  demeurent  en 
souveraineté.  Cet  article,  quoique  de  grande  consé- 
quence ,  n'a  été  traité  avec  contention  et  animosité , 
au  contraire  a  semblé  que  chacun  se  vouloit  aider  à  le 
composer ,  ayant  été  avisé  qu'on  mettroit  par  écrit 
d'une  part  et  d'autre  ce  qui  avoit  été  proposé  pour  ce 
regard.  Il  en  fut  aussi  autant  dit  pour  les  confiscations 
dont  les  articles  sont  communs,  et  sera  aisé  de  les 
dresser  en  sorte  qu'on  en  demeure  d'accord.  Lesdits 
sieurs  députés  des  archiducs  et  Etats  doivent  respec- 
tivement rapporter ,  le  mardi  après  Pâques  ,  ce  qu'ils 
en  auront  mis  par  écrit ,  pour  conférer  ensemble  là- 
dessus  et  voir  s'ils  s'en  pourront  accorder.  Il  ne  fut 
point  parié  en  ladite  dernière  conférence  du  convoi , 
mais  seulement  en  la  précédente  tenue  avant  le  dé- 
part du  Cordelier ,  et  semble  aussi  qu'on  y  veuille 
chercher  des  expédiens  pour  le  composer,  en  sorte 
qu'à  notre  avis  les  affaires  s'avancent  toujours  avec 
espoir  de  bon  succès  pour  obtenir  la  paix  ,  s'il  n'y  a 
quelque  chose  de  caché  qu'on  retienne  du  côté  d'Es- 
pagne, pour  rompre  quand  ils  auront  gagné  le  temps 
pour  empêcher  qu'ils  n'aient  la  guerre  cette  année, 
dont  ne  voyons  rien  qui  nous  le  doive  faire  conjec- 
turer; car  les  députés  des  archiducs  s'offrent  à  toutes 
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occasions  pour  conférer  et  avancer  la  besogne ,  le 
président  Richardot  ayant  dit  au  sieur  Jeannin  qu'ils 
désirent  les  affaires  être  mises  en  état  de  les  pouvoir 
entièrement  conclure  lors  de  la  venue  du  Cordelier , 
et  qu'ils  ne  sortiront  point  d'ici  jusqu'à  ce  que  toutsoit 
fait  ou  rompu.  Il  est  certain  néanmoins  que  si  on  veut 
travailler  incessamment,  il  n'y  en  aura  pas  pour  quinze 
jours  au  plus  5  car  la  plupart  des  articles  qui  restent 
regardent  l'utilité  commune,  sur  lesquels  il  n'y  aura 
aucune  difficulté  ou  peu.  Ainsi  si  votre  Majesté  conti- 
nue en  cette  volonté  que  le  président  Jeannin  fasse 
voyage  vers  elle ,  en  ayant  sa  réponse  et  commande- 
ment, il  s'y  acheminera  aussitôt,  et  pourra  être  de  re- 
tour avant  ou  au  même  temps  que  le  Cordelier  arri- 
vera, jusqu'à  la  venue  duquel  les  articles  qui  auront  de 
la  difficulté  seront  mis  en  surséance  >  n'y  ayant  appa- 
rence qu'on  veuille  faire  autrement  sans  avoir  en- 
tendu ce  qu'il  apportera  d'Espagne.  Aucuns  étoient 
d'avis,  même  ceux  qui  veulent  la  guerre,  de  différer 
toutes  choses  jusqu'au  retour  du  Cordelier ,  alléguant 
cette  raison,  que  si  on  s'accorde  des  autres  articles ,  et 
qu'il  ne  reste  que  celui  du  commerce  des  Indes  pour 
lequel  principalement  il  est  allé  vers  le  roi  d'Espagne, 
qu'on  sera   plus  facile  du  côté  des  Etats  à  recevoir 
quelque  tempérament  et  modération  sur  icelui  article 
que  si  tout  étoit  encore  en  entier ,  comme  il  est  vrai. 
Ils  vouloient  aussi  que  les  députés  des  archiducs 
eussent  à  se  retirer  jusqu'au  retour  du  Cordelier;  mais 
on  a  bien  reconnu  qu'ils  n'avoient  aucune  volonté  de 
sortir  d'ici  sans  achever  ou  rompre ,  qu'on  les  offen- 
seroit  en  leur  prescrivant  cette  loi,  et  que  peut-être 
ils  ne  seroient  si  prompts  à  retourner  ;  ce  que  les  mieux 
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affectionnés  au  repos ,  dont  le  nombre  est  toujours  le 
plus  grand,  craignent,  préférant  la  paix  à  toute  autre 
chose,  et,  s'ils  ne  la  peuvent  obtenir,  une  longue  trêve, 
qui  est  en  effet  ce  que  votre  Majesté  montre  désirer  par 
ses  dernières  lettres.  A  quoi  il  y  a  apparence  aussi 
que  les  affaires  se  termineront ,  pource  que  les  con- 
ditions de  la  paix  pourront  sembler  si  rudes  au  roi 
d'Espagne ,  qu'il  pensera  y  avoir  moins  de  honte  et 
de  dommage  pour  lui  de  faire  une  trêve  qu'une  paix 
perpétuelle ,  comme  au  contraire  les  archiducs  seront 
pour  désirer  leur  repos  pour  toujours.  Or  nous  avons 
favorisé  et  adhéré  à  l'opinion  de  ceux  qui  désirent 
l'accélération  et  résolution  des  affaires  sans  perdre  de 
temps  5  car  si  le  roi  d'Espagne  veut  la  paix  en  effet  ou 
une  trêve  à  longues  années ,  il  n'a  que  faire  d'user 
d'artifices  pour  gagner  le  temps  afin  d'éviter  la  guerre 
cette  année  ;  comme  ,  au  contraire ,  s'il  use  de  lon- 
gueur ,  tout  en  doit  être  suspect  :  par  ainsi  nous  sau- 
10ns  tôt  à  quoi  il  se  veut  résoudre ,  même  la  rupture 
si  elle  doit  avenir.  C'est  le  profit  des  Etats ,  lesquels 
n'ont  rien  à  craindre  pour  cette  année ,  pource  qu'ils 
ont  plus  de  forces  dans  le  pays  que  le  roi  d'Espagne  ; 
et,  avant  qu'il  en  puisse  faire  venir  de  loin,  le  temps 
de  faire  la  guerre  sera  passé  :  puis  ladite  rupture  ave- 
nant tôt,  ils  pourroient  faire  une  flotte  par  mer,  pour 
rencontrer  celle  qui  doit  arriver  des  Indes  en  Espagne 
vers  la  fin  du  mois  d'août,  ou  au  commencement  de 
septembre,  et  avec  peu  de  dépense  contraindre  le  roi 
d'Espagne  d'en  faire  beaucoup ,  ou  mettre  en  danger 
sa  flotte.  Davantage  le  roi  d'Angleterre  a  toujours 
déclaré  qu'il  ne  diroit  jamais  le  secours  qu'il  veut 
donner  que  le  traité  ne  soit  du  tout  rompu;  votre 
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Majesté  ne  le  veut  faire  non  plus ,  crainte  d'être  seule 
au  secours ,  avec  ce  qu'il  ne  seroit  pas  à  propos  que 
l'un  et  l'autre  fassent  des  offres  en  un  temps  auquel  la 
paix  est  tant  avancée  qu'il  y  a  plus  de  raison  de 
l'espérer  que  de  craindre  le  contraire.  Les  provinces 
sont  aussi  de  même  avis,  et  ne  veulent  entendre 
parler  de  nouvelles  contributions,  leur  semblant  que 
le  faire  est  désespérer  de  la  paix  ,  et  ne  leur  peut-on 
persuader  que  se  préparer  à  la  guerre  soit  le  moyen 
de  l'éviter.  Or,  plus  les  Etats  auront  de  temps  et  de 
loisir  pour  traiter  avec  leurs  amis  et  disposer  les 
provinces  à  faire  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur 
conservation ,  et  mieux  sera  pour  eux  ;  au  lieu  que , 
si  les  affaires  traînent  et  demeurent  en  incertitude , 
chacun  se  refroidira.  La  plupart  des  députés  des 
provinces ,  qui  s'ennuient  déjà  bien  fort  ici ,  se  re- 
tireront ,  et  ne  feront  après  les  Etats  leurs  affaires 
avec  tant  d'avantage  et  de  réputation. 

Il  y  a  encore  une  raison  particulière  qui  nous  a  fait 
embrasser  le  conseil  d'avancer  la  fin  de  ce  traité ,  à 
savoir  qu'on  nous  dit  tous  les  jours  qu'ils  attendent  de 
l'affection  et  libéralité  de  votre  Majesté ,  qu'elle  leur 
continuera  le  secours  accoutumé  jusqu'à  la  conclusion 
de  la  paix  ,  attendu  qu'ils  ont  toujours  les  mêmes 
forces ,  et  que  tout  leur  appui  ne  dépend  que  de  sa 
puissance  et  bonté  envers  eux ,  encore  que  nous  leur 
ayons  dit  et  répété  si  souvent  le  contraire,  qu'ils  ont 
trop  de  sujet  d'en  avoir  autre  opinion.  Il  semble  aussi 
à  ceux  qui  veulent  la  paix ,  que  presser  la  résolution 
soit  chercher  rupture ,  et  que  différer  à  ouïr  ce  qui 
leur  déplairoît  est  le  moyen  de  l'éviter-,  comme  si  on 
ne  pouvoit  pas  faire  les  mêmes  offices  pour  obtenir 
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la  paix ,  en  avançant  la  conclusion  qu'en  traînant  les 
affaires  en  longueur.  Les  députés  des  archiducs  sont 
bien  assurés  de  notre  affection ,  et  que  votre  Majesté 
peut  beaucoup  aider  à  leur  contentement;  aussi  mon- 
trent-ils d'en  avoir  toute  fiance.  C'est  ce  que  nous  lui 
pouvons  mander ,  priant  Dieu ,  Sire ,  qu'il  donne  à 
votre  Majesté  et  à  sa  royale  famille  tout  lieur  et  pros- 
périté. 

De  La  Haye,  ce  jour  de  Pâques  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et  servi- 
teurs ,  P.  Jea.nnin  et  Russy. 

Lettre   de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroj ,  dudit  jour 
de  Pâques   1608. 

Monsieur,  les  députés  des  archiducs  demeurent 
tous  ici ,  fors  le  Cordelier  qui  est  parti  pour  aller  en 
Espagne  ,  et  désirent  continuer  la  conférence  sur  les 
autres  articles  sans  aucune  intermission,  afin  que  tout 
soit  prêt  à  conclure  lors  du  retour  d'icelui.  Les  Etats 
disent  avoir  la  même  volonté ,  et  m'ont  fait  prier,  sur 
l'avis  qu'ils  ont  eu  que  je  voulois  faire  voyage  en 
France ,  de  m'en  abstenir ,  attendu  qu'ils  sont  encore 
au  fort  des  affaires.  Cela  me  retient ,  crainte  de  faillir 
au  service  du  Roi  ;  sien  ai-je  très-grand  désir ,  et  n'en 
perdrai  l'occasion  si  elle  se  présente.  Le  président  Ri- 
chardot,  qui  m'a  vu  plusieurs  fois ,  montre  ne  pouvoir 
croire  que  le  roi  d'Espagne  veuille  consentir  l'article 
du  commerce  des  Indes  selon  qu'il  a  été  dressé  , 
qu'il  est  aussi  conçu  si  bigarrement,  qu'on  peut  dire 
qu'il  contient  la  guerre ,  la  paix  et  la  trêve  tout  en- 
semble :  le  premier ,  en  ce  qu'on  a  pris  un  an  et  demi 
pour  avertir  ceux  qui  sont  aux  Indes,  jusques  auquel 
t.   i3.  23 


354  HÉÇOCIÀTIONS 

temps  ils  pourront  commettre  tous  actes  d'hostilité 
et  eux  avoient  requis  que  dès  le  jour  de  la  paix  tout 
ce  qui  seroit  pris  ,  étant  encore  en  nature ,  fût  rendu 
d'une  part  et  d'autre;  ce  que  les  Etats  n'ont  voulu 
consentir  ,  à  cause  de  l'empêchement  des  marchands 
de  la  compagnie  des  Indes,  qui  prétendent  avoir  fait 
de  grands  frais  pour  équiper  leurs  navires  en  guerre 
et  y  avoir  mis  un  grand  nombre  de  soldats  ,  en  espé- 
rance de  recouvrer  cette  dépense  sur  les  prises  qu'ils 
pourroient  faire,  dont  ilsseroient  frustrés  si  ce  temps 
ne  leur  étoit  accordé  pour  prendre  tous  avantages 
avec  hostilité  ;  qu'il  contient  aussi  la  paix ,  en  ce  qu'il 
est  dit  par  icelui  «  quoi  qu'il  advienne  aux  Indes  du- 
rant la  trêve  de  neuf  ans  »  dont  mention  est  faite  par 
ledit  article,  «ouicelle  expirée  ;  »  qu'est  autant  à  dire 
encore  qu'ils  y  fassent  la  guerre  et  exercent  tous  actes 
d'hostilité,  que  la  paix  ne  sera  rompue  de  ce  côté  ; 
et  enfin  contient  ladite  trêve  de  neuf  ans,  lui  sem- 
blant qu'il  eût  été  plus  raisonnable  de  réduire  tout  à 
une  trêve,  tant  deçà  qu'aux  Indes,  ou  bien  faire  la 
paix  partout ,  eux  s'abstenant  d'aller  audit  commerce 
après  un  certain  temps  dont  on  fût  demeuré  d'ac- 
cord-, ainsi  craignoit  qu'eux  voulant  avoir  tout  on 
ne  leur  refuse  tout  en  Espagne ,  au  grand  regret  et 
déplaisir  des  archiducs  et  d'eux  qui  sont  leurs  mi- 
nistres ,  et  désirent  ardemment  la  fin  de  la  guerre , 
aussi  nécessaire  pour  le  bien  et  repos  des  Etats  que 
de  ceux  qui  les  en  recherchent.  Il  avoit  tenu  ces 
mêmes  propos  ,  en  l'assemblée  des  députés  des  Etats , 
le  vingt-neuvième  du  mois  passé  ,  et  ajouta  tout  ce 
qu'il  put  pour  les  exciter  de  modérer  en  quelque 
chose  cet  écrit,  mais  en  vain  pour  lors.  Je  ne  laisse 
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pas  pourtant  de  croire,  si  on  étoit  sur  le  point  de  rompre 
à  cette  occasion ,  qu'ils  seroient  pour  y  recevoir  quel- 
que modération. 

Il  demanda  pareillement  qu'en  l'article  du  traité 
de  paix  où  les  Etats  ont  mis  que  la  paix  soit  jusqu'au 
tropique  du  Cancer ,  et  depuis ,  en  le  corrigeant  ou 
interprétant,  jusqu'à  la  hauteur  des  Canaries,  que  cela 
fût  encore  expliqué  plus  clairement;  au  lieu  de  quoi 
les  Etats  ont  consenti  de  le  mettre  ainsi  qu'il  est  cou- 
ché en  l'article  qui  contient  la  dernière  réformation , 
lequel  je  vous  ai  envoyé.  Il  .continue  aussi  toujours 
à  se  plaindre  de  la  dureté  et  rudesse  des  Etats  qui  ne 
veulent  rien  remettre  .de  ce  qu'ils  prétendent,  même 
en  ce  qui  est  du  convoi ,  qu'il  a  fort  à  cœur  pour  la 
commodité  de  la  ville  d'Anvers,  pour  le  regard  duquel 
je  pensois  qu'on  fût  presque  d'accord-,  mais  depuis 
cette  dispute  s'est  échauffée ,  ainsi  que  vous  verre/, 
parles  lettres  qu'avons  écrites  à  Sa  Majesté.  J'espère 
néanmoins  qu'on  y  pourra  trouver  quelques  expé- 
diens.  Nous  lui  mandons  pareillement  ce  qui  s'est 
passé  touchant  les  limites  ,  l'échange  des  places  et  les 
confiscations  ,  outre  lesquels  articles  il  y  en  a  peu  qui 
soient  de  grande  considération,  et  qui  puissent  don- 
ner sujet  de  rompre.  Les  archiducs  ont  Lien  mis  en 
avant  un  article  touchant  le  fait  des  princes  voisins , 
sans  s'expliquer,  sous  lequel  ils  pourroient  bien  com- 
prendre quelque  chose  d'importance,  et  qui  auroit 
de  la  difficulté  ,  comme  le  fait  de  la  succession  de 
Clèves  et  Juliers ,  advenant  le  décès  du  duc ,  et  le 
différend  d'entre  le  comte  d'Embden  et  la  ville. 
Quant  au  premier ,  il  me  semble  qu'on  n'y  doit  en- 
trer, mais  se  réserver  à  y  prendre  conseil  quand  le 

23. 
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cas  écherra.  Pour  Embden,  le  roi  d'Angleterre  affec- 
tionne le  droit  du  comte ,  parent  de  sa  femme ,  et  les 
Etats  ont  grand  intérêt  à  favoriser  la  ville,  pource 
qu'elle  a  eu  recours  à  eux ,  et  que  le  comte  a  son  appui 
du  côté  d'Espagne  et  des  archiducs.  Il  est  bien  né- 
cessaire de  lui  donner  quelque  contentement ,  pourvu 
que  ce  soit  en  sorte  qu'il  ne  demeure  point  maître  de 
la  ville.  Il  est  vrai  qu'il  sera  très-difficile  d'y  tenir 
cette  mesure  ;  nous  y  aiderons  de  tout  notre  pouvoir. 
Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  ici  des  affaires  pour  plus 
de  quinze  jours  si  on  veut  travailler;  et  quand  même 
tout  ne  seroit  achevé,  je  pourrai  faire  voyage  lors  vers 
Sa  Majesté  si  elle  a  encore  ce  désir ,  et  le  ferai  trou- 
ver bon  aux  Etats ,  les  assurant  que  je  serai  de  retour 
avant  la  venue  du  Cordelier ,  ou  au  même  temps  de 
son  retour ,  jusques  auquel  il  est  certain  que  rien  ne 
se  fera  qui  puisse  être  cause  de  rupture.  Elle  me 
commandera  donc  son  intention.    Bien  me  semble- 
t-il ,  s'il  lui  plaît  que  j'y  aille ,  qu'il  sera  à  propos  que 
je  puisse  rapporter  contentement  aux  Etats  pour  le 
secours  dont  ils  me  font  tous  les  jours  instance ,  et 
en  ont  aussi  grand  besoin.  Ils  m'en  feront  sans  doute 
la  requête  avant  mon  départ ,  et  je  désire  me  conser- 
ver la  créance  que  j'ai  acquise  envers  eux  pour  y  mieux 
servir.  Vous  y  penserez,  s'il  vous  plaît,  et  à  ce  que 
vous  ai  ci-devant  écrit  pour  le  sieur  Barneveldt  ;  car  je 
vois  bien  que ,  pour  maintenirl'autorité  du  Roi  dans  ces 
pays,  il  est  besoin,  outre  la  bienveillance  générale, 
d'y  acquérir  des  serviteurs  particuliers ,  si  on  veut 
que  leur  alliance  et  amitié ,  qui  peut  être  utile  à  l'a- 
venir ,  dure  aussi  long-temps  que  les  bienfaits  dont 
on  a  usé  envers  eux  le  méritent  \  et  je  me  promets 
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que  s'il  plaît  à  Sa  Majesté  entendre  mes  raisons , 
qu'elle  les  approuvera.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  sente 
bien  de  leur  intention  et  affection  en  général ,  mais 
sont  peuples  qui  se  laissent  conduire ,  et  jugent  du 
bien  et  du  mal  par  l'avis  d'autrui  plutôt  que  par  leur 
propre  sens.  M.  Carron  a  écrit  d'Angleterre  qu'au 
premier  jour  les  députés  dévoient  recevoir  comman- 
dement de  leur  maître  pour  passer  la  ligue  avec  les 
Etats ,  de  même  façon  que  le  Roi  Ta  faite  avec  eux , 
fors  qu'ils  veulent  les  deux  tiers  du  secours.  Il  dé- 
plaît audit  Roi  que  soyons  seuls ,  et  cette  jalousie  l'y 
fera  peut-être  résoudre,  et  passer  par  dessus  la  crainte 
qu'il  a  eue  jusqu'ici  d'offenser  l'Espagne  en  faisant 
ladite  ligue ;  mais  pour  celle  avec  Sa  Majesté,  ses 
députés  ne  nous  en  parlent  point,  et  ledit  sieur  Carron 
n'en  écrit  rien  non  plus. 

Je  n'ai  pas  encore  donné  la  ratification  aux  Etats  , 
le  sieur  Barneveldt  ayant  été  d'avis  de  différer  jusqu'à 
ce  que  les  provinces  l'eussent  envoyée ,  afin  que  je  re- 
çoive la  leur  au  même  temps  que  je  donnerai  la  nôtre; 
et  il  m'a  dit  que  lesdites  ratifications  seront  ici  le  mardi 
après  Pâques ,  au  retour  des  députés  qui  sont  allés  la 
plupart  en  leurs  maisons  depuis  quatre  jours  seule- 
ment ,  et  que  le  lendemain  de  leur  arrivée  ils  nous 
viendront  trouver  un  de  chacune  province  pour  nous 
les  donner.  Sera  assez  de  faire  les  complimens  requis 
en  cette  compagnie ,  et  leur  donner  aussi  la  ratifica- 
tion de  Sa  Majesté ,  sans  aller  en  l'assemblée  générale, 
pour  ne  montrer ,  pendant  que  les  députés  des  archi  - 
ducs  sont  ici,  que  nous  faisons  trop  de  compte  de 
cette  alliance  ,  attendu  que  leur  avons  toujours  dit , 
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et  voulu  que  chacun  crût  que  Sa  Majesté  l'avoit  plu- 
tôt faite  pour  la  considération  des  Etats ,  et  pour  fa- 
voriser la  paix  ,leur  union  et  leurs  affaires,  que  pour 
en  tirer  profit.  Je  ne  laisserai  pourtant  d'en  dire  au- 
tant qu'il  convient  en  cette  compagnie  particulière, 
pour  leur  faire  connoître  qu'on  estime  leur  amitié  ; 
car  ils  ont  assez  bonne  opinion  d'eux-mêmes  pour 
penser  qu'ils  méritent  cette  reconnoissance,  en  quoi  je 
n'omettrai  rien ,  retenant  néanmoins  l'avantage  qui 
est  dû  au  maître  ,  qui  est  si  bien  pour  le  présent  avec 
eux  qu'on  ne  l'y  sauroit  désirer  mieux.  Je  prie  Dieu , 
monsieur,  qu'il  vous  donne  en  parfaite  santé  très- 
longue  et  heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  jour  de  Pâques  1608. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  , 

P.  Jeannin. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  le  duc  de  Sulljr ,  dudit  jour 
de  Pâques  1608. 

Monsieur  ,  on  travaille  toujours  pour  avancer  la 
paix ,  mais  plus  lentement  qu'il  ne  seroit  besoin , 
provenant  cette  longueur  des  Etats  qui  sont  contraints 
de  faire  passer  tout  ce  qu'ils  traitent  par  l'avis  de  tant 
de  gens,  que  beaucoup *de  temps  se  consume  pour 
faire  peu.  Et  quoique  l'incertitude  de  paix  ou  de 
guerre,  causée  par  telle  longueur,  leur  puisse  être  aussi 
dommageable  qu'elle  est  ennuyeuse  à  leurs  amis,  si 
la  faut- il  souffrir  pource  que  c'est  un  mal  qu'on  ne 
peut  corriger.  Le  Cordelier  est  parti  pour  aller  en 
Espagne ,  afin  de  rapporter  la  volonté  du  Roi  son 
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maître  sur  le  commerce  des  Indes.  M.  le  président 
Richardot  dit  que  ledit  siëur  Roi  ne  l'accordera  jamais 
ainsi  qu'il  est  contenu  en  l'acte  que  j'ai  envoyé  au 
Roi,  et  s'ils  ne  s'en  veulent  désister  la  trêve  lînie, 
qu'il  voudra  réduire  la  paix  de  ce  côté  à  une  trêve 
pour  même  temps.  D'autres  ont  opinion  qu'il  se  ré- 
servera seulement  la  liberté  de  leur  interdire  le  com- 
merce d'Espagne  ,  au  cas  qu'ils  veuillent  continuer 
celui  des  Indes  après  la  trêve ,  se  pouvant  espérer 
que ,  pour  un  qui  préférera  ce  commerce  des  Indes  à 
celui  d'Espagne ,  il  y  en  aura  cent  au  contraire ,  et  par 
ce  moyen ,  sans  rompre  la  paix ,  il  obtiendra  comme 
de  gré  à  gré  ce  qu'il  prétend.  Quand  il  feroit  l'un  ou 
l'autre,  les  Etats  changeront  bien  d'avis,  ou  ils  ne 
laisseront  de  s'y  accommoder;  car  ceux  qui  jugent  la 
paix  nécessaire  sont  toujours  les  plus  puissans  ;  et 
néanmoins  il  est  malaisé  d'assurer  qu'il  n'arrive  point 
de  changement ,  à  cause  des  pratiques  et  menées  des 
autres  qui  tendent  à  la  guerre ,  auxquels  il  semble 
que  les  Anglais ,  changeant  leur  première  affection  et 
résolution ,  ont  volonté  d'adhérer  ,  nous  ayant  tenu 
depuis  deux  jours  des  propos  si  contraires  à  ce  qu'ils 
avoient  accoutumé ,  qu'il  y  a  sujet  d'entrer  en  ce 
soupçon  :  nous  le  découvrirons  mieux  avec  le  temps, 
Si  vous  peux-je  bien  assurer ,  monsieur,  que  l'avis  qui 
viendra  du  Roi  sera  toujours  de  plus  grand  poids 
pour  y  faire  incliner  les  Etats  que  le  leur. 

Je  ne  peux  encore  juger  s'ils  se  dissimulent  ou 
s'ils  ont  changé  d'avis  par  effet ,  ni  quelle  en  pourroit 
être  la  cause,  sinon  qu'ils  se  promettoient  plus  de 
Tamitié  du  roi  d'Espagne  et  des  archiducs  qu'ils  n'en 
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ont  trouvé,  ou  bien  ils  ont  de  la  jalousie  de  ce  qu'il 
leur  semble  que  les  Etats  font  plus  de  compte  de  ce 
qui  vient  de  Sa  Majesté ,  et  ont  aussi  plus  de  conten- 
tement de   ses  actions  en  leur  endroit,  comme  en- 
core de  ce  que  les  députés  des  archiducs ,  pour  être 
mieux  informés  qu'ils  n'étoient  auparavant  de  labonne 
intention  et  du  pouvoir  de  Sa  Majesté  pour  aider  à 
faire  la  paix ,  nous  recherchent  plus  qu'eux.  Si  es- 
timé-je  que  ce  dépit  passera  bientôt ,  et  que  la  crainte 
d'offenser  le  roi   d'Espagne  et  les  archiducs ,  joint 
qu'ils  n'ont  la  volonté  ni  le  pouvoir  de  supporter  les 
frais  de  la  guerre ,  leur  fera  prendre  d'autres  conseils. 
Les  particularités  de  tout  ce  qui  se  passe  ici  sont  con- 
tenues es  lettres  du  Roi  que  vous  verrez  ;  c'est  pour- 
quoi ,  monsieur ,  je  ne  vous  en  ennuierai ,  et  ajouterai 
seulement  ce  mot,  que  les  Etats  ont  encore  grand 
besoin  de  l'assistance  de  Sa  Majesté,  et  m'en  font 
tous  les  jours  instance  5  mais  je  n'ose  joindre  ma  très- 
humble  supplication  à  la  leur ,  ponrce  que  je  l'ai  déjà 
fait  si  souvent  que  je  crains  d'en  être  importun.  C'est 
de   vous   seul  qu'ils  peuvent  espérer  cette  faveur 
envers,  Sa  Majesté,  qui  saura  bien  considérer,  quand 
il  vous  plaira  lui  représenter ,  combien  il  est  néces- 
saire d'empêcher,  pendant  les  conférences  pour  venir 
à  un  traité ,  que  les  affaires  ne  tombent  en  confusion, 
et  que  ces  peuples  soient  obligés  d'avoir  une  perpé- 
tuelle souvenance  que  c'est  elle  seule,  après  Dieu, 
qui  les  a  conservés.  Quand  on  a  parlé  des  confiscations, 
j'ai  dressé  un  article  général  dans  lequel  le  fait  de  M.  le 
prince  d'Espinoy  est  bien  expressément  compris,  à 
quoi  les  députés  des  archiducs  n'ont  encore  répondu. 
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J'en  serai  soigneux  avec  autant  d'affection  que  je 
prie  Dieu ,  monsieur ,  qu'il  vous  donne  en  parfaite 
santé  très-longue  et  très-heureuse  vie. 

De  La  Haye ,  ce  jour  de  Pâques  1608. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P.  Jeannin. 

Lettre  de  M.  le  Chancelier  à  M.  Jeannin ,  du  deuxième 
d'avril  1608. 

Monsieur  ,  j'ai  vu  tout  ce  que  vous  avez  écrit  et 
envoyé  par  deçà,  qui  a  été  bien  reçu ,  comme  tout  ce 
qui  vient  de  votre  part.  Je  n'ai  point  manqué  en  toutes 
occasions  de  faire  ce  que  je  dois  pour  faire  estimer 
votre  mérite ,  et  ai  dit  souvent  que  cette  affaire  ne 
pouvoit  être  si  bien  conduite  par  autre  main  que  la 
vôtre.  J'ai  considéré  ce  que  vous  entendez  remontrer 
pour  le  fait  de  la  religion ,  en  quoi  il  ne  se  peut  rien 
désirer  ;  mais  vous  savez  que  c'est  une  matière  déli- 
cate de  laquelle  il  faut  user  avec  grande  discrétion , 
et  ne  suis  pas  d'avis  de  vous  en  déclarer ,  sinon  que 
vous  soyez  certain  que  les  autres  en  veulent  faire 
instance ,  et  de  là  prendre  occasion  de  rupture  -,  car 
autrement  votre  bonne  intention  pourroit  être  mal 
interprétée,  et  peut-être  porter  préjudice  à  ce  grand 
ouvrage.  Vous  êtes  sur  les  lieux ,  qui  n'avez  besoin 
de  conseil  autre  que  votre  grande  prudence  ;  mais  je 
le  vous  écris  de  l'abondance  du  cœur ,  tant  pour  l'af- 
fection que  j'ai  au  public  que  pour  votre  particulier, 
que  je  désire  servir  de  tout  mon  pouvoir  et  vous  prie 
d'en  faire  état ,  et  suis ,  monsieur ,  votre  bien  humble 
et  affectionné  serviteur ,  Brulart. 

A  Paris,  ce  deuxième  d'avril  1608. 
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Lcltie  de  M.  de  Villeroy  à  M.   Jeamn'n,  du  cinquième 
jour  d'avril  1608. 

Monsieur  ,  le  sieur  de  Sainte -Catherine  partit  d'i<  j 
le  dernier  jour  du  mois  passé ,  avec  les  intentions  du 
Roi  sur  vos  lettres  apportées  par  lui ,  et  le  deuxième 
du  présent  nous  avons  reçu  par  la  voie  de  Calais  celles 
des  23  et  24  du  susdit  mois  dernier,  sur  lesquelles  le 
Jloi  ne  vous  fera ,  pour  le  présent ,  aucun  comman- 
dement ;  car  nous  n'avons  rien  à  dire  sur  les  difficultés 
et  contestations  que  vous  nous  représentez  par  icelles, 
ni  sur  les  discours  du  président  Richardot.  Nous  vous 
disons  seulement  que  nous  avons  opinion  que  la  né- 
gociation de  cette  paix  engendrera  à  la  fin  plus  d'al- 
tération et  de  haine  que  de  réconciliation  et  amitié 
entre  les  parties  5  car  nous  ne  pouvons  nous  persuader 
que  le  conseil  d'Espagne  digère  ni  approuve  jamais 
les  articles  du  commerce  des  Indes  en  la  forme  que 
l'entendent  messieurs  des  Etats.  Le  duc  d'Ossonne , 
qui  passa  hier  ici  allant  en  Espagne ,  l'a  dit  ouverte- 
ment à  Sa  Majesté,  ajoutant,  quand  cettui-là  et  tous 
les  autres,  même  celui  de  l'échange  des  places  de 
Flandre  et  de  Brabant  qui  est  fort  affectionné  des 
archiducs ,  seroient  vidés ,  que  le  point  de  la  religion 
accrochera  et  renversera  tout ,  si  lesdits  Etats  ne  con- 
tentent le  roi  d'Espagne  en  icelui.  11  y  a  trois  jours 
qu'il  a  passé  par  ici  un  courrier  venant  d'Espagne 
et  allant  en  Flandre  en  extrême  diligence  ,  par  lequel 
ledit  Roi  fait  savoir  son  vouloir  sur  le  fait  dudit  com- 
merce indien  ;  de  quoi ,  s'il  est  vrai ,  vous  vous  aper- 
cevrez bientôt  par  delà,  Hier  au  soir  il  en  a  passé  un 
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autre  qui  m'a  apporté  des  lettres  de  M.  de  Barrault , 
du  27  du  passé ,  par  lesquelles  il  nous  mande  qu'ils 
sont  fort  scandalisés  par  delà  de  la  dureté  desdits 
Etats ,  et  de  leurs  demandes  qu'ils  disent  être  très- 
déraisonnables  ,  ajoutant  qu'ils  déclarent  publique- 
ment qu'ils  recommenceront  plus  volontiers  la  guerre 
qu'ils  n'accorderont  ledit  commerce  des  Indes.  Toute- 
fois ils  peuvent  faire  sonner  aux  oreilles  de  notre  am- 
bassadeur ces  propos  exprès ,  afin  d'être  portés  aux 
oreilles  desdits  Etats,  et  que  cela  les  modère  et  rende 
plus  traitables.  En  tout  événement  nous  estimons 
que  cette  négociation  traînera  le  reste  de  cette  année , 
car  les  Espagnols  ne  sont  préparés  pour  faire  la  guerre 
non  plus  que  lesdits  Etats  5  mais  les  premiers  entre- 
tiendront les  autres* de  l'espérance  dudit  traité ,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  pourvus  de  moyens  de  faire  autre 
chose.  C'est  le  jugement  du  Roi,  lequel  parle  d'em- 
ployer ce  délai  et  temps  d'incertitude  à  visiter  les 
pays  de  Provence  et  Languedoc ,  afin  d'être  de  retour 
en  ces  quartiers  au  printemps  l'année  prochaine.  Sa 
Majesté  m'a  commandé  de  vous  en  avertir.  Elle  ne 
sait  aussi  si  les  députés  des  archiducs  se  retireront 
durant  le  voyage  que  fera  en  Espagne  le  Cordelier, 
et  partant  s'il  vous  sera  loisible  d'échapper  et  faire 
iin  tour  par  deçà ,  ainsi  qu'elle  vous  a  écrit  par  ses 
dernières  5  mais  nous  nous  assurons  que  vous  ne 
prendrez  ce  parti  que  vous  ne  connoissiez  clairement 
et  certainement  le  pouvoir  faire  sans  faire  tort  au 
service  de  Sa  Majesté,  et  aux  affaires  publiques. 

Nous  estimons  aussi  que  vous  devez  bien  consi- 
dérer s'il  sera  à  propos ,  pour  la  réputation  et  le  bien 
des  affaires  de  Sa  Majesté  ,  que  vous  fassiez  instance 
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de  sa  part  auxdits  Etats  en  faveur  de  la  religion 
catholique  ,  conjointement  avec  les  députés  des  ar- 
chiducs ou  séparément,  ou  bien  vous  abstenir  d'en 
parler  du  tout.  Nous  reconnoissons  ce  passage  délicat 
et  scabreux  ,  principalement  en  cas  de  rupture  ;  car 
il  est  certain  que  lesdits  Etats  rejetteront  la  demande 
que  l'on  leur  en  fera ,  plutôt  encore  et  avec  plus  de 
raison  que  s'ils  faisoient  la  paix.  Et  quelle  gloire  et 
utilité  aura  Sa  Majesté  d'avoir  part  à  ce  refus,  si 
lesdits  Etats  le  désiroient  ainsi ,  afin  de  détourner  les 
catholiques  d'avoir  obligation  entière  aux  archiducs 
de  cet  office  !  Ce  seroit  quelque  considération  sans 
laquelle  je  ne  puis  comprendre  que  ce  soit  le  service 
du  Roi  de  s'en  mêler  5  mais  s'ils  s'accordent  des  autres 
points,  il  y  aura  plus  d'apparence  de  raison  de  le  faire: 
si  ce  doit  être  conjointement  avec  les  archiducs ,  ou  à 
part,  Sa  Majesté  dit  qu'elle  vous  en  défère  le  juge- 
ment ;  mais  elle  estime  que  vous  pourriez  sonder  et 
assentir  devant  l'opinion  desdits  Etats,  ou  de  ceux 
qui  ont  plus  de  voix  en  chapitre  en  iceux ,  pour  vous 
conduire  plus  sûrement  et  utilement  ;  car  nous  esti- 
mons, s'il  faut  qu'ils  gratifient  lesdits  catholiques,  qu'ils 
le  doivent  consentir  plutôt  en  faveur  d'aucuns  leurs 
amis  ou  d'eux-mêmes,  qu'à  l'instance  desdits  archiducs, 
pour  les  raisons  que  vous  savez  trop  mieux,  mais  afin 
de  priver  les  archiducs  de  la  gloire  et  de  l'avantage 
qu'ils  espèrent  tirer  de  l'instance  qu'ils  prétendent 
faire  de  ce  point  en  cas  de  rupture ,  la  fonder  sur  icelui. 
ïl  nous  semble,  si  lesdits  Etats  s'en  aperçoivent,  qu'ils 
doivent  faire  difficulté  de  déclarer  leur  finale  intention 
sur  icelui ,  que  les  autres  articles  ne  soient  entière- 
ment accordés  ,  et  même  signés ,  s'il  est  possible  ; 
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car  quand  cela  sera,  les  archiducs  n'opiniâtreront  celui- 
ci  ,  ains  se  contenteront  d'en  avoir  fait  mention  pour 
conserver  leur  entière  réputation.  Le  sieur  Aërsens 
poursuit  toujours  que  les  Etats  soient  assistés  ;  mais 
Sa  Majesté  ne  peut  digérer  cette  demande ,  montrant 
n'être  content  de  quoi  l'on  épargne  les  Anglais  ,  et 
cependant  que  l'on  a  pareil  soin  d'eux  que  de  Sa 
Majesté.  Il  n'a  encore  aussi  rien  ordonné  pour  le 
sieur  Barneveldt ,  quoi  que  je  lui  aie  dit;  mais  quand 
M.  de  Sully  sera  auprès  du  Roi  nous  en  résou- 
drons. Monsieur ,  voilà  ce  que  le  Roi  m'a  commandé 
vous  faire  savoir  sur  la  réception  de  vos  dernières 
lettres,  outre  et  par  dessus  ce  qu'elle  vous  a  écrit  par 
ledit  Sainte-Catherine  5  ainsi  je  n'y  ajouterai  que  mes 
très-affectionnées  recommandations ,  en  priant  Dieu , 
monsieur ,  vous  conserver  en  bonne  santé. 

De  Fontainebleau ,  le  cinquième  jour  d'avril  1608. 

Votre  ,  etc.  de  Neufvillk. 

Lettre  du  Roi ,  du  huitième  d'avril  1608. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy ,  le  porteur  de  la 
présente ,  nommé  Jacques  Dick ,  docteur ,  nous  a 
apporté  une  lettre  de  notre  très-cher  cousin  Charles , 
élu  et  couronné  roi  de  Suède ,  de  la  teneur  que 
vous  verrez  par  le  double  que  nous  vous  envoyons ,  la- 
quelle nous  a  été  agréable  ;  car  il  nous  témoigne  par 
icelle  une  très-bonne  volonté  ,  et  nous  déclare  être 
prêt  de  renouveler  ,  confirmer,  voire,  s'il  est  jugé 
utile ,  augmenter  et  estreindre  davantage  les  anciens 
traités  d'alliance  et  confédérations  que  les  rois  nos 
prédécesseurs ,  d'heureuse  mémoire ,  ont  faits  et  en- 
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tretenus  avec  les  rois  des  Goths ,  et  même  le  roi 
Gustave  ,  père  dudit  Charles ,  en  l'année  i55c;,  dont 
vous  aurez  aussi  un  double  tiré  de  celui  que  ledit 
docteur  nous  a  exhibé,  nous  ayant  déclaré  que  ledit 
Roi ,  après  qu'il  aura  entendu  notre  volonté  sur  sa 
proposition  ,  enverra  exprès  ses  ambassadeurs  et  dé- 
putés en  notre  royaume  ou  ailleurs  ,  ainsi  que  nous 
aviserons  ,  pour  l'effectuer  et  accomplir  sincèrement. 
Et  d'autant  que  nous  n'avons  rien  qui  nous  soit  plus 
recommandé  et  affectionné  que  d'embrasser  et  ché- 
rir les  anciennes  alliances  et  amitiés  contractées  par 
nosdits  prédécesseurs  avec  les  Rois  nos  voisins  , 
l'honneur  et  utilité  de  notre  couronne  et  de  nos 
sujets  ,  nous  avons  déclaré  audit  Jacques  Dick  que, 
si  ledit  Charles  veut  envoyer  sesdits  ambassadeurs  et 
commissaires  en  notredit  royaume ,  ou  en  Hollande 
cependant  que  vous  y  serez,  avec  pouvoir  suffisant 
et  tel  qu'il  est  requis  pour  effectuer  la  susdite  propo- 
sition ,  nous  aurons  à  plaisir  d'y  entendre ,  comme  à 
toutes  choses  qui  pourront  servir  à  l'utilité  commune 
de  nosdits  sujets.  Mais  comme  jusques  à  présent 
nous  n'avons  donné  par  nos  lettres  le  nom  et  titre  de 
Roi  absolu  dudit  pays  audit  Charles ♦  que  c'est  chose 
qui  n'a  encore  été  faite  aussi  par  aucun  Roi  chrétien,  et 
qu'il  n'est  raisonnable  que  nous  soyons  le  premier  à 
ce  faire  sans  bonne  considération  ,  nous  avons  avisé  de 
différer  à  répondre  par  cedit  porteur  à  la  susdite 
lettre ,  et  lui  avons  dit  que  nous  serons  très-aises 
d'être  à  plein  informé  des  choses  qui  ont  été  faites 
et  gérées  audit  royaume  sur  le  couronnement  et  l'éta- 
blissement dudit  Charles ,  afin  de  pouvoir  prendre 
après  cela  une  résolution  digne  de  nous  et  de  la  jus- 
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tice  de  la  cause  de  ce  prince,  duquel  nous  avons 
ci-devant  tant,  désiré  et  affectionné  la  prospérité  , 
qu'ayant  été  souvent  recherché  et  prié  de  la  part  du 
roi  de  Pologne,  son  neveu,  d'aider  à  composer  leurs 
différends  ,  nous  avions  volontiers  entrepris  ce  bon 
œuvre.  Mais  les  choses  sont  demeurées  en  ces  termes , 
encore  que  le  roi  Charles  nous  eût  fait  savoir  par  ses 
lettres  que  l'on  le  trouveroit  toujours  disposé  d'en- 
tendre à  toutes  bonnes  ouvertures  pour  parvenir  au- 
dit accord,  d'autant  que  nous  avons  bien  reconnu 
que  nos  peines  et  entremises  produiroient  difficile- 
ment les  fruits  que  nous  désirions  pour  le  bien  et  repos 
des  parties ,  pour  des  raisons  qui  sont  venues  à  notre 
connoissance.  Nous  avons  fait  dire  toutes  ces  choses 
audit  docteur ,  afin  qu'il  les  représente  à  son  maître  , 
et  voulons  que  vous  les  lui  répétiez. 

Outre  cela ,  nous  désirons  que  vous  examiniez  et 
considériez  diligemment  par  delà  la  susdite  pro- 
position ,  vous  informant  et  instruisant  si  nous  de- 
vons et  pouvons  tirer  de  cette  confédération  les  avan- 
tages et  commodités  pour  nosdits  sujets  qu'aucuns 
s'en  promettent ,  afin  que  nous  fondions  mieux  la  ré- 
solution que  nous  y  prendrons.  Et  d'autant  que  le  roi 
de  Danemarck,  et  par  conséquent  celui  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  ne  sont ,  comme  nous  entendons* ,  en  trop 
bonne  intelligence  avec  ledit  Charles  de  Suède,  et  que 
l'on  dit  aussi  que  ceux  des  Provinces-Unies  ne  dé- 
sireront pas  que  nous  contractions  avec  lui  une  plus 
étroite  intelligence ,  à  cause  de  la  jalousie  du  com- 
merce que  nous  pouvons  établir  par  le  moyen  d'icelle 
en  notre  royaume  ,  dont  ils  retirent  de  présent  le 
profit,   vous  aviserez  à  conduire  et  manier  ce  fèùi 
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avec  le  susdit  docteur ,  de  façon  que  les  autres  ne 
s'en  ombragent  et  ne  le  traversent  et  renversent, 
et  vous  nous  donnerez  avis  de  ce  qui  s'y  avan- 
cera 5  vous  déclarant  de  rechef  que  nous  serons  très- 
aises  d'entendre  à  ladite  ouverture  ,  et  en  faciliter 
l'exécution  et  résolution  ,  si  nous  voyons  être  le  bien 
de  notre  couronne  de  conclure  ladite  confédération , 
et  reconnoissons  aussi  le  pouvoir  faire  dignement. 
Nous  prions  Dieu  ,  messieurs  Jeannin  et  de  Russy , 
qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde.  Ecrite  à  Fontaine- 
bleau, le  huitième  jour  d'avril  1608.  Henry. 
Et  plus  bas  ,  Brulart. 

Lettre  de  M.  de  JPilleroy  à  M.  Jeannin ,  dudit  jour 
huitième  d'avril  1608. 

Monsieur  ,  je  vous  ai  écrit  le  cinquième  de  ce 
mois  par  la  voie  de  Calais ,  par  laquelle  je  vous  adresse 
encore  la  présente ,  vous  avertissant  par  celle-là  de 
la  réception  des  vôtres  du  passé  ,  et  je  vous  envoie 
avec  celle-ci  le  duplicata  d'une  lettre  que  le  Roi  vous 
a  écrite  cejourd'hui  par  le  docteur  Jacques  Dick  que 
le  duc  Charles  de  Suède ,  qui  porte  à  présent  le  nom 
de  Roi  dudit  pays ,  a  envoyé  à  Sa  Majesté  pour  l'effet 
que  apprendrez  par  ladite  copie ,  duquel  on  nous  dit 
et  promet  ici  que  la  France  tirera  tant  de  sortes  d'uti- 
lités et  avantages  ,  qu'il  ne  s'en  est  guère  fallu  que 
nous  n'ayons  passé  par  dessus  toutes  considérations 
et  respects  pour  les  embrasser  ,  et  y  engager  le 
nom  de  notre  maître  à  l'heure  même.  Toutefois  Sa 
Majesté  a  enfin  pris  conseil  d'en  user  et  s'y  con- 
duire ainsi  que  vous  verrez  pas  sadite  lettre.  Il  est 
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certain  que  nous  ne  pouvons  faire  grand  état  de  l'a- 
mitié du  roi  de  Pologne ,  sur  lequel  ledit  Charles  a 
usurpé  la  couronne  de  Suède ,  à  cause  de  son  alliance 
avec  la  maison  d'Autriche,  qu'il  a,  comme  vous  savez, 
redoublée,  et  qu'il  penche  du  tout  de  ce  côté -là. 
Nous  ne  devons  aussi  faire  mise  ni  recette  de  l'amitié 
de  celui  de  Danemarck  ,  qu'en  tant  que  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  l'agréera  -,  car  il  y  est  attaché  en- 
tièrement à  cause  de  sa  sœur    qui  continue   en  sa 
mauvaise  volonté  contre  Sa  Majesté.  Toutefois  il  est 
toujours  bienséant  de  n'offenser   légèrement  lesdits 
Rois  ,  qui  sont  ennemis  découverts  et  couverts  dudit 
Suédois  ,  et  d'autant  plus  qu'étant  tenu  pour  usurpa- 
teur, sa  cause  est  jugée  de  plusieurs  injuste ,  et  qu'elle 
fait  exemple   et  conséquence   pour   tous  les  autres 
princes.  Outre  cela,  ce  Suédois  a  réputation  d'avoir  été 
fort  rude  à  ceux  du  pays,  d'en  avoir  fait  mourir  plu- 
sieurs ,  et  d'être  fort  ami  de  ses  intérêts  et  passions 
privées.  Aussi  est-il  de  contraire  religion  à  la  nôtre  , 
et  a  fondé  son  usurpation  prétendue  sur  le  prétexte 
d'icelle.  Davantage,  j'entends  que  plusieurs  augu- 
rent mal  de  sa  succession  ,  ne  pouvant  croire  que  ses 
enfans  la  recueillent  paisiblement.  Néanmoins  toutes 
ces  raisons  et  considérations  ne  nous  garderont  de 
contracter  avec  lui,  si  nous  y  connoissons  de  l'util 
lité  pour  le  royaume  et  pour  le  service  du  Roi  -,  mais 
s'il  le  faut  faire  étant  éclairci  et  assuré  de  ladite  uti- 
lité ,  nous  devons  nous  y  conduire  en  la  meilleure 
forme  que  nous  pourrons  pour  justifier  ce  que  nous 
ferons. 

J'ai  autrefois  discouru  avec  vous  des  moyens  d'ac- 
corder ledit  Suédois  avec  son  neveu  ,  ce  dernier  fai- 
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sant  rechercher  le  Roi  de  s'en  entremettre  ,  et  offrant 
de  remettre  ses  droits  à  son  jugement  et  arbitrage  :  à 
quoi  ledit  Charles  nous  a  donné  occasion  de  croire 
qu'il  n'avoit  volonté  d'entendre  que  pour  entretenir 
le  tapis ,  et  en  attendant  qu'il  fût  parvenu  à  l'être 
auquel  il  se  retrouve.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  main- 
tenant à  propos  de  renouveler  cette  pratique,  de  la- 
quelle il  y  a  deux  ans  pour  le  moins  que  l'on  ne  nous 
a  parlé  :  toutefois  j'estime  que  ce  seroit  la  sûreté  de 
l'un  et  le  repos  de  l'autre  ,  s'ils  accordoient  leurs- 
dits  différends.    Ce  seroit   aussi  l'honneur   du  Roi 
notre  maître  d'être  auteur  de  ce  bon  oeuvre  ;  mais 
j'estime  que  nous  aurions  de  la  peine  d'y  disposer  et 
rembarquer  de  présent  les  parties ,  car  ledit  Charles 
ne  voudra  remettre  en   doute  et  arbitrage  ce  qu'il 
possède  et  estime  posséder  à  juste  titre.  Je  ne  pense 
pas  aussi   qu'il  puisse  être  ému  de  la  remontrance 
des  intérêts  et  périls  de  ses  enfans  ,  se  confiant  par 
trop  en  sa  bonne  fortune ,  en  la  foiblesse  de  sa  partie 
adverse,  et  aimant  mieux  sa  personne  que  tous  sesdils 
enfans  ,  ni  sa  patrie  ensemble.  D'ailleurs  le  Polonais 
est  assez  opiniâtre ,  conseillé  des  jésuites  ,  qui  le  di- 
vertiront toujours  de  composer  avec  son  oncle  avec 
la  privation  entière  de  l'exercice  de  notre  religion 
en  Suède.  Il  sera  trop  jaloux  aussi  de  ce  titre  et 
pouvoir  de  Roi  duquel  l'autre  l'a  spolié,  soit  qu'il 
veuille  y  rentrer  et  en  jouir  lui-même,  se  voyant 
assez  malmené  en  Pologne  ,  soit  qu'il  se  contente  et 
réduise  d'en  impatroniser  son   fils.    Il   me   semble 
aussi  qu'il  seroit  difficile  de  trouver  un  bon  moyen 
et  tempérament  entre  ces  deux  extrémités  et  con- 
trariétés de  volontés.  La  justice  combat  pour  l'un  et  la 
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ib  rce  soutient  l'autre  5  par  ainsi  je  pense  que  ce  sera 
le  plus  expédient  de  ne  renouveler  cette  pratique. 
Toutefois  je  vous  prie  d'y  penser  ;  car  si  nous  y  fai- 
sions un  nouvel  effort,  quand  bien  il  ne  réussiroit ,  il 
pourroit  peut-être  servir  à  justifier  davantage  la  sus- 
dite confédération  que  nous  prétendons  faire.  Cepen- 
dant nous  avons  permis  au  sieur  de  La  Borde  d'aller 
servir  le  Suédois.  Il  s'attend  que  l'on  le  nantira  et 
garnira  d'argent  en  abondance ,  et  aussi  qu'il  ne  man- 
quera point  de  capitaines  et  de  soldats  qui  l'y  suivront: 
toutefois  j'ai  opinion  que  l'on  trouvera  du  mécompte 
en  l'un  et  en  l'autre  projet,  et  ai  opinion  qu'il  en  sera 
mauvais  marchand.  Je  lui  ai  prédit ,  mais  il  répond 
qu'il  ne  s'y  engagera  tout-à-fait  que  sur  bons  gages. 
Or  nous  l'avons  recommandé  à  Dieu  ,  et  crois  qu'il 
vous  aura  vu  devant  que  vous  receviez  la  présente. 
M.  de  Préaux  m'a  dit  quelque  chose  de  ce  docteur 
Dick,  et  c'est  ce  qui  a  été  cause  que  nous  nous  sommes 
moins  arrêtés  à  ses  discours  ;  mais  il  a  trouvé  ici  des 
partisans  ,  mus  toutefois  plus  de  la  considération  du 
profit  que  d'autre  raison.  Il  nous  a  dit  sur  la  fin  qu'il 
étoit  pressé  de  retourner  en  Suède  :  c'est,  à  mon  avis, 
parce  qu'il  a  su  que  les  cuivres  de  ce  prince,  auxquels 
consiste  son  trésor ,  étoient  arrivés  en  Hollande  ,  au 
débit  desquels  il  a  hâte  de  se  trouver.  Voilà  ce  que 
je  puis  vous  écrire  sur  ce  sujet.  Ai*  reste  ,  M.  de  La 
Boderie  nous  a  écrit  que  ce  n'est  l'intention  des  An- 
glais de  renouveler  à  présent  nos  traités,  et  désa- 
vouent ce  que  leurs  députés  en  ont  dit  ou  fait  dire  où 
vous  êtes.  Je  vois  que  les  uns  et  les  autres  continuent  à 
changer  aussi  souvent  de  propos  qu  ils  parlent  à  nous 
ou  à  nos  ministres.  Tls  veulent  que  nous  crovions  que 
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les  Etats  ont  reçu  leur  traité  pour  un  an,  iceux  ayant 
refusé  de  l'étendre  plus  avant  pour  moins  offenser  les 
Espagnols.  Outre  cela,  ledit  de  La  Boderie  dit  que 
nous  devons  faire  état ,  si  la  paix  flamande  a  lieu , 
que  lesdits  Anglais  entreront  avec  nous  en  tels  traités 
que  nous  voudrons ,  pour  la  crainte  qu'ils  auront  que 
les  armes  d'Espagne  leur  tombent  sur  les  bras  et 
fondent  en  Irlande  5  de  quoi  je  ne  suis  d'accord  avec 
lui ,  mais  si  la  paix  n'est  faite,  qu'ils  refuseront  de  s'al- 
lier etjoindre  plus  étroitement  avec lesdites  provinces 
et  nous,  se  contentant  que  la  France  secoure  les  Etats, 
et  que  ceux-ci  se  maintiennent  et  défendent  comme 
bon  leur  semblera.  Or  nous  commençons  à  avoir  plus 
mauvaise  opinion  de  ladite  paix  que  nous  n'avons  eue, 
à  cause  des  avis  que  nous  avons  d'Espagne  et  de  divers 
autres  lieux  qui  concluent  le  semblable  -,  de  quoi  il 
importe  que  nous  soyons  préavertis,  afin  que  nous  ne 
tombions  en  surprise  en  la  conduite  et  résolution  de 
nos  affaires.  Je  prie  Dieu ,  Monsieur,  qu'il  vous  main- 
tienne ,  en  bonne  santé  ,  heureuse  et  longue  vie. 
De  Fontainebleau,  ce  huitième  jour  d'avril  1608. 
Votre ,  etc.  de  Neuville. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  La  Boderie,   du  quator- 
zième d'avril  1608. 

Monsieur  ,  j'ai  'différé  long-temps  à  vous  écrire , 
désireux  de  vous  pouvoir  mander  quelque  résolution 
sur  les  affaires  que  nous  traitons ,  mais  tout  y  est 
encore  fort  incertain  ;  car  depuis  le  premier  article 
qui  concernoit  la  souveraineté  accordée  par  les  archi- 
ducs, ainsi  qu'on  le  pouvoit  désirer,  plusieurs  ar- 
1  ici ps  ont  été  proposés  et  disputés    sans  qu'on   ait 
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pris  résolution  sur  aucun  d'iceux  ;  à  savoir,  de  l'é- 
change des  places,  des  limites,  de  ce  que  chacun 
tient ,  du  droit  que  les  Etats  prétendent  lever  sur  le 
passage  de  la  mer  en  Zélande  ,  qu'on  nomme  convoi, 
de  même  après  la  paix  faite  comme  ils  souloient  faire 
durant  la  guerre  ;  et  surtout  on  a  disputé  avec  grande 
contention  le  commerce  des  Indes  que  les  Etats  veu- 
lentavoir  pour  toujours ,  et  les  députés  des  archiducs 
le  refusent ,  sinon  pour  quelque  bref  temps  ,  comme 
de  quatre  ou  cinq  ans ,  et  ledit  temps  passé  qu'il  leur 
soit  interdit:  enfin,  il  a  été  dressé  pour  ce  regard  un 
écrit  par  les  Etats,  auquel  ils  consentent  se  réduire  à 
une  trêve  de  neuf  ans,  que  nous  jugeons  néanmoins 
devoir  plutôt  être  refusée  en  la  forme  qu'on  la  de- 
mande  qu'accordée  en  Espagne.  Le  père  commis- 
saire y  est  allé  à  cet  effet ,  et  a  emporté  avec  lui  cet 
écrit.  Son  retour  pourra  être  vers  la  fin  du  mois  de 
mai ,  c'est-à-dire  s'il  fait  diligence  ;  car  si  on  veut 
affecter  quelque  nouvelle  longueur  ,  il  sera  aisé  d'en 
trouver  l'occasion.  Il  est  vrai  que  jusques  ici  les  dé- 
putés des  archiducs  ont  plutôt  montré  désirer  la  fin 
de  cette  conférence  que  cherché   des  moyens  pour 
la  faire  durer»   Aussi  est-il  certain  qu'il  n'est  plus  be- 
soin ,  ni. aux  uns  ni  aux  autres,  d'user  de  longueur 
pour  gagner  cette  année  ;  car  la  saison  sera  si  avancée 
lorsqu'on  viendra  à  finir  ,  soit  pour  conclure  ou  rom- 
pre ,  qu'il  n'y  aura  plus  de  moyen  de  faire  la  guerre 
jusques  à  l'année  prochaine ,  quand  toute  espérance 
de  paix  seroit  perdue  ,  et  qu'on  ne  voudroit  même 
faire  aucune  trêve  le  reste  de  l'année. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  en  l'écrit  porté  en  Es- 
pagne touchant  le  commerce  des  Indes,  est  qu'il  soit 
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seulement  demande  par  forme  de  trêve  durant  neuf 
années,  que  c'est  autant  en  effet  que  l'avoir  pour 
toujours;  car  on  se  doit  assembler  deux  ans  avant 
l'expiration  de  cette  trêve  pour  convenir  s'il  devra 
cesser  ou  être  continué  ,  et  quoi  qui  arrive  aux  Indes 
durant  ledit  temps  de  neuf  ans  ou  icelui  expiré,  c'est- 
à-dire  soit  qu'on  s'accorde  ou  non  ,  que  la  paix  ne 
laissera  pourtant  de  subsister  en  ces  pays.  Et  je  crois 
que  le  roi  d'Espagne  voudra  au  contraire  ,  si  les  Etats 
ne  consentent  de  s'abstenir  dudit  commerce  après  la 
trêve  finie  ,  que  la  paix  de  ce  côté  soit  réduite  à  une 
trêve  pour  même  temps  ,  et  non  plus.  Or  ,  si  les  Etats 
y  voudront  consentir  ou  non  ,  c'est  chose  bien  incer- 
taine ,  car  les  avis  y  sont  dès  à  présent  divers  5  et 
néanmoins  il  me  semble  reconnoître  que  les  plus  sages 
et  le  plus  grand  nombre  aussi  désirent  la  paix  avec 
tant  d'affection ,  et  la  jugent  encore  si  nécessaire  à 
leur  état,  qu'ils  seront  pour  s'y  accommoder,  et  ai- 
meront mieux  cette  trêve  de  neuf  ans  que  de  rentrer 
en  guerre.  Il  est  vrai  qu'ils  voudront  qu'on  traite  avec 
eux  comme  avec  Etats  libres  ,  sur  lesquels  on  ne 
prétend  rien,  sans  y  ajouter  que  soit  seulement  pour 
le  temps  de  la  trêve ,  qui  est  chose  difficile.  Je  ne  laisse 
pourtant  d'espérer  que   les   députés    des   archiducs 
seront  pour  y  consentir,  croyant  être  autant  avanta- 
geux pour  leurs  maîtres  de  faire  la  guerre  après  la 
trêve,    comme  à  ennemis  que  comme  à  sujets  re- 
belles. Le  Roi  approuvera  aussi  plutôt  la  trêve  de  cette 
façon  que  de  rentrer  en  guerre.  De  l'accord  ou  refus 
de  cet  article  dépend  principalement  l'un  ou  l'autre; 
car  encore  qu'il  y  ait  de  grandes  difficultés  es  articles 
ci-dessus  déduits ,  et  même  pour  l'échange  des  places , 
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on  est  déjà  comme  d'accord  qu'il  faut  remettre  à  y 
pourvoir  après  la  paix,  et  qu'étant  tous  amis  ,  ils  se- 
ront mieux  disposés  à  s'accommoder  qu'à  présent.  On 
en  pourra  faire  autant  des  limites  des  places  que  les 
Etats  tiennent  en  Brabant  et  en  Flandre ,  si  on  ne 
s'en  peut  accorder  :  quant  au  convoi ,  on  pourra  trou- 
ver quelques  ouvertures  et  expédiens  pour  le  com- 
poser. D'autres  articles  restent ,  et  n'y  en  a  un  seul 
sur  lequel  on  ne  dispute  5  car  quoique  les  Etats  soient 
fort  désireux  de  la  paix ,  c'est-à-dire  le  plus  grand 
nombre,  et  que  nous  favorisions  ceux-ci  de  tout  notre 
pouvoir,  les  autres  qui  veulent  la  guerre  pointillent  à 
toutes  occasions ,  et  recherchent  avec  tant  de  sortes 
d'artifices  les  moyens  de  rompre ,  qu'il  y  a  grand  sujet 
de  craindre  que,  du  côté  d'Espagne  et  des  archiducs, 
cette  paix  ,  qu'ils  ont  montré  jusqu'ici  désirer  si  ar- 
demment ,  ne  leur  devienne  enfin  odieuse.  Je  vous 
eusse  écrit  plus  souvent  et  plus  particulièrement  tout 
ce  qui  se  passe,  mais  j'ai  appris  de  ceux  qui  condui- 
sent les    affaires  en   ce  lieu   qu'ils  envoient  tout  à 
M.  Carron ,  leur  agent,  et  que  ledit  sieur  vous  com- 
munique aussi  tout ,  comme  au  ministre  d'un  prince 
qui  est  leur  ami.  C'est  ce  qui  m'a  empêché  d'être  plus 
diligent  en  votre  endroit.  Je  vous  dirai  maintenant 
que   les  députés  du  roi  d'Angleterre    traitent  avec 
nous  comme  de  coutume ,  c'est-à-dire  peu  confidem- 
ment,  quoiqu'ils  veuillent  en  apparence  que  nous 
croyions  le  contraire  pour  notre  regard ,  et  les  dépu- 
tés des  archiducs  ,  ce  qui  en  est  en  effet,  recherchant 
autant  qu'ils  peuvent  leur  amitié  par  belles  paroles, 
combien  qu'ils  fassent  moins  de  bons  offices  pour  la  paix 
que  nous.  Aussi  vous  peux-je  assurer  que  les  vérités 


3;6  NÉGOCIATIONS 

et  déguisemens  sont  tant  connus ,  que ,  sans  faire  autre 
chose  que  ce  qui  est  permis  et  licite  ,  notre  conduite 
est  plus  universellement  approuvée  et  louée  d'un 
chacun  que  la  leur. 

Je  ne  sais  quel  est  leur  but  et  dessein  ,  pource  que 
depuis  l'arrivée  des  députés  des  archiducs  ils  avoient 
toujours  couru  à  la  paix  comme  en  poste  ,  etsembloit 
qu'ils  eussent  plutôt  envie  de  leur  faire  connoître  en 
cet  endroit  la  bonne  volonté  de  leur  maître  que  de 
procurer  du  bien  aux  Etats  ;  mais  depuis  cinq  ou  six 
jours  seulement  ils  nous  ont  tenu  des  langages  si  con- 
traires ,  et  montrent  de  vouloir  faire  tant  de  difficultés 
es  conditions  de  la  paix,  qu'à  les  ouïr  ils  sont  du  tout 
changés.  Si  c'est  dissimulation  ou  vérité,  je  n'en  sais 
que  dire ,  le  temps  nous  l'apprendra  ;  mais  nous  ne 
laisserons  de  suivre  toujours  notre  même  chemin , 
car  c'est  la  volonté  du  Roi ,  lequel  préfère  la  paix  à 
tout  autre  conseil,  et  sent  aussi  très-mal  de  l'inten- 
tion du  roi  d'Angleterre  envers  lui  et  son  Etat.  J'es- 
time pareillement  vous  devoir  avertir  que ,  depuis 
douze  ou  quinze  jours  ,  M.  Winood  a  dit  à  M.  de 
Paissy ,  et  l'a  exhorté  de  l'écrire  au  Roi ,  que  son 
maître  désire  plus  que  jamais  l'amitié  et  alliance  de 
Sa  Majesté ,  et  de  marier  le  prince  de  Galles  avec 
notre  fille  aînée  ,  mais  qu'il  seroit  besoin  que  Sa 
Majesté  lui  en  fît  tenir  quelques  propos  par  vous.  Ce 
qui  a  été  mandé  par  nous  à  Sa  Majesté ,  qui  ne  rejette 
pas  cette  alliance  ,  mais  estime  que  la  recherche  en 
doit  venir  d'eux ,  et  que  cet  honneur  est  dû  au  père 
de  la  fille:  puis  on  craint  qu'il  n'y  ait  de  l'artifice,  et 
que  le  roi  d'Angleterre  ne  s'en  veuille  servir  pour 
avantager  ses  affaires  du  côté  d'Espagne. 
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Pour  moi,  je  pensois  que  vous  pourriez  faire  comme 
de  vous-même ,  et  seul  à  seul ,  quelque  office  pour 
recormoître  l'intention  de  ce  prince,  et  en  jugeois 
ainsi  pource  que ,  outre  le  propos  que  ledit  sieur  Wi- 
nood  a  tenu  à  M.  de  Russy ,  il  en  a  aussi  parlé  plu- 
sieurs fois  à  M.  de  Barneveldt ,  lorsqu'il  l'incitoit 
de  la  part  des  Etats  à  l'alliance  commune  des  deux 
rois  ,  qu'eux  désirent  avec  grande  affection  pour  la 
juger  nécessaire  à  leur  Etat.  Toutefois  ce  n'est  pas 
l'avis  du  maître  et  de  ses  principaux  ministres,  les- 
quels voient  plus  clair  que  moi.  Vous  êtes  sur  le  lieu 
pour  en  juger  et  y  servir  avec  la  prudence  requise 
pour  éviter  l'inconvénient  que  Sa  Majesté  craint. 
C'étoit  aussi  mon  devoir  de  vous  instruire  de  tout  ce 
que  dessus.  Je  vous  supplie  très  -  humblement  me 
vouloir  avertir,  de  votre  part,  de  ce  que  vous  jugerez 
pouvoir  servir  à  l'affaire  que  nous  traitons.  Je  vous 
baise  très-humblement  les  mains,  comme  fait  aussi 
M.  de  Russy,  et  suis ,  monsieur ,  votre  bien  humble 
et  plus  affectionné  serviteur ,  P.  Jeannin. 

Monsieur ,  depuis  avoir  écrit  cette  lettre  ,  j'ai  re- 
connu les  députés  d'Angleterre  si  éloignés  de  la  bonne 
volonté  qu'ils  montrent  avoir  à  l'alliance  ci-dessus 
mentionnée ,  que  je  vous  supplie  n'en  rien  dire  du 
tout,  s'ils  ne  commencent  de  leur  côté. 

De  La  Haye  ,  ce  i4  avril  1608. 

Lettre  du  Roi,  du  dix-septième  d'avril  1608. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  le  père  commis- 
saire a  passé  en  ce  lieu  le  douzième  de  ce  mois,  allant 
en  Espagne ,  y  étant  arrivé  le  jour  précédent.  Nous 
avons  reçu  par  lui  vos  lettres  du  premier ,  et  depuis 
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celles  écrites  le  jour  de  Pâques.  J'ai  fort  entretenu 
ledit  commissaire.  Il  a  voulu  que  je  crusse  qu'il  auroil 
peine  à  disposer  le  roi  d'Espagne  et  son  conseil  de 
se  contenter  de  l'article  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation des  Indes  en  la  forme  qu'il  leur  porte.  Il  m'en 
a  dit  les  raisons ,  comme  il  a  fait  celles  dont  il  a  fait 
provision  pour  combattre  et  détruire  les  premières , 
et  j'ai  très-bien  colligé  de  vosdites  lettres  les  unes  et 
les  autres  ;  et  toutes  bien  considérées ,  je  trouve  la 
matière  douteuse  et  plus  penchante  du  côté  du  refus 
que  de  l'acceptation  :  car ,  s'il  est  permis  aux  Etats 
d'exercer  l'hostilité  aux  Indes  encore  un  an  et  demi 
sans  être  sujets  à  réparation  ,  il  en  naîtra  des  effets 
qui  altéreront  les  cœurs  des  contractans,  comme  il 
sera  difficile  aussi  qu'il  n'arrive,  par  la  navigation  et 
rencontre  des  uns  et  des  autres  audit  pays  ,  au  com- 
merce qu'ils  y  feront  par  forme  de  trêve  après  ledit 
temps.  Et  toutefois  ledit  commissaire  fait  état  que 
les  trafiquans  auxdites  Indes,  de  la  part  desdites  Pro- 
vinces-Unies ,  y  trouveront  si  peu  d'acquêt  à  le  con- 
tinuer ,  et,  au  contraire,  tant  de  profit  et  de  commo- 
dité du  côté  d'Espagne,  qu'ils  quitteront  d'eux-mêmes 
celui-là  pour  épouser  celui-ci ,  et  d'autant  plus  que 
les  prises  et  voleries  seront  défendues ,  desquelles  il 
dit  que  lesdites  provinces  ont  tiré  plus  de  profit  que 
du  commerce  qu'elles  y  ont  fait.  Or  nous  verrons  ce 
qu'ils  en  jugeront  en  Espagne  ;  mais  s'ils  tiennent 
l'affaire  en  longueur ,  et  usent  de  remises  à  renvoyer 
le  Cordelier ,  ce  sera  signe  qu'ils  voudront  gagner  le 
temps  et  couler  le  reste  de  l'année  en  incertitude, 
tant  pour  ce  qu'ils  ne  sont  à  présent  forts  dans  le  pays 
assez  pour  y  recommencer  la  guerre  avec  réputation,  et 
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qu'ils  craindront  sans  doute  que  l'on  n'envoie  au  de- 
vant de  leur  flotte  en  la  saison  qu'elle  doit  venir ,  que 
parce  qu'ils  seront  très-aises  de  prolonger  la  demeure 
et  le  séjour  de  leurs  gens  où  ils  sont;  car  il  est  certain 
qu'ils  y  gagnent  plus  qu'ils  n'y  perdent. 

Ledit  Cordelier  m'a  même  confessé  avoir  donné  ou 
fait  donner,  avant  son  départ,  plus  de  cinquante  ou 
soixante  passe-ports  ou  certificats  à  des  marchands  et 
bateaux  desdites  provinces  pour  aller  trafiquer  en 
Espagne ,  où  il  assure  qu'ils  seront  très-bien  accueillis 
et  traités  ;  car  il  dit  que  le  roi  d'Espagne  l'a  ainsi  or- 
donné et  écrit  aux  archiducs  et  au  marquis  Spinola. 
Par  tels  moyens  et  autres ,  ils  aiïïianderont  petit  à 
petit  lesdits  Etats  ,  de  façon  qu'il  y  aura  peine  à  les 
en  tirer,  et  les  faire  résoudre  à  reprendre  le  fait  de 
la  guerre  quand  le  conseil  d'Espagne  refusera  ledit 
commerce  des  Indes.  Mais  tels  peuples  sont  plus  ca- 
pables des  conseils  dont  l'utilité  est  présente  que 
des  autres ,  comme  je  reconnois  par  le  peu  de  compte 
qu'ils  font  de  ceux  que  vous  leur  donnez  de  pourvoir 
aux  moyens  de  soutenir  la  guerre  s'il  faut  y  rentrer  , 
et  d'obvier  aux  inconvéniens  qu'ils  recevront  des 
longueurs  et  incertitudes  de  leur  traité ,  contre  les- 
quelles vous  savez  que  j'ai  dès  long-temps  protesté , 
en  déclarant  que  je  n'entendois  continuer  de  mettre  la 
main  à  la  bourse  pour  les  secourir  durant  lesdites 
remises ,  d'autant  que  je  prévoyois  qu'elles  seroient 
très-préjudiciables  à  eux  et  à  leurs  amis.  Je  sais  bien 
que  tels  marchés  ne  peuvent  être  faits  qu'avec  le 
temps,  les  contractans  étant  du  naturel  et  composés 
comme  ils  sont;  mais  je  sais  bien  aussi  que  l'on  pou- 
voit  abréger  les  affaires  si  chacun  eût  préféré  à  son 
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opinion  particulière  les  considérations  publiques.  Or 
j'ai  mandé  à  vous  ,  sieur  Jeannin,  que  j'eusse  été  très- 
aise  de  vous  voir ,  et  que  vous  eussiez  fait  un  tour 
par  deçà ,  si  les  députés  des  archiducs  se  fussent  reti- 
rés à  Bruxelles  les  fêtes  passées ,  comme  l'ambassa- 
deur Perquiva  avoit  dit  ici  qu'ils  feroient  ;  mais  puis- 
qu'ils n'entendent  désemparer  et  se  retirer  qu'ils 
n'aient  achevé  ou  rompu  tout-à-fait  leur  traité ,  je 
n'estime  à  propos  que  vous  vous  en  éloigniez,  car  je 
crains  que  votre  absence  ne  fasse  faute  à  mon  service. 
Toutefois  si  par  delà  ils  avoient  vidé  assez  tôt  les 
articles  qui  sont  en  débat,  ou  les  avoient  mis  en  état 
qu'ils  doivent  demeurer  pour  attendre  le  retour  du 
Cordelier,  de  façon  que  vous  eussiez  loisir  de  passer 
cette  carrière  ,  et  après  retourner  et  vous  rendre  à 
temps  sur  les  lieux  quand  ledit  Cordelier  y  arrivera  , 
je  serois  très-aise  de  vous  voir  pour  être  éclairci  par 
vous  de  bouche  de  plusieurs  choses  que  l'on  ne  peut 
bien  représenter  par  écrit.  Toutefois  je  remets  à  votre 
jugement  entièrement  cette  résolution  ;  car  je  me  con- 
fie tant  en  vous ,  et  au  soin  que  vous  avez  du  bien  de 
mon  service ,  que  vous  élirez  mieux  le  parti  qui  sera 
plus  utile  à  mon  service ,  que  je  ne  le  vous  puis  pres- 
crire et  ordonner  d'ici.  Je  prie  Dieu,  messieurs  Jean- 
nin et  de  Russy ,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne 
garde. 

Ecrit  à  Fontainebleau,  le  dix-septième  jour  d'avril 
1608.  Henry. 

Et  plus  bas,  Brulart. 
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Lettre  de  M.  de  VilUroy  à  M.  Jeannin ,  dudit  jour  dix- 
septième  d'avril  1608. 

Monsieur,  votre  lettre  du  vingt-neuvième  mars  nous 
a  été  rendue  après  celles  du  premier,  six  et  huitième 
du  présent.  Le  Cordelier  étoit  déjà  passé ,  lequel  a  été 
gouverné  par  le  Roi  à  toutes  mains  ,  à  l'accoutumée. 
Ce  n'a  été  ,  je  vous  assure ,  sans  avoir  contesté  et  dé- 
battu de  part  et  d'autre  avec  chaleur  5  mais  enfin  Sa 
Majesté  lui  a  fait  beaucoup  d'honneur,  et  il  est  parti 
très-content ,  et  bien  édifié  de  la  bonne  volonté  et  de 
la  prudence  de  Sa  Majesté.  Ils  ont  même  parlé  de 
l'alliance  nouvelle  que  vous  savez  avoir  été  proposée, 
de  laquelle  nous  avons  reconnu  qu'il  avoit  ouï  parler  ; 
mais  sachez  que  ce  ne  fut  jamais  l'intention  du  Roi 
d'y  entendre  au  préjudice  de  ses  amis ,  il  a  trop  de 
vertu  et  de  générosité  5  mais  je  ne  veux  assurer  le 
semblable  par  ceux  qui  l'ont  proposée.  C'est  pourquoi 
Sa  Majesté  a  été  conseillée  d'en  déclarer  quelque 
chose  à  l'ambassadeur  des  archiducs ,  afin  que  ses 
maîtres  et  tous  autres  ne  mettent  cuire  sur  cela.  Sa 
Majesté  a  fait  une  gageure  avec  ledit  Cordelier  sur 
ce  qu'il  affirmoit  qu'il  repasseroit  par  ici  dans  trois 
semaines  ou  un  mois  au  plus  tard ,  soutenant  saditc 
Majesté  qu'il  n'y  sera  de  deux ,  et  a  promis  lui  don- 
ner les  portraits  de  Sa  Majesté  ,  de  la  Reine  et  de 
monseigneur  le  Dauphin  ,  s'il  y  arrive  au  temps  qu'il 
a  dit.  Il  s'est  fort  loué  de  vous  et  des  bons  offices 
que  vous  faites  au  nom  de  sadite  Majesté  pour  avan- 
cer et  faciliter  la  paix  ,  de  quoi  il  a  remercié  Sa  Ma- 
jesté au  nom  des  archiducs.  Elle  lui  a  confirmé  aussi 
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la  bonne  volonté  quelle  y  apporte  ,  et  n'a  oublié  de 
rejeter  sur  les  longueurs  et  irrésolutions  d'Espagne 
le  retardement  des  affaires. 

Sa  Majesté  continue  à  estimer  que  ladite  paix  ne 
s'effectuera ,  et  partant  que  la  négociation  en  laquelle 
les  Etats  se  sont  embarqués  sera  très-dommageable 
à  la  fin ,  car  elle  les  divisera  s'il  faut  rentrer  en  guerre, 
et  engendrera  des  effets  périlleux.  Après  tout  cela  , 
Sa  Majesté  conclut  qu'il  faut  faire  la  paix  et  non  la 
trêve,  mais  quelle  veut  encore  mieux  accepter  celle-ci 
que  rentrer  en  guerre  ,  et  d'autant  plus  que  l'on  ne 
peut  faire  aucun  état  certain  ni  assuré  des  Anglais  , 
avec  lesquels  nous  n'eussions  jamais  songé  ,  et  moins 
parlé  de  faire  traiter  où  vous  êtes,  si  vous  ne  nous 
eussiez  mandé  en  avoir  été  fait  ouverture  par  eux,  et 
en  avoir  été  aussi  recherchés  par  le  sieur  Barneveldt; 
de  quoi  néanmoins  il  semble ,  par  ce  que  vous  nous  en 
écrivez  maintenant,  qu'ils  nous  veulent  faire  pour- 
suivans ,  comme  s'ils  n'y  avoient  jamais  pensé.  Il  faut 
les  laisser  là,  et  n'attendre  d'eux  que  du  vent  et  des 
tromperies.  Nous  serons  bien  aises  de  vous  voir, 
mais  nous  ne  voulons  vous  le  commander  absolu- 
ment ,  pour  ne  faire  chose  qui  nous  préjudicie  ;  par- 
tant nous  le  remettons  à  votre  jugement.  Bien  ai-je 
opinion  ,  si  vous  faites  le  voyage  ,  que  vous  ne  vous 
en  retournerez  les  mains  vides  ,  je  veux  dire  sans 
porter  quelque  consolation  aux  Etats  ,  mais  non  telle 
que  les  précédentes.  Toutefois  je  vous  prie  de  ni' 
nous  y  engager  ni  vous  aussi ,  que  vous  ne  nous 
ayez  vus ,  ou  que  Ton  ne  vous  l'ordonne.  J'ai  reconnu 
depuis  quinze  jours  que  Sa  Majesté  a  opinion  qu'il 
arrivera  plus  de  mal  que  de  bien  de   cette  négocia- 
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tion  ,  soit  paix  ou  guerre,  quelle  n'avoit  jugé  ci- 
devaut ,  pour  la  mauvaise  opinion  quelle  a  du  gou- 
vernement de  ces  peuples,  et  de  la  procédure  naturelle 
du  prince  Maurice.  Quelqu'un  lui  a  prédit  aussi ,  soit 
que  ladite  paix  se  fasse  ou  non,  que  Ton  retranchèrent 
du  tout  après  cela  le  pouvoir  du  sieur  Barneveldt,  et 
de  quelques  autres  que  l'on  dit  en  avoir  abusé.  Pour 
moi ,  j'ajoute  peu  de  foi  à  tels  discours  :  toutefois  le 
Ptoi  n'en  fait  pas  ainsi ,  et  partant  il  conclut  qu'il  faut 
être  plus  retenus  et  circonspects  en  nos  conseils  de 
paix  ou  de  guerre  que  devant,  afin  que  l'on  ne  se 
prenne  à  Sa  Majesté  des  événemens  qui  naîtront  de 
l'une  ou  de  l'autre.  Sa  Majesté  m'a  donc  commandé 
de  vous  donner  cet  avis ,  assuré  que  vous  saurez 
bien  le  mesurer  et  employer  à  l'avantage  de  son  hon- 
neur et  service ,  et  dit  qu'il  lui  suffit  que  vous  l'ayez 
entendu,  remettant  à  vous  d'en  user  ainsi  que  vous 
jugerez  être  pour  le  mieux.  Je  prie  Dieu,  monsieur, 
qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé. 
De  Fontainebleau  ,  ce  17  avril  1608. 

de  Neufville. 

Autre  lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin,  du  vingt- 
cinquième  d'avril  1608. 

Monsieur  ,  nos  dernières  sont  du  dix-septième  de 
ce  mois,  par  lesquelles  nous  avons  répondu  aux 
vôtres  du  vingt-neuvième  du  passé  ,  et  du  premier  , 
six  et  huitième  du  présent;  nous  vous  les  avons 
envoyées  par  la  voie  de  Calais  ,  comme  nous  faisons 
encore  la  présente,  par  laquelle  vous  saurez  que  la 
Reine  notre  maîtresse  est  accouchée  ce  matin,  un  peu 
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après  les  neuf  heures  ,  d'un  troisième  fils ,  duquel 
elle  s'est  délivrée  heureusement ,  et  au  grand  conten- 
tement de  Leurs  Majestés ,  et  de  tous  leurs  bons  ser- 
viteurs et  sujets,  qui  tous  en  louent  Dieu  de  très-bon 
cœur ,  et  le  prient  le  faire  prospérer  avec  les  pre- 
miers à  sa  gloire  et  au  bien  du  royaume  ;  et  je  n'ai 
voulu  différer  davantage  à  vous  faire  savoir   cette 
heureuse  nouvelle ,  afin  que  vous  ayez  part  à  notre  joie 
publique  et  privée ,  et  que  vous  la  puissiez  donner 
à  ces   messieurs ,  à  M.  le  prince  Maurice ,  et  aux 
autres  amis  de  la  France ,  et  particulièrement  à  ma- 
dame la  princesse  d'Orange ,  lui  délivrant  la  lettre 
de  Sa  Majesté  ci-jointe,  les  assurant  tous  que  la  mère 
et  le  fils  sont  en  bonne  santé.  Nous  avons  eu  avis 
d'Angleterre  qu'il  est  naguères  arrivé  en  Hollande 
un  navire  revenu  des  Indes  d'Orient ,  qui  a  apporté 
la  vérité  du  siège  de  Malaca,  et  des  combats  de  mer 
qui  y  ont  été  faits  $  de  quoi  nous  faisons  état  que  vos 
premières  nous  apprendront  les   particularités  ,   et 
pareillement  tout  ce  qui  a  été  avancé  au  traité  de 
paix  depuis  vosdites  dernières  lettres ,  dont  chacun 
parle  et  juge    diversement.   Quant  à   nous ,  nous 
croyons  que  ce  que  font  à  présent  les  députés  des 
archiducs  où  vous  êtes ,  n'est  que  pour  entretenir  le 
tapis  en  attendant  le  retour  du  Cordelier,  duquel, 
s'ils  reçoivent  contentement,  ils  essaieront  de  profiter 
de  ce  qu'ils  auront  ébauché ,  sinon  et  qu'il  rapporte 
une  négative   de  la  navigation  desdites  Indes  ,   ils 
rompront  sur  le  point  de  la  religion,  et  tenons  comme 
pour  certain   qu'ils  mutineront  et  diviseront ,  s'ils 
peuvent ,  du  corps  des  Provinces  celles  qui  ne  sont 
intéressées  en  ladite  navigation,  qui  sera  le  profit 
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que  lesdits  députés  recueilleront  de  leur  long  séjour 
où  ils  sont. 

Le  sieur  Aërsens  continue  à  demander  de  l'ar- 
gent ,  et  nous  à  nous  en  excuser,  disant  que  nous 
voulons  voir  clair  à  leurs  délibérations  devant  que 
de  débourser.  Toutefois,  sur  la  dernière  lettre  que 
ledit  Aërsens  m'en  a  écrite  de  Paris  le  vingt-troi- 
sième de  ce  mois,  Sa  Majesté  a  commandé  lui  être 
répondu  qu'elle  sera  en  ladite  ville  à  la  fin  de  ce 
mois ,  où  elle  résoudra  ce  qu'elle  pourra  faire  quant 
à  présent.  Vous  saurez  qu'on  nous  a  écrit  de  Milan 
qu'il  y  a  en  Hollande  un  certain  homme  ,  nommé 
Théodore  d'Ambourg ,  qui  fait  profession  d'avertir 
les  archiducs,  et  un  sien  ami,  confident  du  comte 
de  Fuentes  qui  demeure  en  ladite  ville  de  Milan , 
de  tout  ce  qu'il  peut  apprendre  des  intentions  et 
desseins  desdits  sieurs  les  Etats.  Nous  ne  savons  si 
l'avis  est  vrai,  ou  s'il  est  donné  à  dessein;  mais  nous 
vous  le  baillons  pour  tel  que  nous  l'avons  reçu  ,  et  en 
userez,  s'il  vous  plaît,  avec  votre  discrétion  accoutu- 
mée. L'on  nous  veut  faire  croire  que  les  Espagnols  , 
avec  les  archiducs  de  Gratz,  favorisent  secrètementles 
conseils  et  résolutions  de  Mathias  contre  l'Empereur, 
pour  porter  ledit  Mathias  à  la  couronne  impériale 
et  à  la  succession  des  royaumes  de  Hongrie  et  de 
Bohême  ,  encore  que  ne  le  veuille  ledit  Empereur. 
Toutefois  nous  ne  pouvons  bonnement  nous  persua- 
der que  cette  partie  ait  été  bâtie,  du  commencement, 
du  consentement  et  avis  d'Espagne ,  et  de  ce  qui  en 
dépend, comme  font  lesdits  archiducs  de  Gratz;  mais 
nous  estimons  bien  qu'ils  se  rangeront  tous  au  parti 
dudit  Mathias ,  s'ils  s'aperçoivent  qu'il  prospère.  Je 
t.  i3.  2.5 
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prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne 
santé. 

De  Fontainebleau,  ce  vingt-cinquième  jour  d'a- 
vril 1608. 

Votre  ,  etc.  de  Neuf  ville. 

Lettre  de    messieurs   Jeannin   et   de  Russj   au  Roi ,   du 
vingt-troisième  d'avril  1608. 

Sire, 

On  a  peu  avancé  en  la  conférence  d'entre  les  Etats 
et  les  autres  députés  des  archiducs  depuis  nos  der- 
nières lettres,  pour  l'absence  de  quelques  députés 
des  Provinces  ,  qui  sont  retournés  seulement  depuis 
sept  ou  huit  jours  ,  et,  dès  le  lendemain  de  leur  arri- 
vée, ont  continué  de  s'assembler  entre  eux,  mais 
une  seule  fois  avec  les  députés  des  archiducs.  Bien 
nous  assurent-ils  de  travailler  dorénavant  sans  inter- 
mission ,  ainsi  nous  l'ont  dit  les  uns  et  les  autres.  Il 
y  a  eu  peine  de  persuader  aux  Etats  que  la  diligence 
est  requise  pour  leur  bien ,  sur  la  crainte  qu'ils 
avoient ,  si  on  rompoit  tôt ,  qu'ils  n'eussent  encore 
la  guerre  cette  année,  dont  néanmoins  leurs  ennemis 
ont  aussi  peu  d'envie,  et  peut-être  moins  de  commo- 
dité queux.  Qui  eût  prévu  cette  cessation ,  qui  a  été 
de  près  de  quinze  jours  ,  le  président  Jeannin  eût  pu 
faire  le  voyage  que  votre  Majesté  lui  commandoit  5 
mais  on  nous  avoit  assuré  que  chacun  seroit  de  retour 
le  lendemain  de  Pâques  pour  travailler  aussitôt  :  la 
permission  ne  lui  étoit  aussi  donnée  de  faire  ledit 
voyage ,  sinon  au  cas  que  les  députés  des  archiducs 
fussent  retournés  à  Bruxelles  pour  y  passer  les  fêtes  -, 
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ce  qui  a  étant  pas  avenu,  il  estimoit  devoir  attendre 
nouveau  commandement.  Les  députés  des  Etats  nous 
étant  venus  trouver  ,  il  y  aquelques  jours ,  pour  nous 
donner  la  ratification  des  Provinces  et  recevoir  la 
nôtre ,  nous  leur  donnâmes  aussi  lors  les  lettres  de 
votre  Majesté  qui  contenoient  son  remercîment  et 
l'assurance  de  la  continuation  de  sa  bonne  volonté  ; 
et  pource  que  cela  étoit  encore  remis  en  créance  sur 
nous ,  on  leur  dit  tout  ce  qui  pouvoit  servir  à  leur 
faire  considérer  et  reconnoître  son  affection  et  ses 
bienfaits  envers  eux.  Ils  furent  pareillement  exhortés, 
de  la  part  de  votre  Majesté ,  d'user  de  diligence  pour 
venir  à  la  fin  du  traité ,  comme  aussi  pour  faire  tout 
ce  qui  dépendoit  d'eux  pour  obtenir  une  bonne  paix, 
ayant  été  mus  d'y  ajouter  cette  exhortation  sur  ce 
qu'étions   avertis    qu'aucuns    tenoient    de    mauvais 
langages  ,  et  faisoient  courir  de  petits  livrets  pour  la 
dissuader  par  des  raisons  foibles,  qui  toutefois  ne 
laissent  de  donner  bien  souvent  de  mauvaises  im- 
pressions ,  leur  disant  qu'on  leur  en  pourroit  bien 
opposer  de  bonnes  ,  s'il  étoit  loisible  de  le  faire  sans 
préjudiciel'  aux  Etats ,    et   découvrir  beaucoup   de 
choses  qu'il  faut  cacher  5   que  leurs  adversaires,  qui 
montroient  la  désirer ,  et  accordoient  pour  y  parvenir 
des  conditions  qu'on  n'eût  jamais  cru,  avoient  des 
raisons  secrètes  qui  les  invitoient  à  prendre  ce  con- 
seil, dont  ils  ne  se  découvroient  à  personne,  et  qu'eux 
et  leurs  vrais  amis  dévoient  user  de  même  prudence , 
retenant  à  dire  ce  qui  leur  pouvoit  nuire  s'il  étoit  su  , 
et  cependant  faire  profit  de  l'occasion  qui  se  présen- 
toit  pour  essayer  d'obtenir  une  paix  sûre  et  la  plus 
avantageuse  qu'on  pourra, 
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Ils  nous  en  remercièrent ,  et  dirent  aussi  beaucoup 
de  bons  propos  pour  nous  faire  connoître  qu'ils  se 
souviennent  tous  les  jours  des  grandes  obligations 
qu'ils  ont  à  votre  Majesté  ,  et  qu'ils  ne  peuvent  avoir 
recours  qu'à  elle  seule  ,  la  suppliant  très-humblement 
leur  vouloir  encore  continuer  son  assistance  jusques 
au  traité  ,  attendu  qu'ils  n'ont  licencié  un  seul  homme, 
et  que,  sur  le  fondement  de  ce  secours,  le  nombre  de 
leurs  gens  de  guerre  a  toujours  été  plus  grand  dès  le 
temps  qu'il  lui  a  plu  l'accorder  ;  quils  craignent  l'a- 
moindrir sur  le  point  de  cette  résolution  ,  M.  Aër- 
sens ,  qui  est  en  France ,  leur  ayant  aussi  mandé 
qu'elle  ne  le  jugeoit  à  propos ,  et  eux-mêmes  estimant 
périlleux  de  le  faire  en  cette  incertitude  de  paix  ou 
de  guerre  ;  mais  que  leurs  affaires  sont  si  prêtes  de 
tomber  en  confusion  si  ce  secours  vient  à  défaillir , 
qu'ils  seront  contraints  de  prendre  ce  conseil  d'a- 
moindrir leurs  garnisons  pour  éviter  pis  s'ils  ne  sont 
payés,  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  s'ils  ne  sont  aidés  : 
car  ils  ne  peuvent  croître  pour  maintenant  leurs  le- 
vées ,  et  n'y  a  personne  qui  veuille  prêter  argent , 
jusques  à  ce  qu'on  voie  plus  d'assurance  en  ce  qui 
doit  avenir;  y  ajoutant  plusieurs  autres  considéra- 
tions ,  avec  prière  de  les  lui  représenter  d'affection. 
Il  n'est  pas  besoin  que  nous  ennuiions  votre  Majesté 
des  réponses  qui  leur  furent  faites  par  nous  pour  les 
exciter  de  chercher  ce  secours  en  eux-mêmes ,  et  se 
contenter  de  ce  qu'elle  a  fait  du  passé,  réservant  les 
moyens  qu'ils  peuvent  toujours  espérer  de  sa  bonté 
en  une  plus  grande  nécessité ,  et  qu'ayant  épargné 
les  dépenses  qu'on  souloit  faire  durant  la  guerre  ,  le 
fonds  y  destiné  pouvoit  servir  pour  suppléer  à  ce  dé- 
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faut,  sans  se  rendre  si  onéreux  à  leurs  amis.  Mais 
rien  ne  les  a  détournés  de  continuer  leur  prière  , 
qu'avons  insérée  dans  cette  lettre  ,  désireux  qu'il  lui 
plaise  d'y  avoir  quelque  égard,  leur  accordant,  sinon 
le  secours  entier  de  cette  année  ,  comme  il  n'est  pas 
raisonnable,  attendu  que  les  Anglais  n'y  veulent  au- 
cunement contribuer  ,  au  moins  quelque  notable 
somme  ,  pour  leur  donner  moyen  de  couler  le  temps 
qui  reste  jusques  au  traité  sans  aucune  confusion  et 
désordre ,  et  sans  qu'ils  licencient  partie  de  leurs 
troupes,  comme  ils  feront  sans  doute  ce  secours  leur 
venant  à  défaillir.  Nous  savons  bien  que  cette  dé- 
pense, après  tant  d'autres,  est  à  grande  charge  ,  et 
que  la  demande  en  est  du  tout  déraisonnable  ,  eux- 
mêmes  le  jugeant  ainsi  ;  mais  ils  en  ont  si  grand  be- 
soin ,  et  se  montrent  à  présent  si  affectionnés  à  suivre 
les  intentions  de  votre  Majesté,  qu'ils  semblent  mé- 
riter le  soin  qu'il  lui  plaît  prendre  d'eux,  outre  ce 
que  ces  dernières  gratifications,  faites  au  temps  qu'on 
doit  prendre  résolution  aux  affaires ,  lui  conserve- 
ront si  bien  son  crédit  et  la  réputation  de  ses  libéra- 
lités envers  eux,  que  vous  serez,  Sire,  tenu  seul 
auteur  de  la  paix,  s'il  plaît  à  Dieu  qu'elle  soit  faite,  et 
de  tout,  le  bien  qui  leur  en  aviendra  ;  car  les  Anglais  , 
qui  magnifient  leur  bonne  volonté  en  paroles  et  ne 
donnent  rien  en  effet,  mais  parlent  de  répéter  ce 
qu'on  leur  doit ,  et  pensent  assez  gratifier  leurs  amis 
d'en  attendre  pour  quelque  temps  le  paiement,  sont 
à  cette  occasion  si  décriés ,  qu'ils  ne  mettroient  en 
aucune  considération  leur  amitié,  si  la  prudence  ne 
les  obligeoit  à  prendre  d'autres  conseils. 

Nous  avons  bien  pris  garde  à  ce  que  votre  Majesté 
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nous  mande  par  ses  lettres  dernières,  que  l'Anglais 
s'avantage  envers  les  arehiducs  de  son  refus  ,  et  au 
eontraire  votre  libéralité  leur  donne  sujet  de  vous  en 
savoir  mauvais  gré  ;  mais  le  président  Jeannin,  parlant 
au  sieur  Richardot,  lui  a  dit  que  cette  dépense  jus- 
ques  au  traité  servoit  pour  vous  y  conserver  plus 
d'autorité  et  de  créance  à  faire  la  paix ,  ce  qu'il  a  pris 
de  bonne  part ,  comme  étant  bien  informé  qu'y  fai- 
sons en  effet  toutes  sortes  de  bons  oiïices.  Les  Etats 
et  les  députés  d'Angleterre  sont  depuis  cinq  ou  six 
jours  en  conférence  pour  une  ligue  semblable  à  la 
nôtre,  dont  on  nous  a  communiqué  le  projet  que 
lesdits  députés  ont  donné  ,  lequel  a  le  proesme 
et  la  plupart  ■  des  articles  semblables  aux  nôtres , 
n'y  ayant  rien  de  différent  que  le  secours ,  lequel 
est  tel  que  l'avons  ci-devant  mandé  ,  et  ce  qu'ils  le 
veulent  pareil  aux  Etats  par  mer  ,  et  les  deux  tiers 
par  terre.  Sur  quoi  les  Etats  ont  long-temps  con- 
testé pour  réduire  ledit  secours  à  moitié  ;  mais  c'a 
été  en  vain  jusques  ici,  et  seront  contraints  ,  comme 
nous  estimons  ,  de  s'y  accommoder  s'ils  veulent  faire 
cette  ligue.  Les  Anglais  demandent  encore ,  par  un 
traité  secret  du  même  jour,  l'obligation  de  ce  qui  leur 
est  dû  ,  revenant  à  environ  huit  millions  de  florins  , 
l'assurance  des  paiemens  à  certains  termes,  et  en  outre 
qu'ils  puissent  mettre  six  cents  hommes  à  Flessingue 
plus  que  la  garnison  qui  y  est ,  et  deux  cents  à  La 
Brille  pour  deux  ans  ,  à  commencer  dès  le  jour  de  la 
paix  :  ce  qu'ils  pouvoient  bien  faire  d'eux-mêmes  ,  et 
sans  en  demander  la  permission ,  en  vertu  des  an- 
ciens traités  ;  mais  ce  devoit  être  à  leurs  frais  ,  et  ils 
requièrent  à  présent  que  ce  soit  à  la  charge  dés  Etals. 
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Or  cette  dernière  demande  d'accroître  ces  garnisons 
leur  déplaît  autant  que  le  paiement  même  dont  on 
les  veut  charger ,  estimant  que  la  paix  devroit  plutôt 
être  cause  de  les  faire  diminuer  ;  mais  ils  disent  que 
le  commerce  étant  libre  par  la  paix ,  les  Espagnols  et 
sujets  des  archiducs  aborderont  es  dites  villes  tous  les 
jours ,  ainsi  seroient  en  danger  de  surprise  si  les- 
dites  garnisons  n'y  étoient  augmentées.  Cette  raison 
toutefois  ne  les  contente  pas,  mais  ils  ne  se  peuvent: 
plaindre  que  du  paiement  de  l'augmentation  auquel 
ils  ne  sont  tenus  s'il  ne  leur  plaît.  Or  pour  récom- 
pense, lesdits  sieurs  députés  offrent  de  ne  leur  rien 
demander  de  ce  qui  leur  est  dû  durant  les  deux  ans 
qu'ils  entretiendront  cette  garnison  ;  puis  ils  ajoutent 
qu'ils  prendront  ce  supplément  du  nombre  des  soldats 
anglais  qui  sont  à  leur  service ,  auxquels  aussi  bien 
donnent-ils  solde.  Mais  les  Etats  répliquent  qu'ils  les 
mettront  en  d'autres  places  frontières  où  il  est  besoin 
d'avoir  garnison ,  et  qu'es  dits  lieux  de  Flessingue 
et  de  La  Brielle  ils  seront  inutiles ,  lesdites  places  n'é- 
tant qu'assez  assurées  avec  la  garnison  ordinaire.  Il 
y  a  encore  de  la  contention  entre  eux  pour  ce  regard, 
et  les  Etats  ne  le  passeront  qu'à  regret,  tant  pour  le 
paiement  que  pource  qu'il  leur  semble  cet  accrois- 
sement de  garnison  être  un  témoignage  de  quelque 
défiance  qui  leur  fait  mal  sentir  de  la  volonté  dudit 
sieur  Roi  envers  eux  ;  aussi  s'en  sont-ils  tellement 
formalisés ,  que  lesdits  sieurs  députés  sont  comme 
prêts  de  s'en  départir. 

Nous  avons  bien  considéré  ce  projet  de  ligue  pour 
voir  s'il  y  a  rien  qui  soit  préjudiciable  à  la  nôtre  ; 
mais  il  ne  s'y  est  rien  trouvé  ,  sinon  le  premier  article, 
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qui  contient  que  tous  les  précédens  traités  faits  entre 
l'Angleterre  et  les  Etats  demeurent  confirmés.  Or, 
d'autant  que  cela  pouvoit  avoir  de  l'ambiguïté  ,  tous 
lesdits  traités  ont  été  vus  et  épluchés  d'article  en  ar- 
ticle, et  ne  s'en  trouve  qu'un  seul ,  qui  est  l'article  21 
du  traité  de  Fan  i585,  par  lequel  est  dit  que  les 
Etats  ne  pourront  faire  aucun  traité  avec  le  roi  d'Es- 
pagne ,  sans  le  su  et  aveu  de  la  reine  d'Angleterre,  ni 
avec  quelque  prince  ou  potentat  étranger  ,  sans  le  su 
d'elle  ou  du  gouverneur  général  qu'elle  leur  donnoit 
lors  ,  qui  étoit  le  comte  de  Leicester.  Il  est  vrai  néan- 
moins que  cet  article  ne  nous  est  d'aucun  préjudice, 
pource  que  les  Etats  ne  s'obligent  en  cet  endroit  qu'à 
la  Reine,  non  à  ses  successeurs.  Puis  leur  obligation 
est  bien  de  ne  faire  aucun  traité  avec  le  roi  d'Espagne 
sans  le  su  et  aveu  de  la  Reine ,  qui  est  autant  à  dire 
sans  son  consentement  ;  mais  pour  les  autres  princes 
et  potentats  étrangers,  ce  n'est  pas  ainsi,  car  ils  ne 
s'obligent  sinon  à  lui  faire  savoir,  non  à  suivre  sa 
volonté  ,  le  mot  d'aveu  mis  au  premier  cas  n'étant  ré- 
pété en  celui-ci.  Toutefois  nous  avons  dit  à  M.  de  Bar- 
neveldt  que  ,  sans  que  nous  nous  en  mêlions,  ils 
dévoient  faire  ajouter  sur  la  fin  de  ladite  ligue ,  ou  en 
suite  du  premier  article  par  lequel  on  confirme  les 
traités  précédens  ,  qu'ils  n'entendoient  par  ledit  traité 
préjudicier  au  nôtre,  ce  qu'il  nous  a  promis  de  faire. 
Encore  nous  a-t-on  dit ,  quand  les  députés  d'Angle- 
terre seront  d'accord  de  ce  traité  ,  que  ce  n'est  pas 
leur  intention  de  le  passer  et  signer  qu'ils  n'aient 
premièrement  envoyé  en  Angleterre  pour  recevoir 
nouveau  commandement  de  leur  Roi ,  ou  bien  qu'ils 
le  communiqueront  aux  députés  des  archiducs  ,  afin 
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Je  leur  faire  voir  et  témoigner  qu'ils  ne  font  rien  au 
préjudice  du  traité  fait  par  leur  maître  avec  le  roi 
d'Espagne  5  et  pour  cette  considération  ,  au  compte 
fait  avec  les  Etats  des  deniers  qu'ils  ont  fournis,  ils  y 
comprennent  seulement  le  secours  des  deux  années 
qui  précèdent  ce  traité  avec  le  roi  d'Espagne,  et 
n'ont  rien  demandé  de  ce  que  votre  Majesté  a  fourni 
pour  eux  depuis  ,  aimant  mieux  le  perdre  que  de 
faire  voir,  en  le  répétant,  qu'ils  ont  contrevenu  à 
ce  beau  traité  ,  ne  voulant  pas  non  plus  qu'on  se  sou- 
vienne du  traité  fait  avec  votre  Majesté  lorsque  M.  le 
duc  de  Sully  fut  en  Angleterre ,  ni  que  personne 
sache  que  ledit  traité  est  contraire  à  celui  d'Espagne. 
Aussi  disent-ils,  pour  réplique,  que  ce  n'est  qu'un 
projet  et  non  un  traité  absolu  et  parfait-,  car,  bien 
qu'il  soit  tel  en  effet ,  et  n'y  ait  que  cette  seule  diffé- 
rence qu'il  est  fait  sous  la  signature  des  princes  pour 
être  tenu  secret,  au  lieu  qu'on  le  fait  ordinairement 
avec  plus  de  solennité  pour  être  publié  ,  ils  ne  lais- 
sent pourtant  en  l'une  et  l'autre  forme  d'être  de 
même  efficace  à  l'endroit  des  princes  qui  sont  soi- 
gneux de  garder  leur  foi. 

Trois  navires  retournés  des  Indes  ,  et  qui  sont 
maintenant  sur  la  côte  d'Angleterre  ,  doivent  arriver 
ici  au  premier  jour.  Un  marinier  qui  étoit  dedans  est 
déjà  venu ,  lequel  dit  les  particularités  du  combat 
avenu,  il  y  a  deux  ans,  entre  les  Portugais  et  les  Hol- 
landais, au  détroit  de  Cinquapura ,  entre  Malaca  et 
l'île  de  Sumatra.  La  partie  sembloit  être  fort  inégale  , 
car  les  Hollandais  n'avoient  que  treize  navires  en  tout, 
et  douze  cents  hommes  dedans,  tant  mariniers  que 
soldats,  et  les  Portugais  quarante,  entre  lesquels 
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vaisseaux  il  y  avoit  onze  galions,  el  de  sept  a  huii; 
mille  hommes,  à  savoir  :  deux  mille  cinq  cents  Portu- 
gais et  le  reste  Indiens ,  lesquels  furent  tous  défaits 
et  tués ,  fors  quelques-uns  qui  se  sauvèrent  en  de 
petits  esquifs.  Neuf  galions  furent  aussi  mis  à  fond, 
et  deux  perdus  par  la  tempête  en  se  retirant.  Les 
Hollandais  y  ont  perdu  deux  navires  brûlés  par  eux- 
mêmes,  avec  environ  trois  cents  hommes  qui  étoient 
dedans,  etdepuis,  la  tempête  leur  en  a  fait  perdre  deux 
autres.  Le  vice-roi,  qui  étoit  chef  de  l'armée  des 
Portugais ,  se  sauva  après  la  défaite  avec  quatre  ou 
cinq  vaisseaux  seulement  et  fort  peu  de  gens  :  on 
ne  sait  pas  où  il  alla.  Malaca  étoit  assiégé  avant  ce 
combat  et  par  mer  et  par  terre  ,  mais  les  Hollandais, 
qui  étoient  du  côté  de  la  mer ,  levèrent  le  siège  pour 
aller  au  devant  de  leurs  ennemis  et  les  combattre , 
et  les  Indiens ,  qui  l'assiégeoient  par  terre  ,  se  reti- 
rèrent aussi ,  au  moyen  de  quoi  ladite  ville  ne  fut 
prise  pour  lors  ;  mais  on  ne  sait  encore  ce  qui  aura 
été  fait  depuis.  Nous  avons  appris  que  quatre  navires 
de  guerre  sont  partis  d'Angleterre  depuis  quelque 
temps  pour  aller  à  ce  voyage,  et  que  le  roi  d'Angle- 
terre a  écrit  en  leur  faveur  à  neuf  rois  desdits  pays. 
Les  divisions  entre  l'Empereur  et  l'archiduc  Mathias 
son  frère  continuent  -,  et  ce  qu'on  pensoit  au  com- 
mencement n'être  qu'un  artifice  est  tenu  mainte- 
nant pour  vérité.  Ainsi  nous  Fa  dit  M.  de  Collis ,  le- 
quel est  en  ce  lieu  pour  M.  l'électeur  Palatin,  et 
reçoit  souvent  nouvelles  d'Allemagne.  Il  y  avoit  néan- 
moins quelque  occasion  de  croire  que  cette  apparence 
d'inimitié  étoit  à  dessein,  attendu  que  ledit  archiduc 
a  toujours  eu  plus  de  part  à  l'amitié  de  l'Empereur 
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que  tous  ses  autres  frères ,  qu'il  est  son  héritier 
présomptif,  et  se  promet  toit  de  pouvoir  être  élu 
roi  des  Romains  avec  son  autorité  et  faveur.  M.  de 
Roques  a  été  reçu  en  la  charge  que  votre  Majesté  a 
commandé  sans  aucune  difficulté.  Nous  prions  Dieu, 
Sire ,  qu'il  donne  à  votre  Majesté  et  à  sa  royale  fa- 
mille ,  en  très -parfaite  santé,  très-longue  et  très- 
heureuse  vie. 

De  La  Haye ,  ce  vingt-troisième  jour  d'avril  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et  ser- 
viteurs ,  P.  Jeannin  et  de  Russy. 

Autre  lettre  de  messieurs  Jeannin  et   de  Russy  au  Roi , 
du  vingt-septième  d'avril  1608. 

SlRE  , 

Depuis  notre  lettre  du  vingt-troisième  écrite ,  que 
nous  pensions  envoyer  à  votre  Majesté  par  une  voie 
qui  nous  a  manqué ,  nous  y  ajoutons  celle-ci  qui  con- 
tient ce  qui  est  avenu  depuis.  Les  articles  de  la  ligue 
entre  les  Anglais  et  les  Etats  nous  ont  été  communi- 
qués selon  qu'ils  en  sont  demeurés  d'accord  ,  en  l'un 
desquels  a  été  mis  que  ledit  traité  ne  sera  d'aucun 
préjudice  à  celui  de  France ,  ni  le  nôtre  au  leur.  Les 
Etats  pen soient  que  les  députés  d'Angleterre  le  dussent 
passer  et  signer  au  même  temps  ,  puis  le  faire  ratifier 
à  leur  Roi  5  mais  ils  ont  déclaré  qu'ils  entendoient  l'en- 
voyer premièrement  en  Angleterre  ,  et  recevoir  nou- 
veau commandement  avant  que  le  passer.  Ils  en  ont 
aussi  voulu  communiquer  avec  les  députés  des  archi- 
ducs ,  auxquels  ils  ont  dit  quec'étoit  pour  mieux  in- 
duire les  Etats  à  traiter,  leur  donnant  assurance  de 
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ce  qui  seroit  fait -,  mais  lesdits  députés  ont  montré 
le  prendre  de  mauvaise  part,  et  déclaré  que  les  An- 
glais ne  le  peuvent  faire  sans  contrevenir  au  traité 
d'Espagne ,  ce  qui  les  empêche  bien  fort  ;  car  ils  re- 
cherchent maintenant  à  leur  plaire  en  tout  ce  qu'ils 
peuvent,  qui  nous  fait  croire  qu'ils  ne  seront  si  con- 
traires à  la  paix  qu'ils  en  avoient  fait  le  semblant 
depuis  quelques  jours.  Il  est  vrai  qu'en  une  con- 
duite si  inégale  que  la  leur ,  on  ne  peut  juger  que 
du  présent.  Ils  seront  pour  différer  cette  ligue  jus- 
qu'au retour  du  Cordelier,  afin  qu'ils  voient  plus  clair 
en  la  résolution  qu'on  voudra  prendre  sur  les  affaires 
générales.  En  la  dernière  conférence  entre  les  dé- 
putés des  archiducs  et  des  Etats,  qui  fut  avant-hier, 
on  a  parlé  de  nouveau  des  limites  et  de  l'échange  des 
places  :  le  premier  a  toujours  les  mêmes  difficultés 
que  du  passé  ;  car  les  Etats  veulent  avoir  en  sou- 
veraineté tous  les  villages  qui  dépendent  de  la  juri- 
diction des  villes  qu'ils  tiennent  en   Brabant  et  en 
Flandre;   et  les  archiducs,   qui  prétendoient  ci-de- 
vant la  souveraineté  même  desdites  villes ,  disant  que 
les  Etats  se  dévoient  contenter  de  les  tenir  et  d'être 
maîtres  de  la  force  et  de  la  juridiction,  sans  s'attribuer 
le  nom  de  souverains  en  icelles  ,  qui  étoit  chose  ima- 
ginaire ,  s'en  sont  départis  ,  mais  pour  les  villages  qui 
en  dépendent,  contestent  toujours  qu'ils  ne  le  peu- 
vent prétendre. 

Or  les  Etats  ont  dressé  un  écrit  là-dessus  que  nous 
envoyons  à  votre  Majesté ,  par  lequel  ils  demandent 
aussi  que  les  archiducs  rendent  à  l'archevêque  de 
Cologne  des  places  qui  lui  appartiennent ,  lesquelles 
ils  ont  prises  sur  les  Etats  qui  les  avoient  occupées 
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les  premiers  sur  ledit  archevêque  ,  et  qu'ils  démo- 
lissent pareillement  quelques  forts  près  de  Meurs ,  di- 
sant qu'ils  ne  les  peuvent  retenir  en  traitant  la  paix 
sans  leur  donner  du  soupçon-,  et  les  autres  répondent 
que  le  fait  dudit  sieur  archevêque  ,  avec  lequel  ils  sont 
d'accord,  ne  les  touche  en  rien,  et  qu'il  a  aussi  été 
accordé  que  chacun  retiendra  ce  qu'il  possède  à  pré- 
sent. Nous  nous  sommes  assemblés ,  tous  les  députés 
des  rois  et  princes  qui  sont  ici ,  avec  leursdits  sieurs 
députés  des  Etats  ,  pour  entendre  ce  qu'ils  a  voient 
fait  pour  ce  regard-,  sur  quoi  ils  nous  ont  demandé 
notre  avis  à  l'accoutumée.  Il  a  été  répondu,  de  même 
qu'en  la  précédente  conférence ,  que  tout  ce  qu'ils 
pourront  obtenir  pour  le  bien  de  leur  Etat  nous  sem- 
blera toujours  bon,  ainsi  n'étoit  besoin  nous  deman- 
der notre  avis  sur  les  propositions ,  mais  après  qu'ils 
auroient  disputé  d'un  article  sans  en  demeurer  d'ac- 
cord; qu'en  nous  faisant  entendre  les  raisons  d'une 
part  et  d'autre  seroitlors  le  temps  de  nous  en  requé- 
rir ,  et  à  nous  de  le  leur  donner  sincèrement.  Ils  y 
procèdent  néanmoins  avec  artifice ,  et  afin  de  pou- 
voir dire  que  tout  ce  qu'ils  proposent  est  approuvé 
par  nous,  et  par  ce  moyen  se  couvrir  contre  la  plainte 
que  font  les  députés  des  archiducs,  que  la  plupart  de 
leurs  demandes  sont  extraordinaires  ,  du  tout  injustes 
et  déraisonnables  ,et  pour  nous  engager  aussi,  au  cas 
qu'ils  en  soient  refusés  ,  et  qu'on  vienne  à  rompre  là- 
dessus  ,  à  les  secourir  et  assister  comme  s'ils  n'avoient 
rien  fait  que  par  notre  avis  et  conseil.  C'est  pourquoi 
nous  en  étant  bien  aperçus,  leur  avons  dit  et  répété 
par  deux  fois  que  tout  est  bon  à  proposer  au  commen- 
cement pour  essayer  de  l'obtenir  ;  mais  quand  il  y  a 
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du  refus  et  de  la  contestation  au  contraire ,  chacun 
doit  remettre  quelque  chose  du  sien  pour  venir  au  but 
pour  lequel  ils  se  sont  assemblés ,  qui  est  d'avoir  la 
paix.  Nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il  conserve  votre 
Majesté  en  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  vingt-septième  d'avril  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et  servi- 
teurs, P.  Jeannin  et  Russy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de   Villeroy ,  du  vingt- 
troisième  d'avril  1608. 

Monsieur,  nous  avons  reconnu  que  les  propos  tenus 
à  M.  de  Russy  par  M.  Winood  ne  sont  qu'artifices  et 
déguisemens,  et  qu'on  ne  doit  rien  espérer  du  roi  d'An- 
gleterre, s'il  ne  se  change,  pource  que  la  haine  qu'il 
nous  porte,  et  la  jalousie  qu'il  a  de  voir  la  prospérité 
des  affaires  du  Roi  et  l'affection  des  Etats  envers  lui , 
l'empêchent  de  prendre  les  résolutions  que  la  raison 
et  son  intérêt  lui  devroient  conseiller.  Ses  députés 
font  ce  qu'ils  peuvent  pour  gagner  la  bonne  grâce  des 
députés  des  archiducs ,  et  leur  persuaderoient  volon- 
tiers qu'ils  aident  bien  fort  à  l'avancement  de  la  paix, 
qu'ils  y  ont  beaucoup  de  pouvoir,  et,  si  la  guerre 
continue,  que  leur  maître  ne  donnera  aucun  secours 
aux  Etats-,  mais  je  sais  qu'on  doute  de  leur  bonne  vo- 
lonté ,  et  qu'on  tient  aussi  pour  assuré  que  la  guerre 
ou  la  paix  ne  dépend  d'eux ,  et  que  Sa  Majesté  a  la 
volonté  et  le  pouvoir  d'y  aider  mieux  qu'ils  n'ont.  Et, 
à  la  vérité ,  voyant  leur  conduite  en  notre  endroit,  je 
n'obmets  rien  par  autre ,  toutefois  que  par  moi ,  pour 
les  découvrir  tels  qu'ils  sont,  et  nous  avantager  par 
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dessus  eux  où  il  est  besoin.  Je  vis  hier  le  sieur  Pu- 
chardot  au  promenoir  ordinaire  comme  par  rencontre, 
et  encore  que  nous  nous  y  fussions  assignés.  Il  fut 
parlé  entre  nous  des  alliances ,  de  la  paix ,  et  où  elle 
auroit  des  difficultés ,  de  la  trêve  à  longues  années 
en  accordant  la  liberté  pour  toujours.  Il  est  très-bien 
disposé  à  tout,  particulièrement  à  l'alliance ,  mieux 
encore  à  la  paix  qu'à  la  trêve,  n'y  ayant  rien  qu'il 
montre  craindre  davantage  que  la  continuation  de  la 
guerre ,  ni  désirer  aussi  avec  plus  d'affection  que  de 
voir  notre  Roi,  celui  d'Espagne  et  les  archiducs  bien 
ensemble-,  sur  quoi  nous  avons  fait  plusieurs  discours 
du  bien  qui  en  pourroit  arriver  à  la  chrétienté,  à  la 
religion  et  à  leurs  Etats  ,  ajoutant  du  mien  tout  ce  qui 
pouvoit  servir  à  le  persuader,  en  quoi  je  pense  avoir 
profité.  Et  si,  de  votre  côté,  vous  faites  les  mêmes 
offices  pour  faire  connoître  que  Sa  Majesté  a  de  l'in- 
clination à  cette  alliance  ,  et  que  rien  ne  soit  fait ,  du 
moins  pour  quelque  temps ,  qui  puisse  donner  mau- 
vaise impression  au  contraire,  je  me  promets  qu'ils 
seront  pour  s'attacher  plutôt  à  notre  amitié  qu'à  celle 
du  roi  d'Angleterre,  et  pour  quitter ,  du  moins  alentir, 
les  poursuites  qu'ilsenontfaites  jusqu'ici,  dont  advien- 
dra sans  doute  qu'il  sera  contraint  de  rechercher  ce  qu'il 
a  méprisé  5  et  lors  vous  aurez  le  choix ,  si  les  choses 
sont  encore  entières,  de  faire  ce  qui  sera  jugé  poul- 
ie mieux.  Bien  me  semble-t-il ,  tant  que  le  roi  d'An- 
gleterre aura  si  peu  d'affection  envers  nous ,  qu'on  ne 
doit  rien  négliger  pour  être  bien  avec  l'autre ,  c'est- 
à-dire  faire  les  projets  qui  peuvent  pour  quelque  temps 
assurer  notre  repos. 

Vous  serez  aussi  averti ,  monsieur ,  que  les  même» 
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députés  d'Angleterre  nous  ont  tenu  des  propos  depuis 
quelques  jours,  par  lesquels  ils  montrent  désirer  plu- 
tôt la  continuation  de  la  guerre  que  la  paix ,  qui  est 
chose  du  tout  contraire  à  la  recherche  qu'ils  font  de 
l'amitié  d'Espagne  et  des  archiducs  5  que  M.  Carron  a 
aussi  écrit  au  sieur  de  Barneveldt  que  le  comte  de 
Salishury  disoit  ouvertement  la  paix  devoir  être  la 
ruine  des  Etats  5  que  les  principaux  conseillers,  même 
ceux  qu'on  sait  affectionnés  au  roi  d'Espagne,  et  qu'on 
soupçonne  en  recevoir  pension,  tiennent  les  mêmes 
langages  :  et  néanmoins  quand  on  leur  parle  de  se- 
cours,  ils  répondent,  à  l'accoutumée,  qu'ils  déclare- 
ront leur  volonté  après  qu'on  sera  hors  des  termes 
de  paix,  et  non  plus  tôt.  Si  estimé-je  que  ce  ne  sont 
qu'artifices ,  et ,  quand  il  faudra  donner  avis  aux  Etats 
en  public  sur  les  difficultés  qui  se  présenteront ,  que 
les  députés  qui  sont  ici  se  garderont  bien  de  dire 
chose  qui  puisse  mettre  en  doute  les  Espagnols  de 
leur  amitié.  Bien  seroit-il  à  désirer  qu'ils  le  fissent 
pour  les  disjoindre  du  tout  d'avec  eux;  car  on  en  tire- 
roitee  profit,  et  s'il  est  bien  certain  que  leur  avis  ne 
seroit  préféré  au  nôtre.  Je  vous  ai  quelquefois  écrit 
que  le  roi  d'Angleterre  pourroit  avoir  ce  dessein  de 
porter  secrètement  les  affaires  à  la  guerre  s'il  peut , 
voulant  néanmoins  qu'on  le  croie  désireux  de  la  paix 
afin  de  ne  perdre  l'amitié  d'Espagne,  et,  la  guerre 
continuant,  se  montrer  affectionné  à  secourir  les 
Etats  ,  le  faire  en  effet  pour  quelque  temps ,  soit  ou- 
vertement ou  sous  main ,  afin  d'en  acquérir  leur  bien- 
veillance ,  et  après  les  induire  à  recevoir  une  paix  à 
son  appétit,  les  retenant  seul  en  son  amitié  comme  s'il 
les  avoit  beaucoup  obligés  par  cette  conduite.  Il  pour- 


DU    PRÉSIDENT   JEANMN.  4or 

roit  encore  essayer  de  persuader  tout  ce  que  dessus  aux 
Espagnols,  afin  qu'ils  lui  en  eussent  le  même  gré,  et  ne 
prennent  aucun  soupçon  de  ce  qu'il  fera  maintenant; 
mais  il  n'a  assez  de  crédit  envers  les  Etats  pour  les 
induire  à  rompre  la  paix ,  n'étoit  que  les  Espagnols  , 
persuadés  par  lui,  se  rendissent  plus  difficiles  pour 
penser  l'obtenir  après  à  meilleur  marché.  Et  toutefois 
ils  n'ont  non  plus  assez  d'assurance  de  sa  volonté  pour 
s'y  arrêter,  et  tiendroient  cette  remise  plutôt  pour  une 
rupture  que  pour  espérance  d'avoir  mieux. 

Davantage ,  si  la  paix  étoit  rompue  par  cet  artifice  , 
il  seroit  au  pouvoir  de  Sa  Majesté,  secourant  les  Etats 
aussi  bien  que  lui ,  d'avoir  encore  plus  de  part  en  la 
paix  si  elle  se  faisoit  après ,  et  de  se  conduire  envers 
les  Espagnols  avec  le  même  artifice,  en  sorte  qu'ils  lui 
en  auraient  de  l'obligation  autant  ou  plus  qu'à  Fautrp  ; 
car  ce  seroit  chose  notoire  que  Sa  Majesté ,  en  tout 
temps,  avant  et  depuis  cette  rupture,  auroit  toujours 
procuré  la  paix,  ou  bien  le  roi  d'Angleterre  pourroit 
prendre  ce  conseil  du  tout  contraire  au  premier  ;  à 
savoir,  la  paix  rompue,  de  ne  point  secourir  les  Etats, 
et  d'en  laisser  faire  à  Sa  Majesté,  comme  estimant 
qu'elle  se  résoudrait  plutôt  à  les  secourir  que  de  les 
laisser  perdre ,  lui  tenant  les  places  qu'il  a  pour  gage 
bien  munies  et  avec  bonnes  garnisons  pour  s'en  as- 
surer-, et  si  elle  le  faisoit,  pourroit  induire  l'Espagnol 
à  nous  faire  la  guerre  comme  seuls  auteurs  de  celle 
que  feraient  les  Etats  -,  promettrait  à  un  besoin  de 
l'assister,  du  moins  d'être  spectateur,  et  faire  aussi 
son  possible  pour  mettre  les  Etats  en  paix  avec  lui. 
Mais  ces  discours  semblent  n'être  que  chimères  •  car 
si  le  roi  d'Angleterre  se  conduisoit  ainsi,  Sa  Majesté 
t.   i3.  26 
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auroit  plus  de  crédit  avec  les  Etats  que  lui ,  et  se 
pourroit  mieux  rendre  auteur  de  cette  paix.  Néan- 
moins, il  y  a  près  d'un  mois  que,  discourant  sur  ce 
sujet  avec  le  sieur  de  Barneveldt,  qui  avoit  déjà 
quelque  sentiment  du  changement  avenu  en  Angle- 
terre sur  la  résolution  de  leurs  affaires,  il  montra 
d'en  avoir  quelque  appréhension ,  et  m'en  déclara 
dès-lors  ses  conjectures  ;  mais  nous  nous  étions 
abstenus  d'en  parler  ensemble ,  sinon  depuis  deux 
ou  trois  jours ,  que  je  lui  dis  que  si  le  roi  d'An- 
gleterre étoit  entré  en  secret  discours  sur  ce  sujet 
avec  les  ministres  du  roi  d'Espagne  ou  des  archi- 
ducs ,  que  cela  pourroit  gâter  leurs  affaires  ,  et  rendre 
ceux-ci  plus  difficiles  à  la  paix.  A  quoi  il  fit  réponse 
qu'il  y  avoit  pourvu ,  et  que  le  Cordelier ,  avant 
son  départ ,  avoit  été  bien  informé  de  tout  ce  que 
dessus  par  personne  confidente,  dont  j'ai  été  bien 
aise  -,  car  cela  servira  beaucoup  pour  rendre  tels  ar- 
tifices inutiles  à  l'auteur  d'iceux,  lequel  ne  gagneroit 
par  ce  moyen  que  la  haine  de  ses  amis  sans  acquérir 
celle  des  autres.  Aussi  ai-je  su*que  le  Cordelier  dit  à 
son  départ  au  même  personnage  qu'il  n'étoit  pas  bien 
satisfait  de  ses  députés,  même  de  ce  que,  disant 
adieu  à  M.  Spencer ,  il  lui  demanda  s'ils  ne  vouloient 
pas  parler  du  fait  de  la  religion,  comme  en  essayant 
de  l'induire  à  le  faire-,  ce  qu'il  prit  de  mauvaise  part, 
pource  qu'il  sait  bien  que  s'opiniâtrer  à  cette  demande 
est  un  moyen  certain  de  rompre  avec  les  Etats.  Il  y 
ajouta  encore  que  nous  promettions  moins  queux  , 
mais  que  faisions  plus,  et  s'en  est  allé  fort  bien  édifié 
de  nous,  au  moins  ai-je  raison  de  le  croire,  combien 
qu'il  y  ait  tant  de  déguisement  en  telles  négociations. 
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qu  il  se  faut  toujours  défier  de  tout.  Le  sieur  de  Bar- 
neveldt  m'est  présentement  venu  voir ,  et  m'a  assuré 
avoir  reconnu ,  par  les  discours  que  M.  Winood  lui 
venoit  de  faire  à  l'heure  même  ,  qu'ils  étoient  du  tout 
enclins  à  la  guerre ,  et  que  lui  ayant  répondu  là-des- 
sus que  leur  maître  devoit  donc  parler  clairement  du 
secours  qu'il  voudroit  donner ,  sans  s'en  remettre  à 
s'en  découvrir  après  la  paix ,  il  dit  qu'il  n'en  a  aucune 
charge ,  et  que  c'est  aux  Etats  d'en  faire  instance  en- 
vers lui  par  Carron,  résident  près  sa  personne.  Le 
changement  de  ceux-ci  réveille  de  nouveau  les  autres 
qui  désirent  la  guerre  ,  lesquels  essayent  de  brouiller 
tant  qu'ils  peuvent.  Je  tiendrai  néanmoins  toujours  la 
main  pour  la  paix  ,  si  je  ne  reçois  autre  commande- 
ment. Il  déplaît  à  ceux-là  que  le  sieur  Richardot  et 
moi  nous  nous  soyons  vus  en  particulier ,  et  sur- 
tout aux  Anglais,  lesquels  en  ont  très -grande  ja- 
lousie ;  mais  ces  visites  et  conférences  avec  lui  ont 
servi»  Je  m'en  abstiendrai  néanmoins  ci-après  ,  sinon 
que  ce  soit  pour  quelque  grande  occasion  qui  le  mé- 
rite ;  car  je  craindrois  qu'en  le  faisant  trop  souvent  on 
ne  voulût  essayer  de  persuader  aux  Etats  que  Sa 
Majesté  désire  plutôt  la  paix  en  considération  des  ar- 
chiducs, ou  pour  avoir  leur  amitié,  que  d'eux.  Et  en- 
core que  je  sache  qu'elle  est  si  bien  ici ,  et  que  j'aie 
donné  aussi  si  bonne  odeur  de  ma  conduite,  que  telles 
calomnies  ne  seront  bien  reçues  ,  si  veux-je  éviter 
toutes  occasions  qui  pourroient  donner  prise  à  ceux 
qui  désirent  le  contraire  de  ce  que  j'ai  charge  de  faire. 
Jugez  par  là ,  monsieur ,  si  en  faisant  voyage  vers  Sa 
Majesté  je  passois  à  Bruxelles,  combien  ces  soupçons 
pourroient  augmenter. 

26. 
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C'est  ici ,  et  par  notre  conduite  ,  que  les  archiducs 
peuvent  prendre  assurance  de  l'amitié  de  Sa  Majesté, 
et  après,  en  passant  vers  eux  sur  le  retour,  on  les  trou- 
vera beaucoup  mieux  disposés ,  et  en  état  d'en  tirer 
meilleure  résolution  et  plus  de  contentement  que  si 
on  y  alloit  maintenant ,  attendu  même  que  M.  le  pré- 
sident Richardot,  auquel  l'archiduc  se  fie  le  plus,  n'y 
est  pas.  Je  ferai  toutefois  ce  qui  me  sera  commandé  • 
soit  pour  le  voyage  ou  mon  passage  -,  mais  je  com- 
mence à  craindre  ,   voyant  que  le  changement  des 
Anglais  ,  s'il  continue  ,  ce  que  je  ne  pense  pas  ,  pour- 
roit  échauffer  les  autres  ,  que  mon  absence  fasse  faute 
ici.  Ainsi  ,  quelque  désir  que  j'aie  de  faire  ce  petit 
voyage,  j'aurois  à  regret  toute  ma  vie  si,  pour  avoir 
pris  ce  conseil,  les  affaires  se  trouvoient  empirées  de 
quelque  chose  lorsque  je  serai  de  retour:  non  que  la 
place  ne  soit  toujours  bien  remplie  de  M.  de  Russy  y 
demeurant,  mais  nous  avons  assez  de  besogne  tous 
deux  ensemble,  à  cause  des  accidens  qui   peuvent 
arriver  chacun  jour  en  une  affaire  si  épineuse  et  su- 
jette à  tant  de  changemens  inopinés.  Ce  ne  fut  jamais 
mon  intention  de  faire  la  remontrance  que  je  vous 
ai  envoyée  pour  la  religion  ,  sinon  à  toute  extrémité, 
et  si  on  vouloit  rompre  là-dessus  ,  comme  j'en  étois 
en  grande  appréhension  à  la  venue  des  députés  des 
archiducs.  Et  ce  fut  lors  aussi  que  je  dressai  ladite 
remontrance ,  délibéré  de  la  différer  après  la  paix  si 
je  n'y  étois  contraint ,  et,  en  l'un  et  en  l'autre  cas ,  de 
m'y  conduire  avec  telle  discrétion,  que  si  je  ne  pro- 
fite rien  pour  les  catholiques  ,  Sa  Majesté  ait  témoigné 
sa  bonne  volonté  envers  eux  sans  rien  gâter  envers 
les  autres. 
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Mais  ce  que  je  désirois  savoir  étoit  de  recevoir 
votre  avis  et  le  commandement  de  Sa  Majesté  sur 
la  substance  de  la  chose  ,  pour  changer  ,  ajouter ,  ou 
diminuer  à  cette  remontrance  ce  que  me  manderez  , 
jugeant  bien  que  la  matière  en  est  si  chatouilleuse  , 
qu'il  est  malaisé  d'en  parler  au  goût  d'un  chacun. 
Encore  vous  supplié-je  me  le  mander  ;  car.il  est  cer- 
tain que  si  on  vient  à  rompre  que  ce  sera  là-dessus  :  je 
le  répète  encore  pource  qu'hier  nouvelles  vinrent  ici 
d'Anvers  ,  qu'on  disoit  être  d'un  homme  de  qualité  , 
et  qui  peut  savoir  quelque  chose  des  affaires ,  que  le 
courrier  venu  d'Espagne  en  si  grande  diligence  que 
vous  m'avez  écrit,  avoit  apporté  lettres  du  roi  d'Es- 
pagne aux  archiducs ,  par  lesquelles  il  déclare  ne  vou- 
loir accorder  le  commerce  des  Indes  ,  ni  entrer  en 
aucune  condition  de  paix  ,  si  l'exercice  de  la  religion 
catholique  n'est  rétabli ,  du  moins  en  quelques  villes 
des  Provinces-Unies ,  à  faute  de  quoi  il  entendoit  que 
les  députés  fussent  révoqués  5  mais  ils  traitent  leurs 
affaires  si  secrètement ,  qu'on  ne  doit  ajouter  foi  à 
tels  bruits  et  nouvelles.  M.  de  Châtillon  doit  partir 
dans  sept  ou  huit  jours,  par  lequel  nous  écrirons  ce 
qui  aura  été  fait  es  conférences  des  députés  des  ar- 
chiducs avec  les  Etats.  Et  cependant  je  prie  Dieu , 
monsieur ,  qu'il  vous  donne  en  parfaite  santé  très- 
heureuse  et  longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  vingt-troisième  jour  d'avril  1608. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur , 

P.  Jeannin. 
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Autre  lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.   de  Villerojr  , 
du  27  avril  1608. 

Monsieur  ,  nous  avions  déjà  fait  deux  dépêches  au 
Roi,  et  je  vous  avois  aussi  écrit  particulièrement, 
pensant  envoyer  le  tout  par  une  voie  qui  nous  a 
manqué ,  avant  que  recevoir  vos  lettres  du  cinquième 
et  huitième  de  ce  mois ,  que  M.  de  Roques  me  rendit 
le  jour  d'hier  avec  celles  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  m'écrire 
pour  le  particulier  d'icelui.  J'y  ferai  maintenant  quel- 
que réponse  ,  et  plus  amplement  par  M.  de  Bethune 
qui  doit  partir  dans  quatre  ou  cinq  jours  pour  aller  en 
Cour.  Elles  ne  font  mention  que  de  nos  lettres  du  23 
et  24  de  mars ,  et  vous  en  aurez  depuis  reçu  du  29 
dudit  mois ,  et  du  premier  et  septième  du  présent. 
Les  Etats  et  les  archiducs  n'ont  été  si  vigilans  qu'ils 
avoient  promis ,  ayant  perdu  près  de  trois  semaines 
sans  traiter,  et  huit  jours  de  plus  eussent  suffi  pour 
faire  mon  voyage ,  à  quoi  j'ai  un  extrême  regret  d'a- 
voir failli  ;  mais  je  ne  le  pouvois  pas  prévoir ,  et  crai- 
gnois  trop  en  m'ahsentant  de  trouver  les  affaires  em- 
pirées  à  mon  retour,  y  ayant  assez  pour  nous  employer 
M.  de  Russy  et  moi.  Car  encore  que  le  loisir  m'est 
souvent  ennuyeux,  si  est-il  besoin  qu'on  soit  toujours 
aux  écoutes  pour  confirmer  les  uns  et  rompre  les 
pratiques  que  d'autres  essaient  de  faire  ,  n'étant  pos- 
sible de  les  joindre  tous  en  une  même  opinion  :  non 
que  cette  diversité  produise  aucun  tumulte ,  mais  elle 
rend  toujours  les  uns  désireux  d'attirer  les  autres  à 
leur  avis ,  et  se  servent  de  toutes  occasions  pour  le 
faire ,  principalement  ceux  qui  préfèrent  la  guerre 
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comme  plus  utile  à  leur  Etat  que  la  paix,  lesquels  ne 
sont  à  la  vérité  en  si  grand  nombre ,  ni  les  plus  en- 
tendus au  maniement  des  affaires  ;  mais  si  y  en  a-t-il 
de  qualité  et  de  capables  ,  et  qui  ont  quelque  créance , 
puis  M.  le  prince  Maurice  y  ajoute  de  l'autorité.  Et 
ceux  qui  tendent  à  la  paix  ont  ce  désavantage,  qu'ils 
n'osent  publier  plusieurs  bonnes  raisons  que  la  pru- 
dence veut  qu'on  cache ,  et  par  ce  moyen  sont  con- 
traints, es  demandes  qu'on  fait  de  la  part  des  Etats,  de 
se  laisser  aller  à  des  choses  déraisonnables  qui  ai- 
grissent les  esprits  des  députés  des  archiducs ,  et  les 
rendront  peut-être  à  la  fin  moins  disposés  à  la  paix  ; 
mais  ils  deviendroient  suspects,  et  auroient  moins  de 
crédit  s'ils  faisoient  autrement.  Encore  a-t-on  remué 
depuis  quelques  jours  de  nouvelles  difficultés,  pour 
montrer  que  la  paix  doit  être  cause  de  la  ruine  de  cet 
Etat ,  et  au  contraire  la  continuation  de  la  guerre  de 
la  grandeur  et  prospérité  d'icelui.  En  quoi  peut-être 
il  y  auroit  bien  de  la  raison  ,  si  toutes  les  provinces 
étoient  délibérées  de  suivre  cette  résolution  avec  le 
même  courage  et  ardeur  que  du  passé ,  et  le  roi  d'An- 
gleterre bien  uni  avec  Sa  Majesté  pour  ensemble- 
ment  les  assister  et  secourir-,  mais  je  doute  bien 
fort  du  premier,  et  n'y  a  apparence  qu'on  doive 
espérer  le  dernier  ;  par  ainsi  je  ne  peux  aucune- 
ment approuver  tel  avis  comme  peu  convenable  à 
l'état  des  affaires  ,  et  fondé  sur  de  vaines  imagina- 
tions qui  trompent  toujours  ceux  qui  s'y  fient.  Néan- 
moins ,  pource  que  plusieurs  en  discourent  ici  autre- 
ment, M.  deRussy,  de  son  côté,  a  recueilli  ce  qu'il 
a  pu  apprendre  des  propos  et  mémoires  à  lui  donnés 
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par  écrit  de  la  part  de  ceux  avec  lesquels  il  en  a  con- 
féré, et  moi  du  mien,  à  quoi  il  ajoutera  aussi  ce  que 
son  propre  sens  et  jugement  lui  pourra  suggérer.  Vous 
verrez  les  deux  à  l'arrivée  de  M.  de  Bethune  qui  en 
sera  le  porteur. 

Je  me  fusse  abstenu  d'y  mettre  la  main  ,  mais  esti- 
mant qu'il  pounoit  y  avoir  quelque  diversité  en  nos 
avis  et  raisons,  il  m'a  semblé  plus  à  propos  de  le  faire  ; 
et  à  cet  effet  j'y  commence  aujourd'hui ,  afin  que  Sa 
Majesté  étant  mieux  instruite  nous  puisse  aussi  mieux 
commander  ses  intentions.  Les  députés  des  archiducs 
et  des  Etats  confèrent  à  présent ,  et  disent  vouloir 
continuer  chacun  jour ,  mais  c'est  assez  lentement,  et 
n'y  a  doute  que  les  uns  et  les  autres  ne  soient  fort 
échauffés ,  et  que  leurs  conférences  ne  seront  que  pour 
entretenir  le  tapis  ,  comme  vous  m'avez  déjà  mandé  , 
jusqu'à  la  venue  du  Cordelier.  C'est  pourquoi ,  au 
cas  que  le  Roi  doive  faire  tôt,  et  avant  deux  ou  trois 
mois,  ce  long  voyage  dont  vous  m'avez  écrit ,  je  pen- 
serois  quil  seroit  nécessaire  de  le  voir  afin  d'être 
instruit ,  par  sa  bouche  ,  des  avis  qu'aurions  à  prendre 
sur  toutes  les  occurrences  de  l'avenir ,  dont  son  éloi- 
gnement  nous  ôteroit  le  moyen  d'être  informés  aussi 
promptement  qu'il  seroitbesoin  ,  lorsque  les  occasions 
s'enprésenteroient.  Mais  si  Sa  Majesté  veut  laisser  pas- 
ser les  grandes  chaleurs  avant  que  partir,  ce  sera  fait 
ou  failli  ici  lorsqu'elle  commencera  son  voyage  ;  car 
les  conférences  qu'on  fera  en  attendant  le  retour  du 
Cordelier  avanceront  toujours  les  affaires  ,  et  les  met- 
tront en  tel  état ,  qu'il  ne  restera  qu'à  dire  oui  ou  non 
lorsqu'il  sera  arrivé ,  au  lieu  que  maintenant  chacun 
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retient  son  dernier  mot.  Il  est  malaisé  de  prévoir  quelle 
en  sera  l'issue  :  bien  estimé-je  que  les  Etats  ne  seront 
si  rudes  à  la  fin ,  et  se  relâcheront  plutôt  de  quelque 
chose  que  de  rentrer  en  guerre ,  si  le  secours  des 
deux  rois  ne  les  échauffe  à  prendre  ce  conseil  :  mais 
semble  ,  par  ce  que  mandez  et  les  avis  qu'avez  du  côté 
d'Espagne ,  qu'il  y  a  plus  à  douter  de  cet  endroit.  Il 
est  vrai  qu'ils  sont  accoutumés  de  traiter  leurs  affaires 
si  secrètement,  et  de  faire  courir  aussi  par  artifice  des 
bruits  si  contraires  à  ce  qu'ils  pensent,  que  je  ne  mets 
en  aucune  considération  tout  ce  qu'on  en  dit ,  me  sou- 
venant que  tous  les  avis  qui  venoient  d'Espagne  avant 
que  la  ratification  eût  été  envoyée  ,  étoient  que  le  roi 
d'Espagne  ne  la  donnèrent  jamais.  Je  ne  laisse  pour- 
tant d'en  être  en  crainte,  quand  je  considère  qu'il  n'y 
a  rien  en  tous  les  articles  qui  le  puisse  contenter. 

Le  sieur  Robiano  ,  trésorier  général  des  archiducs  , 
est  ici  depuis  peu  de  jours ,  m'a  vu  en  particulier  , 
et  m'a  tenu  plusieurs  bons  propos  de  l'espérance 
que  les  archiducs  ont  d'être  assistés  des  ministres 
de  Sa  Majesté  à  faire  la  paix  ;  et  en  conférant  des 
conditions  m'a  montré  que  le  fait  des  Indes  se  pour- 
roit  encore  accommoder ,  et  qu'il  faisoit  plus  de  dif- 
ficulté sur  celui  de  la  religion ,  et  que  le  roi  d'Es- 
pagne ne  traiteroit  jamais  autrement  5  et  quoique  je 
lui  répondisse  qu'on  en  pourroit  avoir  meilleure 
issue  après  le  traité  ,  il  ne  s'en  contenta  :  ce  qui  me 
fait  toujours  juger,  si  on  vient  à  rupture,  que  ce  sera 
là-dessus.  Je  vois  bien  que  votre  désir  seroit,  par  les 
lettres  que  m'avez  écrites ,  qu'on  laisse  cet  article  le 
dernier,  et  que  les  autres  soient  conclus  et  signés, 
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s'il  est  possible  ,  avant  que  d'entrer  à  celui-ci  5  mais 
c'est  chose  qu'on  ne  peut  espérer ,  car  vous  savez  bien, 
monsieur ,  que  ce  n'est  pas  la  coutume  de  signer  que 
tout  ne  soit  d'accord  ,  et  encore  qu'on  puisse  rejeter 
cet  article  sur  la  fin ,  que  cela  n'empêchera  pas  les  ar- 
chiducs de  rompre  là-dessus  s'ils  veulent.  Nous  ferons 
bien  que  les  Etats  ne  le  refuseront  du  tout ,  donne- 
ront même  quelque  espérance  d'y  pourvoir  après  le 
traité,  sur  notre  demande  et  les  remontrances  que  nous 
ferons  5  et  jusqu'ici  j'avois  cru  que  c'étoit  l'intention 
du  Roi ,  et  votre  avis  qu'il  y  fût  procédé  ainsi ,  lors- 
que verrions  les  choses  réduites  à  une  rupture.  Et 
me  sembloit  cette  remontrance,  faite  de  la  part  de  Sa 
Majesté,  devoir  être  utile  pour  rendre  un  témoignage 
public  de  son  zèle  à  toute  la  chrétienté ,  et  qu'elle  n'a 
manqué,  non  plus  que  le  roi  d'Espagne,  à  vouloir  pro- 
curer ce  bien  aux  catholiques  ,  comme  aussi  pour 
l'exempter  de  calomnie  si ,  en  secourant  les  Etats 
après  la  rupture ,  le  roi  d'Espagne  venoit  publier  , 
pour  le  rendre  odieux ,  soit  dans  le  royaume  ou  ail- 
leurs ,  qu'il  prend  la  défense  des  hérétiques  en  une 
cause  qui  regarde  purement  la  religion.  Toutefois 
vous  jugez,  monsieur,  par  nos  dernières  lettres,  que 
ce  seroit  chose  inutile  de  le  faire,  puisqu'on  en  doit 
être  refusé ,  et  que  cela  pourroit  offenser  les  amis. 
La  vérité  est  bien  qu'on  n'en  doit  rien  espérer  du  tout 
si  la  paix  est  rompue  ;  mais  j'eusse  bien  fait  que  le 
refus  n'eût  pas  été  entier ,  et  qu'on  eût  seulement 
remis  à  autre  temps  ,  et  avec  espérance  d'y  pourvoir, 
et  que  les  amis  n'en  fussent  non  plus  demeurés  offen- 
sés,  y  ayant  déjà  préparé  les  plus  sages  5  outre  ce 
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qu'en  les  secourant  par  effet ,  ils  auront  plutôt  sujet 
de  se  louer  de  la  bonté  du  Roi  que  de  se  plaindre 
de  cette  remontrance. 

Considérez-la  encore,  s'il  vous  plaît ,  et  je  me  con- 
duirai sans  y  faillir  selon  que  vous  me  manderez , 
estimant ,  comme  je  dois  par  raison ,  trop  plus  votre 
prudence  que  mon  jugement ,  quand  même  vous  ne 
seriez  pas  près  du  maître  pour  en  savoir  sa  volonté. 
Tous  ceux  qui  retournent  de  France,  et  ont  eu  l'hon- 
neur de  voir  le  Roi,  publient  toujours  qu'on  ne  fera 
pas  la  paix,  et  que  Sa  Majesté  le  dit  ainsi,  sans  ajouter 
que  c'est  par  prévoyance,  tant  pour  les  difficultés 
qu'elle  sait  être  en  la  résolution  de  cette  affaire ,  que 
pour  les  avis  qu'elle  a  du  côté  d'Espagne  $  mais,  au 
contraire ,  quelques  uns  d'entre  eux  disent  qu'elle 
tient  tels  propos ,  comme  si  elle  désiroit  plutôt  la 
guerre  que  la  paix.  C'est  pourquoi  je  vous  supplie 
très-humblement,  où  elleauroit  changé  de  volonté, 
comme  elle  en  peut  avoir  des  raisons  qui  nous  sont 
inconnues ,  de  m'en  avertir  ,  afin  que  je  me  conduise 
selon  son  intention.  Ce  n'est  pas  que  j'ajoute  foi  à 
tels  discours ,  car  je  sais  qu'elle  peut  déguiser  ce 
qu'elle  sent  pour  plusieurs  raisons ,  respects  et  con- 
sidérations ,  et  que  les  rapports  ne  sont  pas  aussi 
toujours  véritables;  mais  je  ne  vous  mande  ceci  sans 
raison,  et  quand  vous  nous  expliquerez  si  claire- 
ment son  intention  qu'on  n'en  puisse  douter ,  soit 
pour  la  paix  ou  pour  la  guerre,  nous  en  serons  plus 
confirmés  et  l'en  servirons  mieux.  Le  docteur  Dick 
ne  m'a  encore  donné  les  lettres  que  Sa  Majesté  nous 
écrit  touchant  le  roi  de  Suède;  après  que  l'aurons  vu 
et  conféré  avec  lui ,  j'y  ferai  réponse.  Je  prie  Dieu  , 
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monsieur  ,  qu'il  vous  donne  en  parfaite  santé  très- 
heureuse  et  longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  27  d'avril  1608. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  , 

P.  Jeannin. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  le  duc  de  Sully,  dudit  jour 
27  avril  1608. 

Monsieur  ,  on  fait  peu  maintenant  en  beaucoup 
de  temps,  et  quoique  nous  pressions  pour  avancer 
les  affaires  ,  les  uns  et  les  autres  ne  sont  fort  échauf- 
fés ,  et  semble  qu'on  veuille  attendre  le  retour  du 
Cordelier ,  et  couler  cependant  le  temps  en  con- 
férences sans  rien  résoudre.  Il  est  vrai  que  sera  tou- 
jours autant  d'avance,  et  qu'il  ne  restera  plus  lors 
que  de  conclure  ou  rompre  ,  sinon  que  l'un  des  deux 
veuille  fuir  pour  éviter  la  guerre  cette  année  :  à  quoi 
ils  sont  néanmoins  si  peu  préparés  d'une  part  et 
d'autre  ,  que  la  crainte  en  est  vaine  ;  mais  si  la  lon- 
gueur et  les  remises  viennent  du  côté  d'Espagne,  c'est 
un  témoignage  certain  qu'ils  ne  feront  point  la  paix; 
et  quant  aux  Etats ,  s'ils  ne  la  peuvent  avoir,  toutes 
sortes  de  remises  leur  plairont  plus  que  de  rompre 
pour  rentrer  en  guerre ,  sinon  que  les  deux  rois 
offrent  de  les  secourir ,  et  qu'ils  s'en  voient  assurés 
avant  la  rupture.  Il  y  en  a  maintenant  qui  proposent 
de  nouvelles  raisons ,  pour  essayer  de  persuader  que 
la  continuation  de  la  guerre  seroit  plus  utileaux  Etats 
que  la  paix  -,  et  leur  avis  ne  seroit  à  rejeter  si  toutes 
les  Provinces  ensemble  en  prenoient  la  résolution , 
et  qu'elles  fussent  assistées  de  Sa  Majesté  et  du  roi 
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d'Angleterre  ,  unis  par  une  bonne  •  alliance  ,  tant 
pour  leur  mutuelle  conservation  que  des  Etats-,  mais 
toutes  les  deux  sont  fort  difficiles.  M.  de  Russy  a 
recueilli  les  raisons  de  cet  avis  des  propos  et  mé- 
moires de  ceux  avec  lesquels  il  en  a  conféré.  J'en  ai 
fait  autant  de  mon  côté ,  et  en  enverrons  les  discours 
au  premier  jour  par  M.  deBethune  ,  qui  doit  inconti- 
nent partir ,  afin  que  Sa  Majesté  voyant  l'un  et  l'autre 
nous  puisse  mieux  commander  ses  intentions. 

M.  le  président  Richardot  est  en  peine  de  ce  que, 
pour  le  fait  de  la  révocation  des  confiscations,  on 
met  un  article  général  qui  semble  casser,  comme  il 
fait,  la  transaction  de  la  comtesse   de  Ligne  avec 
M.  le  prince  d'Espinoy  :  il  m'en  a  parlé  pour  sonder 
ce  qu'en  pensois.  Je  lui  ai  dit  que  ledit  sieur  d'Espinoy 
n'en  fait  aucune  poursuite,  mais  que   les  Etats  en 
prendront  sans  doute  la  défense  ,  comme  étant  leur 
cause  propre  ;  qu'il  est  aussi  vrai  cette  transaction , 
la  paix  faite  ,  ne  pouvoir  subsister  quand  les  clauses 
contenues  en  l'article  qu'ai  dressé  moi-même,  dont 
je  vous  envoie  la  copie ,  ne  seroient  insérées  en  icelui 
traité.  Il  s'est  fort  opiniâtre  au  contraire ,   mais  c'est 
sans  raison,  montrant  néanmoins  désirer  qu'un  ma- 
riage pût  faire  cesser  ce  différend  :  à  quoi  n'ai  ré- 
pondu autre  chose ,  sinon  qu'on  le  pourroit  mieux 
espérer  après  le  bien  rendu  qu'en  le  retenant.  Ce 
n'est  encore  le  temps  d'en  faire  plus  grande  instance. 
Je  n'y  omettrai  rien  lors ,  mais  en  aurai  soin  comme 
de  tout  ce  que  vous  me  commanderez  ,  pour  vous  y 
rendre  très-humble  service  de  toute  mon  affection. 
Les  Etats  pressent  et  continuent  leur  supplication  en- 
vers Sa  Majesté  pour  les  secourir  jusques  au  traité  j 
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vous  en  verrez ,  monsieur ,  les  raisons  en  nos  lettres. 
Ils  ont  grand  besoin  de  votre  assistance  et  faveur ,  et 
jejuge  que  c'estle  service  de  Sa  Majesté  d'ajouter  cette 
gratification  aux  autres  ,  non  indéfiniment  jusques  au 
traité  ,  mais  ce  qu'il  lui  plaira  pour  toute  l'année.  Je 
suis  ,  monsieur ,  votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur,  P.  Jeannin. 

Lettre  de  M.  de  La  Boderie  à  M.  Jeannin,   du  troisième 
de  mai  1608. 

Monsieur  ,  il  y  avoit  fort  long-temps  que  je  navois 
eu  de  vos  lettres  quand  j'ai  reçu  celle  du  quatorzième 
du  passé  ;  vous  l'aurez  été  bien  autant  sans  avoir  des 
miennes,  n'ayant  rien  reconnu,  entoutcequis'estpassé 
de  deçà  depuis  mes  précédentes  ,  qui  m'ait  pu  faire 
changer  d'avis  touchant  les  humeurs  et  inclinations  de 
cette  cour  sur  les  affaires  que  vous  savez ,  ni  que  j'aie 
cru  vous  pouvoir  servir  à  la  direction  ou  avancement 
d'icelles.  Si  j'y  eusse  vu  quelque  chose  de  plus ,  je 
n'eusse  manqué  à  vous  en  avertir.  En  effet ,  il  y  a  une 
telle  défiance  aux  esprits  de  ce  prince ,  et  de  tous  ceux 
de  son  conseil ,  telle  envie  et  tels  restes  de  cette  inimitié 
naturelle  et  ancienne  qui  a  toujours  été  entre  cette 
nation  et  la  nôtre,  que  ce  sera  un  grand  miracle  s'ils 
marchent  jamais  avec  nous  avec  la  franchise  et  sincé- 
rité qui  seroient  nécessaires  pour  en  tirer  profit.  Nous 
faisons  d'ailleurs  si  peu  de  notre  côté  pourles  guérir  de 
cette  maladie ,  que  ce  n'est  pas  merveille  si  nous  en 
sentons  tous  les  jours  de  nouveaux  et  fâcheux  effets. 
J'ai  remarqué  depuis  quelque  temps  quelque  appa- 
rence plus  grande  que  je  n'ai  encore  fait,  qu'ils  se 
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veulent  r'apprivoiser  par  deçà  5  mais  je  doute  que  ce 
ne  soit  pour  favoriser  une  nouvelle  poursuite  qu'ils 
vont  encore  faire  pour  leurs  prétendues  dettes ,  sur 
laquelle  ,  s'ils  ne  reçoivent  contentement ,  comme 
notre  humeur  trop  tenante ,  il  faut  le  dire  ,  m'en  fait 
craindre  ,  j'ai  grand'peur  que  ce  sera  encore  pire.  S'il 
étoit  possible  de  bien  enfourner  cette  négociation 
d'alliance ,  dont  vous  m'exhortez  par  le  commence- 
ment de  votre  lettre ,  et  puis  m'en  dissuadez ,  je  dirois 
certes  qu'il  seroit  très  à  propos ,  et  y  estimerois  ma 
peine  et  mon  industrie  très-bien  employées  ;  mais , 
comme  vous  jugez  vous-même,  il  faut  avoir  plus 
d'assurance  de  leur  disposition  que  nous  n'en  avons 
jusques  à  cette  heure,  pour  commettre  au  hasard  une 
affaire  de  si  grand  poids. 

M.  de  Barneveldt  en  a  écrit  à  M.  Carron ,  qui , 
comme  il  est  plein  d'affection  ,  en  a  mû  quelques  pro- 
pos avec  le  comte  de  Salisbury .  Ledit  comte  y  a  fait  le 
froid,  et  a  montré  par  sa  réponse  que  ce  n'est  pas  une 
affaire  de  laquelle  ils  veulent  que  messieurs  les  Etats 
soient  les  promoteurs.  Il  voudroit  que  nous  nous  lais- 
sassions entendre.  En  quoi  qui  pourroit  être  assuré 
de  profiter ,  il  se  trouveroit  possible  bien  des  moyens 
qui  ne  sortiroient  de  la  dignité  ;  mais  il  faut  y  voir  quel- 
que chose  de  plus  que  ce  qui  se  voit  encore ,  sur  quoi 
je  tiendrai  les  yeux  les  plus  ouverts  qu'il  me  sera  pos- 
sible. A  ce  quej'en  puis  découvrir,  leur  intention  ne  se- 
roitpas,  s'ils  en  venoient  à  mariage,  de  faire  simplement 
celui  du  prince  avec  notre  Madame;  ils  voudroient, 
par  même  moyen ,  tirer  en  avant  celui  de  monseigneur 
le  Dauphin  avec  leur  princesse  d'ici ,  qui ,  certes ,  est 
pleine  de  vertus  et  de  mérites ,  l'âge  d'eux  y  appor- 
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tant  peu  d'inégalité;  elle  vient  à  treize  ans ,  et  encore 
est  fort  grande  pour  son  âge.  Je  ne  sais  comment  on 
l'entendroit  de  delà  ;  tant  y  a  que  le  droit  du  jeu  veut , 
ce  me  semble  ,  que  nous  nous  rapprochions  peu  à  peu 
les  uns  des  autres ,  comme  c'est  à  quoi  je  liens  princi- 
palement, devant  que  nous  laisser  davantage  entendre 
dessus  ce  fait.  Si  vous  veniez  à  bout  de  la  paix  je 
le  tiendrons  bien  facile  ,  car  il  est  certain  qu'ils  re- 
doutent leur  Irlande  en  ce  cas-là  ;  et ,  pour  se  garantir 
de  celle  crainte,  et  de  toute  autre  qui  leur  puisse  venir 
d'Espagne  ,  ils  tiendront  lors  notre  alliance  et  celle 
de  messieurs  les  Etats  de  Hollande  très-nécessaires  : 
mais  jusques  à  ce  qu'ils  voient  ladite  paix  bien  bou- 
clée, ils  auront  tant  de  peur  de  la  guerre,  qu'ils  ne  fe- 
ront rien  avec  nous  qui  ait  apparence  de  les  y  pouvoir 
tirer.  Or,  par  ce  qu'il  vous  plaît  de  m'en  écrire,  j'y 
vois  encore  beaucoup  de  doutes,  et  crains  bien  certes 
que  ce  commerce  des  Indes  Orientales  n'y  soit  une 
grande  pierre  d'achoppement.  Toutefois  le  besoin 
qu'ils  ont  en  Espagne  de  remettre  un  peu  leurs  affaires 
en  réputation ,  et  le  grand  désir  qu'ont  l'archiduc  et 
l'infante  du  repos,  me  font  espérer  que,  quelque  honte 
et  préjudice  qu'il  y  ait  en  cet  article  ,  ils  le  passeront, 
soit  par  forme  de  paix  ou  de  trêve.  Je  vous  envoie 
Y Euphormion  que  vous  m'avez  demandé  ,  lequel  je 
me  suis  fait  donner  par  l'auteur  qui  est  ici  ;  car  il  ne  se 
vend  ni  ici ,  ni  en  France.  Vous  y  verrez  un  assez 
beau  style  et  un  assez  bon  langage  ,  du  reste  des 
discours  d'un  jeune  homme  qui  veut  plaire  en  cette 
cour,  et  qui  promet  plus  de  jugement  avec  le  temps  ; 
mais  quand  vousl'aurez  vu,  vous  m'en  direz,  s'il  vous 
plaît ,  le  vôtre.  Et  je  demeurerai ,  en  vous  baisant 
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très-humblement  les  mains,  monsieur,  votre  très- 
humble  et  très-affectionné  serviteur ,  La  Boderie. 
A  Londres  ,  ce  troisième  de  mai  1608. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au  Roi,  du 
dixième  de  mai  1608. 
Sire  , 

Sans  la  contrariété  des  vents  et  de  la  tempête 
qui  ont  duré  plusieurs  jours,  le  président  Jeannin 
qui  étoit  parti  de  ce  lieu  dès  le  second  de  ce  mois ,  et 
a  demeuré  quatre  jours  sur  l'eau  en  intention  de  passer 
outre,  seroit  maintenant  bien  près  de  votre  Majesté  , 
pour  lui  rendre  compte  de  toutes  les  choses  qui  dé- 
pendent de  la  charge  qu'il  lui  a  plu  nous  donner  5  mais 
le  vent  ne  s'étant  changé  que  le  dixième,  ce  temps 
perdu  a  été  cause  que  les  Etats  l'ont  pressé  encore 
plus  qu'ils  n'avoient  fait  auparavant  d'arrêter ,  et 
qu'il  perdra  cette  occasion  de  la  voir  pour  ce  coup, 
dont  il  a  beaucoup  de  regret  Jugeant  ce  voyage  né- 
cessaire ,  même  si  votre  Majesté  s'éloigne  pour  faire 
le  sien  de  Provence.  Nous  faisons  peu  attendant  la 
venue  du  Cordelier ,  que  les  députés  des  archiducs 
assurent  devoir  être  ici  dans  la  fm  de  ce  mois  pour 
le  plus  tard.  Chacun  se  tient  couvert  cependant ,  et  ne 
veut  dire  es  conférences  qu'on  fait  son  dernier  mot  • 
et  quelques  diligences  qu'ayons  faites  pour  presser 
l'advancement  des  affaires  ,  les  uns  et  les  autres 
montrent  de  n'avoir  pas  grand'hâte.  Aussi,  à  la  vérité, 
tout  doit  dépendre  de  la  résolution  que  le  roi  d'Es- 
pagne  prendra  sur  le  commerce  des  Indes,  n'y  ayant 
rien  hors  cet  article  qui  puisse  rompre  le  traité  , 
pourvu  qu'ils  ne  prétendent  et  veulent  opiniâtrer  le 
t.  i3.  %n 
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rétablissement  delà  religion  catholique.  On  fait  bien 
courir  ici  de  mauvais  bruits  de  tous  les  deux,  sur 
les  avis  qu  on  dit  être  venus  aux  archiducs  du  côté 
d'Espagne  ,  les  députés  duquel  montrent  aussi  d'en 
être  en  peine  ,  et  de  craindre  que  la  paix  ne  soit  rom- 
pue à  cette  occasion  ;  mais  ce  sont  peut-être  artifices , 
nous  souvenant  bien  qu'avant  que  la  ratification  du 
roi  d'Espagne  eût  été  envoyée  on  faisoit  courir  les 
mêmes  bruits,  et  qu'il  ne  l'accorderoit jamais. 

Ii  est  moins  dangereux   pour  ces  peuples  qu'on 
rompe  sur  le  fait  de  la  religion  que  sur  celui  des  Indes: 
car,  pour  le  premier,  ils  sont  tous  d'avis   de  n'en 
consentir  aucune  chose  par  traité  ;  mais  ils  ne  laisse- 
ront pourtant  de  prendre  de  bonne  part  les  remon- 
trances de  votre  Majesté  sur  ce  sujet,  si  elle  est  d'avis 
qu'on  les  fasse,  dont  toutefois  on  n'espère  autre  fruit , 
sinon  de  faire  paroître  son  zèle  envers  les  catholiques 
et  à  l'augmentation  de  sa  religion.  Mais ,  quant  à  l'ar- 
ticle du  commerce,  le  danger  sembleroit  plus  grand  , 
pource  qu'il  y  a  quatre  ou  cinq  provinces  qui  n'y  ont 
intérêt,  dont  les  députés  ont  montré  que  la  rupture 
à  cette  occasion  leur  déplairoit.  Et  cela  est  cause  que 
les  Etats  ne  veulent  rien  arrêter  absolument  sur  les 
autres  articles  jusqu'à  ce  qu'ils  voient  si  celui-ci  sera  ac- 
cordé ou  refusé ,  pour  avoir  toujours  moyen  de  rompre 
ailleurs  s'il  en  est  besoin.  Mais  il  leur  sera  difficile 
d'ôter  cet  avantage  aux  autres  ,  de  rompre  où  il  leur 
plaira ,  au  cas  qu'ils  en  aient  le  dessein  ;  et  néanmoins, 
quand  ils  le  feront ,  M.  le  prince  Maurice ,  M.  le  comte 
Guillaume  et  plusieurs  autres  ,  croient  que  toutes  les 
provinces  ne  laisseront  de  demeurer  en  leur  union  » 
et  de  rentrer  en  guerre  avec  même  courage  et  vigueur 
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que  du  passé ,  fondant  leur  opinion  sur  ce  que  la  plu- 
part des  villes  clesdites  provinces  sont  remplies  de 
grandes  garnisons,  que  le  magistrat  y  est  bien  affec- 
tionné ,  et  quand  quelques  -  unes  viendroient  à  se 
séparer ,  au  lieu  quelles  ne  sont  à  présent  que  fron- 
tières des  ennemis  elles  le  seroient  après  des  deux 
côtés,  et  en  pire  état  que  devant.  Cette  crainte  n'est 
pas  toutefois  du  tout  vaine ,  et  seroit  encore  plus 
grande  si  on  venoit  à  rompre  sur  autres  articles  de 
moindre  importance  que  celui  des  Indes,  que  les  plus 
sages  voient  bien  devoir  être  utile  à  tout  l'Etat.  Quel- 
ques-uns bien  affectionnés  au  bien  de  leur  patrie  ont 
mis  en  avant ,  depuis  peu  de  jours ,  des  raisons  par 
lesquelles  il  leur  semble  la  paix  devoir  être  plus  dom- 
mageable à  leur  Etat  que  la  guerre.  Nous  les  avons 
recueillies  ,  comme  aussi  les  réponses  des  autres  qui 
ne  sont  de  leur  avis ,  dont  deux  discours  ont  été  faits , 
que  votre  Majesté  verra  s'il  lui  plaît  en  prendre  la 
peine.  Nous  le  faisons  afin  qu'elle  soit  pleinement 
instruite  de  toutes  choses ,  y  apporter  son  jugement , 
et  nous  commander  mieux  ses  intentions ,  que  nous 
suivrons  sans  y  rien  ajouter  du  nôtre  que  l'obéissance 
et  fidélité ,  soin  et  diligence. 

Nous  lui  envoyons  aussi  l'extrait  d'une  lettre  que 
l'amiral  de  la  flotte  de  Zélande  ,  lequel  est  aux  Indes , 
a  écrite  touchant  le  combat  avenu  au  détroit  de  Ma- 
laca.  Le  fait  y  est  bien  simplement  déduit,  et  sans 
aucun  artifice  ,  mais  ce  n'est  pas  du  tout  en  la  façon 
qu'on  l'avoit  publié  ici.  M.  de  Collis  a  eu  avis  d'Alle- 
magne que  les  archiducs  de  Gratz  et  la  veuve  mère 
de  la  reine  d'Espagne  travaillent  pour  appointer  le 
différend  de  l'Empereur  avec  l'archiduc  Mathias,que 

27. 
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le  duc  de  Bavière  s  y  emploie  aussi,  et  qu  on  en  espère 
bien  ;  que  l'Empereur  ne  demande  plus  en  la  diète 
de  Ratisbonne  des  contributions  pour  la  guerre  de 
Hongrie ,  comme  voulant  approuver  la  trêve  avec  le 
Turc,  crainte  que  les  mouvemens  nouveaux  en  Hon- 
grie ne  fussent  cause  d'un  plus  grand  mal ,  et  qu'il 
se  contente  de  celles  qui  seront  nécessaires  pour  mu- 
nir les  places  des  frontières  de  bonnes  garnisons  ,  afin 
de  les  empêcher  de  surprise,  et  pour  acquitter  aussi 
les  dettes  qu'il  a  contractées  pour  la  défense  de  l'Em- 
pire en  cette  dernière  guerre.  On  lui  mande  encore 
que  le  duc  de  Savoie  est  maintenant  d'accord  et  en 
bonne  intelligence  avec  le  roi  d'Espagne.  Nous  en- 
voyons à  votre  Majesté  les  ratifications  des  provinces 
touchant  la  ligue  faite  avec  eux:  c'est  M.  de  Bethune 
qui  en  sera  le  porteur,  lequel  se  conduit  si  sagement 
par  deçà ,  qu'il  y  est  en  très-bonne  odeur  et  réputa- 
tion. Nous  avons  aussi  conféré  avec  lui  des  particula- 
rités dont  nous  avons  estimé  que  votre  Majesté  seroit 
bien  aise  d'être  informée ,  bien  assurés  qu'il  lui  en 
rendra  bon  compte.  Sur  ce  nous  prions  Dieu,  Sire, 
qu'il  donne  à  votre  Majesté,  en  parfaite  santé,  très- 
longue  et  très-heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  dixième  de  mai  1608. 
Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et  servi- 
teurs ,  P.  Jeannin  et  Russy. 

Lettre  de  M.   Jeannin  à  M.  de  Villeroj  ,    dudit  jour 
dixième  de  mai  1608. 

Monsieur  ,  ayant  reconnu  par  trois  lettres  du  Roi 
que  Sa  Majesté  désiroit  que  je  fisse  un  voyage  vers 
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elle,  vous  aussi  me  l'ayant  écrit  par  son  commande- 
ment, pourvu  qu'il  se  pût  faire  sans  le  préjudice  de 
son  service ,  j'avois  pris  ce  conseil  ;  et  quoique  mes- 
sieurs les  Etats  m'eussent  envoyé  par  deux  fois  leurs 
députés  pour  me  le  dissuader ,  avec  plusieurs  propos 
qui  témoignoient  leur  affection  à  me  retenir;  que 
M.  le  prince  Maurice,  madame  la  princesse  d'Orange 
et  M.  de  Barneveldt,  en  eussent  fait  autant  en  particu- 
lier ,  comme  aussi  tous  les  ambassadeurs  des  princes 
qui  sont  ici  ;  si  est-ce  que  leur  ayant  dit  mes  raisons 
pour  le  leur  faire  approuver  et  assuré  de  mon  prompt 
retour ,  s'il  plaisoit  à  Dieu  me  conserver  en  «anté ,  ils 
y  avoient  tous  consenti  :  étant  aussi  véritable  que  mon 
absence,  jusqu'à  la  venue  duCordelier,  ne  devoit 
être  d'aucun  préjudice  à  leurs  affaires ,  dont  ils  trai- 
tent si  lentement  aujourd'hui ,  que  c'est  plutôt  pour 
couler  le   temps   et    s'employer  en  apparence  que 
pour  négocier  en  effet.  Or  j'avois  pris  la  mer  dès  le 
deuxième  de  ce  mois  du  côté  de  Zélande  pour  aller 
à  l'Ecluse  et  de  là  à  Amiens ,  pource  que  le  vent , 
dès-lors  contraire  pour  aller  à  Calais  ou  Dieppe,  m'ô- 
toit  le  moyen  de  prendre  ce  chemin ,  et ,  à  cette  occa- 
sion ,  avois  pris  un  passe-port  de  M.  le  marquis  Spi- 
nola ,  qui  en  donna  pareillement  un  à  M.  de  Bethune 
pour  faire  le  voyage  ensemblement.  Mais  après  avoir 
été  quatre  jours  sur  la  mer,  et  jusqu'à  quatorze  lieues 
de  Rotterdam ,  ayant  toujours  le  vent  et  la  tempête 
du  tout  contraires ,  sans  qu'il  y  eût  apparence  de 
changement  en  un  meilleur  temps  ,  nous  fûmes  con- 
traints de  retourner  en  ce  lieu ,  me  restant  toujours 
le  même  désir  de  faire  le  voyage  si  le  vent  se  chan- 
geoit  bientôt  ;  mais  il  a  continué  à  être  mauvais  jus- 
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que  vers  le  dixième  qu'il  s'est  changé  ,  et  lors  les 
Etats  et  chacun  m'a  pressé  de  demeurer  et  n'y  ai  pu 
contredire  :  tellement  qu'ai  perdu  avec  grand  regret 
l'occasien  de  voir  le  Roi  pour  ce  coup ,  ce  que  je  ju- 
geois  fort  à  propos  pour  éclaircir  son  esprit  de  toutes 
choses ,  lui  rendre  compte  de  mes  actions ,  et  rece- 
voir ses  commandemens.  Ce  sera  quand  il  plaira  à 
Dieu  ,  et  que  Sa  Majesté  me  le  commandera  expres- 
sément ,  sans  rien  remettre  à  mon  jugement. 

Je  vous  ai  écrit  par  M.  du  Monts  ,  lequel  j'eusse 
retenu  deux  ou  trois  jours  pour  vous  envoyer  par  lui 
un  discours  ,  lequel  contient  quelques  nouvelles  ob- 
jections contre  la  paix ,  et  ce  qui  me  semble  y  pou- 
voir être  répondu,  ayant  en  opinion  dès -lors  que 
M.  de  Russy ,  qui  en  a  fait  un  à  part  sur  quelques  mé- 
moires que  M.  Francques,  homme  fort  affectionné  à 
son  pays,  et  grand  ennemi  des  Espagnols  ,  lui  a  donné, 
le  vous  pourroit  envoyer  -,  mais  je  n'y  avois  encore 
mis  la  main,  et,  après  l'avoir  commencé ,  je  Pavois  in- 
térims pour  lors ,  pour  ce  qu'il  me  sembloit ,  faisant  le 
voyage  moi-même ,  que  cela  seroit  superflu.  Or  je  l'ai 
achevé,  et  le  vous  envoie  par  M.  de  Bethune,  après 
avoir  su  dudit  sieur  de  Russy ,  depuis  deux  jours  seu- 
lement ,  qu'il  vous  avoit  envoyé  le  sien  par  ledit  sieur 
du  Monts;  car  j'estime  qu'il  sera  à  propos  que  Sa  Ma- 
jesté voie  les  deux ,  d'autant  qu'il  n'a  mis  que  les  rai- 
sons pour  faire  rejeter  la  paix  ainsi  qu'il  m'a  dit  lui- 
même,  et  mon  discours  contient  les  objections  et  les 
réponses ,  qui  sont  très-véritables  pour  le  regard  de 
ce  qui  consiste  en  fait.  Et  quant  aux  raisons  ,  c'est  au 
sens  et  jugement  d'un  chacun"  de  les  approuver  ou 
rejeter.  Il  n'y  a  personne  de  ceux  qui  manient  les 
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aflfaireg  ici ,  tant  les  amateurs  de  paix  que  les  autres 
qui  sont  désireux  de  la  guerre,  qui  n'en  ait  conféré 
librement  et  amiablement  avec  moi.  Il  est  vrai  qu'en 
ces  conférences  avec  eux  j'essaie  de  réfuter  les  rai- 
sons qui  me  semblent  foibles  ou  contraires  à  ce  que  le 
Roi  nous  a  commandé  ,  et  que  peut-être  aucuns  me 
jugent  plus  enclin  à  la  paix  qu'ils  ne  voudroient  à 
cette  occasion  ;  mais  j'estime  en  devoir  user  ainsi , 
pour  étouffer  divers  bruits  qu'aucuns  de  cet  Etat  font 
courir  avec  artifice  de  la  volonté  de  SaMajesté,  comme 
si  elle  désiroit  plus  favoriser  la  guerre  que  la  paix ,  et 
offroit  de  les  assister  d'un  grand  secours  :  ce  qu'ils 
font  afin  de  donner  courage  à  ceux  qui  sont  de  cette 
opinion ,  en  accroître  le  nombre,  et  étonner  les  autres. 
Vous  verrez  ,  monsieur ,  que  le  principal  fonde- 
ment recherché  et  mis  en  avant  de  nouveau  pour 
montrer  que  la  paix  doit  être  dommageable  est  celui- 
ci  ;  qu'elle  n'aura  du  fonds  assez  pour  supporter  ses 
charges  ,  comme  s'il  devoit  être  plus  aisé  aux  Etats 
de  fournir  aux  dépenses  de  la  guerre  qu'à  celles  de 
la  paix ,  qui  doivent  être  moindres  des  trois  quarts 
deux  ans  après  qu'elle  sera  faite ,  chose  du  tout  fausse. 
Je  ne  vous  répéterai  rien  de  ce  qui  est  contenu  en 
icelui  discours,  mais  vous  dirai  seulement  que,  depuis 
environ  un  mois,  ceux  qui  ont  toujours  montré  d'a- 
voir en  horreur  la  paix,  comme  aussi  la  compagnie 
des  Indes  ,  sur  le  bruit  qu'on  avoit  fait  courir  que  le 
roi  d'Espagne  ne  vouloit  point  accorder  ledit  com- 
merce ,  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  traverser 
la  paix  sur  ledit  fondement ,  et  aucuns  y  ont  ajouté 
que  la  paix  ne  pouvoit  être  faite  ici  que  Sa  Majesté  et 
le  roi  d'Espagne  n'eussent  moyen  à  cette  occasion  de 
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s'unir  et  allier  ensemble  ,  et  que  cela  tournerait  à  la 
ruine  de  ceux  de  la  religion  partout;  mais  on  est  tant 
assuré  de  1'afTectiôû  de  Sa  Majesté  envers  cet  Etat , 
que  tous  ces  artifices  n'ont  de  rien  servi.  Il  est  vrai 
néanmoins  que,  si  Sa  Majesté  seule  ou  le  roi  d'An- 
gleterre avec  elle  vouloient  offrir  un  secours  raison- 
nable ,  que  M.  le  prince  Maurice  réduit  maintenant  à 
douze  cent  mille  écus  ,  on  pourrait  espérer,  plutôt 
aujourd'hui  qu'on  n'eût  fait  du  passé,  de  les  changer 
au  cas  que  le  roi  d'Espagne  n'accorde  le  commerce 
des  Indes  à  leur  mot.  Je  dis  espérer ,  car  quoiqu'au- 
cuns  le  tiennent  facile,  je  n'en  juge  pas  ainsi ,  et  es- 
time qu'il  y  aura  toujours  beaucoup  de  difficultés  pour 
le  faire  5  mais  si  j'en  reçois  le  commandement,  je 
n'omettrai  rien  pour  en  donner  satisfaction  à  Sa  Ma- 
jesté ;  car ,  paix  ou  guerre ,  ce  m'est  une  même  chose  , 
pourvu  que  ce  soit  la  volonté  et  le  contentement  du 
maître  duquel  je  désire  mériter  la  grâce  en  bien 
servant. 

Vos  lettres  du  17  contiennent  que  Sa  Majesté  pré- 
fère toujours  la  paix ,  puis  la  trêve  à  longues  années 
à  la  guerre ,  et  néanmoins  qu'elle  prévoit  tant  de  dan- 
gers et  inconvéniens  en  la  résolution  que  les  Etats 
prendront,  soit  de  paix  ou  de  guerre,  qu'elle  aime 
mieux  que  les  laissions  choisir  d'eux-mêmes  ce  que 
bon  leur  semblera  que  de  nous  en  rendre  auteurs. 
Or,  j'ai  crainte  que  les  affaires  n'aillent  pas  bien  si  nous 
y  procédons  ainsi  ;  car  s'ils  font  un  mauvais  choix , 
nous  ne  laisserons  d'en  être  blâmés ,  et  personne  ne 
nous  aura  obligation  s'ils  font  bien  ;  puis  ce  que  nous 
ferons  ,  les  députés  des  autres  princes  le  suivront  sans 
doute  :  ainsi  nous  serons  tous  inutiles ,  et  aura-t-on 
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opinion,  demeurant  retenus  à  déclarer  nos  intentions, 
que  nous  désirons  la  guerre  sans  nous  en  oser  dé- 
couvrir, n'y  ayant  personne  qui  puisse  croire  qu'ayons 
affection  à  la  paix  si  nous  craignons  de  le  dire ,  pource 
qu'il  n'y  a  que  de  l'honneur  à  procurer  ce  bon  œuvre. 
Autre  chose  seroit  si  nous  suspendions  notre  juge- 
ment sur  la  résolution  de  la  guerre ,  dont  chacun  doit 
fuir  d'être  tenu  pour  auteur,  à  cause  du  blâme,  de 
la  haine ,  des  dépenses  et  périls  qu'on  peut  encourir 
en  la  conseillant.  J'en  ai  encore  mis  plus  particulière- 
ment les  raisons  en  cet  écrit  que  je  vous  envoie  $ 
toutefois  si  vous  ne  les  approuvez  par  delà,  je  ferai 
tout  ce  qui  me  sera  commandé.  Je  crains  qu'on  ne 
représente  de  quelques  endroits  les  affaires  à  Sa  Ma- 
jesté d'autre  sorte  qu'elles  ne  sont:  qu'elle  croie,  s'il 
lui  plaît ,  que  rien  ne  lui  est  déguisé  par  moi ,  et  que 
je  pense  ne  devoir  céder  aujourd'hui  à  personne  en  la 
connoissance  des  affaires  qu'on  traite  ici ,  pour  y  avoir 
pris  tant  de  peine ,  et  depuis  un  si  long-temps ,  que  je 
ne  serois  pas  digne  de  la  servir  si  je  n'en  étois  bien 
instruit:  non  que  je  pense  pouvoir  juger  avec  certi- 
tude ce  que  feront  ces  peuples  qui  ont  si  peu  de 
crainte  et  d'appréhension  de  l'avenir,  et  sont  sujets  à 
des  mouvemens  si  soudains  qu'ils  se  peuvent  changer 
en  peu  de  temps ,  mais  la  vérité  est  que  pour  le  pré- 
sent le  plus  grand  nombre  désire  toujours  la  paix  , 
et  crains  plus  pour  moi  que  leurs  ennemis  ne  la  leur 
veuillent  accorder  comme  ils  la  demandent ,  qu'eux 
soient  pour  la  refuser. 

Vous  me  mandez  aussi ,  monsieur ,  avoir  entendu 
par  delà  que  le  sieur  de  Barneveldt  est  en  danger  de 
perdre  bientôt  son  crédit.  Je  ne  sais  qui  fait  ces 
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contes,  mais  je  vous  peux  assurer  qu'il  n'eut  jamais 
plus  de  pouvoir  et  de  crédit  qu'il  en  a ,  et  que  ceux 
qui  tendent  à  la  guerre  n'oublient  rien  pour  le  ga- 
gner ,  m'ayant  été  dit  en  présence  de  M.  de  Russy  , 
depuis  deux  jours ,  par  quelqu'un  qui  est  des  Etats 
mêmes ,  que  s'il  vouloit  embrasser  le  parti  de  la  guerre 
il  y  porteroit  dès  le  lendemain  toute  la  province  de 
Hollande ,  qui  peut  plus  seule  es  résolutions  que  toutes 
les  autres  ensemble.  Je  ne  vous  ai  rien  écrit  de  ce  qui 
le  touche  et  ses  enfans  que  pour  ]e  service  du  Roi , 
et  le  désir  que  j'ai  de  lui  acquérir  des  serviteurs , 
non  seulement  pour  faire  passer  les  affaires  qu'on 
traite  à  présent  selon  son  désir ,  mais  pour  y  avoir 
à  l'avenir  une  telle  créance  et  autorité,  que  sur  les 
occurrences  on  y  puisse  bâtir  des  desseins  qui  tour- 
nent à  l'utilité  du  royaume,  dont  on  ne  vient  jamais 
à  bout  quand  on  les  veut  précipiter  tout  d'un  coup 
sans  les  avoir  préparés  de  cette  façon  ,  et  y  en  acqué- 
rant de  loin  des  instrumens  qui  soient  propres  pour 
les  mettre  en  besogne  lorsqu'il  en  est  temps.  Je  n'y  ai 
autre  intérêt  5  c'est  à  Sa  Majesté  d'en  ordonner  son 
bon  plaisir.  Souvenez-vous  pour  le  moins  des  enfans, 
et  m'instruisez,  je  vous  supplie  très  -humblement , 
par  votre  première  dépêche  ,  de  ce  que  j'aurai  à  faire 
pour  ce  regard ,  afin  que  je  ne  vous  en  importune 
plus. 

M.  de  La  Boderie  m'a  écrit ,  du  troisième  de  ce 
mois  ,  qu'il  lui  semble  que  les  Anglais  se  veulent  rap- 
procher,  mais  qu'il  ne  sait  si  c'est  à  bon  escient,  ou  à 
dessein  d'obtenir  le  paiement  de  quelques  dettes 
dont  ils  prétendent  faire  poursuite.  Il  me  semble  qu'on 
doit  faire  tout  ce  qu'on  pourra  pour  les  induire  à  dé- 
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sirer  notre  amitié  ,  et  à  se  conjoindre  en  une  bonne 
alliance  avec  nous.  11  ajoute  encore  par  ses  lettres 
que  s'ils  entrent  en  des  mariages  ils  les  voudront 
doubles  ;  à  savoir,  du  prince  de  Galles  avec  Madame, 
et  de  monseigneur  le  Dauphin  avec  leur  fille  aînée  , 
et  qu'ils  ne  feront  l'un  sans  l'autre.  Je  ne  suis  pas  ca- 
pable d'en  donner  avis  -,  mais  tous  les  deux  ensemble 
ne  sont  qu'avantageux  ,  même  celui  de  la  fille  ,  qui  a 
droit  de  succéder  à  la  Couronne  après  les  mâles  ,  ces 
deux  liens  ensemble  étant  pour  mieux  assurer  et  af- 
fermir l'alliance  des  deux  royaumes,  il  y  a  bien  quel- 
ques considérations  au  contraire  qui  vous  sont  con- 
nues ,  mais  elles  ne  semblent  pas  assez  fortes  pour 
empêcher  ce  bon  œuvre  si  l'occasion  s'en  offroit , 
dont  il  y  a  bien  à  douter,  tant  ils  se  sont  montrés  peu 
enclins  à  nous  vouloir  du  bien  jusqu'ici.  Leurs  dé- 
putés qui  sont  en  ce  lieu ,  s'étoient  imaginé  que  je 
devois  passer  à  mon  retour  vers  les  archiducs ,  et  que 
le  sieur  Richardot  et  moi ,  es  conférences  particu- 
lières que  nous  avions  eues  ensemble ,  avions  traité 
quelque  chose  dont  ils  montroient  d'être  en  soup- 
çon. Ceux  qui  connoissent  le  naturel  de  cette  nation 
estiment  que  ces  jalousies  sont  plutôt  moyens  pour 
les  persuader  que  de  bonnes  raisons.  Vous  avez  tou- 
jours mauvaise  opinion  de  l'issue  des  affaires  que 
nous  traitons;  et  je  crois  néanmoins,  si  le  roi  d'Es- 
pagne n'a  eu  volonté  de  tromper  dès  le  commence- 
ment de  ces  conférences  ,  ou  qu'il  n'ait  reconnu  quel- 
que chose  ici  qui  l'ait  changé  ,  que  nous  aurons  la 
paix  ou  la  trêve  à  longues  années ,  nonobstant  les 
mouvemens  et  brouilleries  qu'on  a  essayé  de  faire  en 
ce  lieu  pour  dissuader  l'un,  et  l'autre  à  ces  peuples  , 
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dont  je  serai  aussi  avec  les  autres  quand  Sa  Majesté 
me  l'aura  commandé ,  et  non  plus  tôt,  et  vous  peux: 
assurer  que  je  ne  serai  devancé  lors  de  personne. 
J'ai  aussi  la  même  opinion  de  M.  de  Russy  et  de  la 
princesse  d'Orange  ,  et  que  n'aurons  tous  qu'un  même 
but ,  qui  doit  être  de  suivre  le  commandement  du 
maître ,  non  notre  avis  et  inclination.  J'aurois  beau- 
coup de  regret  si  le  Roi  faisoit  un  voyage  en  Provence 
sans  que  je  l'eusse  vu  premier  pour  m'éclaircir  avant 
son  départ  de  toutes  choses ,  et  être  si  bien  instruit 
de  ses  intentions  qu'on  n'y  puisse  faillir,  combien  que 
j'aie  fait  du  passé,  en  sorte  qu'à  mon  avis  il  n'y  a  rien 
à  douter,  si  quelque  changement  n'est  avenu  depuis 
en  sa  volonté  dont  il  soit  besoin  m'instruire  de  nou- 
veau. Je  désire  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  nous  mander 
ce  qu'elle  veut  faire  pour  l'argent  avant  que  le  dire  à 
M.  Aërsens ,  qui  en  avertira  aussitôt ,  afin  que  les 
Etats  lui  en  aient  le  gré,  non  à  nous  qui  sommes  ses 
ministres.  Nous  ferons  peu  attendant  le  Cordelier } 
mais  on  me  presse  tant  d'arrêter  ,  que  je  suis  contraint 
de  suivre  plutôt  la  volonté  d'autrui  que  la  mienne. 
M.  Francques  m'a  donné  de  nouveaux  mémoires  pour 
entreprendre  sur  les  Indes  d'Occident.  Je  les  réserve 
avec  d'autres  pour  les  faire  voir  quand  il  sera  temps. 
Je  suis  ,  monsieur ,  votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur,  P.  Jeannin. 

A  La  Haye ,  ce  dixième  jour  de  mai  1608, 
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Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  le  duc  de  Sully,  dudit 
jour  dixième  de  mai   1608. 

Monsieur  ,  je  pensois  bien  avoir  l'honneur  de 
vous  voir  au  même  temps  que  M.  de  Bethune ,  mais 
les  vents  qui  ont  été  contraires  depuis  dix  ou  douze 
jours  m'ont  fait  retourner,  après  avoir  demeuré  sur 
la  mer  quatre  jours  ;  et  maintenant  les  Etats  m'ont 
tant  prié  de  changer  d'avis,  qu'avec  ce  que  j'avois 
perdu  trop  de  temps  pour  être  ici  de  retour  aussitôt 
que  le  Cordelier,  je  me  suis  abstenu  de  faire  le 
voyage  ,  encore  qu'à  la  vérité  on  avance  si  peu  les 
affaires,  que  je  suis  à  présent  presque  inutile,  et  ne 
vois  pas  qu'on  doive  user  de  plus  grande  diligence 
jusqu'à  ce  que  le  Cordelier  soit  arrivé ,  pource  qu'on 
tient  que  la  paix  ou  la  rupture  d'icelle  doit  dépendre 
delà  résolution  qu'il  apportera  touchant  le  commerce 
des  Indes ,  lequel  étant  accordé ,  il  n'y  a  plus  rien 
qui  puisse  donner  sujet  de  rompre  aux  uns  ou  aux 
autres  ,  si  ce  n'est  le  fait  de  la  religion ,  duquel  les 
députés  des  archiducs  savent  bien  qu'ils  ne  doivent 
rien  espérer,  et  s'ils  s'opiniâtrent  que  tout  est  rompu. 
Encore  que  le  plus  grand  nombre  des  députés  de 
l'assemblée  générale  des  Etats  soit  toujours  désireux 
de  la  paix  ,  si  semble-t-il  qu'il  y  a  plus  d'espérance 
de  les  changer  qu'il  n'y  avoit  du  passé  ,  au  cas  que 
le  commerce  des  Indes  ne  leur  soit  accordé  selon 
qu'ils  l'ont  requis,  pourvu  qu'ils  voient  quelque  as- 
surance au  secours,  sans  lequel  ils  ne  rentreront  ja- 
mais en  guerre  s'ils  n'y  sont  du  tout  contraints  ,  et 
chercheront  plutôt  toutes  sortes  d'expédiens  pour  ac- 
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commoder  les  affaires  que  de  retomber  en  ce  danger, 
On  est  entré  de  nouveau  en  quelques  ouvertures  des 
inconvéniens  qu'on  craint  devoir  arriver  parla  paix, 
dont  vous  aurez  vu,  comme  j'estime,  un  discours 
avant  que  vous  receviez  cette  lettre  ,  lequel  a  été  en- 
voyé à  M.  de  Villeroy.  J'en  ai  fait  aussi  un  qui  con- 
tient les  raisons  d'une  part  et  d'autre ,  dont  M.  de 
Bethune  est  porteur.  Je  sais  que  vous  le  verrez  aussi 
s'il  vous  plaît  en  prendre  la  peine,  et  donner  sur  tous 
les  deux  votre  avis  à  Sa  Majesté,  afin  qu'elle  y  puisse 
mieux  asseoir  son  jugement,  et  nous  commander 
ses  intentions,  que  nous  suivrons  précisément  ,  et 
sans  y  ajouter  autre  chose  du  mien  que  l'obéissance 
et  fidélité.  Je  serai  aussi  toujours  affectionné  à  vous 
rendre  très-humble  service ,  comme  étant  obligé  de 
demeurer  perpétuellement,  monsieur,  votre  très- 
humble  et  très-obéissant  serviteur , 

P.   Jeannin. 
A  La  Haye  ,  ce  dixième  de  mai  1608. 

Ecrit  fait  en  Hollande ,  et  envoyé  au  Roi  le  dixième  de  mai 
1608,,  sur  ce  que  M.  le  président  Jeannin  fut  averti  que 
M.  le  prince  Maurice  avoit  écrit  à  Sa  Majesté  pour  blâ- 
mer la  poursuite  qu'il  fais  oit  pour  induire  les  Etats  d'ac- 
cepter la  paix  ou  la  trêve ,  à  quoi  le  sieur  de  Russy 
adhéroit  contre  V instruction  qu'ils  avoient  de  Sa  Majesté. 

Depuis  peu  de  jours  quelques  personnes  bien  affec- 
tionnées à  cet  Etat  sont  entrées  en  appréhension 
que  la  paix ,  désirée  par  ceux  qui  ont  la  réputation 
d'être  les  plus  entendus  au  maniement  des  affaires , 
suivis  d'un  plus  grand  nombre,  ne  soit  pas  le  meilleur 
et  plus  assuré  conseil  pour  leur  pays  ,  mettant  en 
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avant  des  raisons  non  encore  déduites  jusques  à  pré- 
sent, qu'aucuns  jugent  dignes  de  grande  considéra- 
lion,  et  les  autres  rejettent  du  tout,  préférant  tou- 
jours la  paix  au  renouvellement  des  armes ,  au  cas 
qu'on  la  puisse  obtenir  à  conditions  raisonnables. 
Or  ,  comme  rien  ne  s'est  passé  par  deçà  dont  il  fût 
requis  informer  le  Roi ,  qu'on  ne  lui  en  ait  donné 
avis,  ce  discours  a  été  mis  par  écrit,  lequel  con- 
tient les  raisons  des  uns  et  des  autres ,  et  tout  ce 
qu'on  a  estimé  devoir  être  considéré  et  représenté 
sur  ce  sujet,  afin  que  Sa  Majesté  y  puisse  mieux  as- 
seoir son  jugement,  et  commander  ses  intentions. 

Les  premiers  disent  que  les  Etats  ont  un  grand 
fonds  ordinaire  et  certain  durant  la  guerre  ,  lequel 
peut  suffire,  avec  quelque  aide  des  princes  qui  affec- 
tionnent leur  prospérité ,  pour  la  continuer  avec  es- 
pérance de  bon  succès  ,  et  que  la  paix  le  fera  tarir  du 
tout ,  ou  bien  devenir  si  petit  qu'il  n'y  aura  pas  assez 
pour  entretenir  les  garnisons  et  autres  charges  que  la 
sûreté  et  conservation  de  la  paix  requiert ,  par  ainsi 
seront  méprisables,  inutiles  à  eux  et  à  leurs  amis, 
et,  qui  pis  est,  exposés,  à  cause  de  cette  foiblesse,  à 
toutes  sortes  d'injures  et  périls ,  même  des  princes 
qu'ils  ont  offensés. 

Pour  le  vérifier,  ils  déduisent  particulièrement  en 
quoi  consiste  ce  revenu,  puis  ce  que  la  guerre  en 
doitôter;  mettant  pour  premier  lieu  et  principal  ar- 
ticle d'icelui  revenu  les  consomptions,  c'est-à-dire 
les  droits  et  subsides  qu'on  lève  sur  toutes  sortes  de 
denrées  qui  servent  à  l'usage  et  commodité  de  la  vie, 
lesquelles  ont  accoutumé  de  valoir  chacun  an ,  durant 
la  guerre,  cinq  millions  cinq  cent  mille  livres  ,   et 
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qu'il  n'y  a  aucune  apparence  que  les  peuples  et  gens 
de  toutes  qualités,  qui  se  sont  assujétis  à  les  payer 
durant  la  guerre  ,  crainte  de  leurs  ennemis ,  et  pour 
la  nécessité  de  leur  conservation ,  les  veulent  conti- 
nuer lorsqu'on  sera  en  paix  ,  et  penseront  plutôt  que 
les  alliances  contractées  avec  deux  grands  rois ,  les- 
quels se  sont  rendus  comme  garants  de  l'observation 
d'icelle ,  pourront  suffire  pour  toute  sûreté ,  sans  qu'il 
leur  soit  besoin  d'autres  forces  ni  garnisons  dans  les 
places;  étant  bien  vrai  que  la  plupart  des  peuples  ne 
se  réjouissent  de  l'espérance  de  ce  repos  ,  sinon  pour 
cette  seule  considération  d'être  déchargés  d'un  si 
pesant  faix. 

Ajoutent  encore ,  quand  ils  se  disposeroient  tous 
de  souffrir,  du  moins  pour  quelque  temps,  ces  con- 
somptions ,  qu'elles  diminueront  de  beaucoup  à  l'ins- 
tant que  la  paix  sera  faite ,  et  à  mesure  que  les  gens 
de  guerre,  qui  sont  à  présent  de  soixante  mille  de 
solde,  assujétis  à  les  payer  comme  tous  les  autres 
habitans  ,  seront  licenciés  et  réduits  à  dix  ou  douze 
mille  hommes ,  qui  est  le  plus  grand  nombre  dont 
les  Etats  puissent  avoir  besoin  après  la  première  ou 
seconde  année  de  la  paix. 

Que  plusieurs  marchands  aussi ,  lesquels  avoient 
avant  la  guerre  leur  demeure  es  pays  des  archiducs  , 
voyant  le  trafic  libre  et  assuré  d'une  province  à  autre, 
et  par  tous  les  Pays-Bas  indifféremment ,  seront  pour 
s'absenter  de  ces  pays  ,  et  le  doit-on  tenir  comme 
certain  pour  le  regard  des  catholiques  ,  si  on  ne  leur 
donne  l'exercice  de  leur  religion ,  en  craignant  au- 
tant des  artisans,  qui,  n'ayant  moyen  de  supporter  la 
grande  cherté  qui  sera  aux  vivres  et  de  toutes  autres 
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denrées ,  à  cause  desdits  subsides ,  iront  chercher 
demeure  es  lieux  et  endroits  où  ils  pourront  gagner 
leur  vie  avec  plus  de  commodité  ;  et  toutes  ces  re- 
traites seront  cause  de  faire  des  solitudes  es  Pro- 
vinces-Unies,  et  par  conséquent  de  diminuer  de 
beaucoup  le  revenu  qu'on  tire  de  ces  consomptions  , 
contraindront  même  enfin  les  Etats,  pour  éviter  pis, 
de  les  abolir  du  tout ,  ou  de  les  réduire  à  bien  peu  ; 
et  par  ainsi  ce  revenu  ,  qui  étoit  grand  et  certain  , 
ne  sera  plus  rien  après  la  paix. 

Viennent  après  aux  convois,  licences  et  droits 
d'amirauté ,  qui  étoient  en  valeur ,  chacun  an  ,  de 
dix-sept  à  dix-huit  cent  mille  livres ,  lesquels  de- 
meureront pareillement  du  tout  éteints;  ayant  les 
députés  des  archiducs  déjà  déclaré  et  répété  sou- 
ventefois  qu'ils  ne  consentirontjamais  que  leurs  sujets 
les  paient ,  attendu  qu'ils  n'ont  été  introduits  sinon 
durant  la  guerre  ,  et  qu'il  n'est  raisonnable  qu'on 
leur  vende  le  passage  de  la  mer  et  des  ports ,  les- 
quels ,  en  temps  de  paix,  doivent  être  communs  et 
libres  à  tous  les  amis.  Or  si  on  les  en  exempte,  comme 
il  sera  peut-être  nécessaire  pour  obtenir  la  paix ,  il 
en  faudra  aussi  décharger  les  habitans  des  Provinces- 
Unies  -,  autrement  tout  le  trafic  s'en  iroit  es  pays  des 
archiducs,  pource  que  leurs  sujets  pourroient  donner 
les  denrées  et  marchandises  exemptes  du  paiement 
de  ce  droit  à  meilleur  marché  qu'eux  ,  et  de  là  ad- 
viendroit  que  les  marchands  se  retireroient  à  cette 
occasion  à  Anvers  et  es  autres  lieux  de  leur  obéis- 
sance \  puis  les  princes ,  qui  sont  amis  des  Etats  ,  ne 
les  voudroient  non  plus  souffrir,  et  ne  seroit  aussi 
t.   i3.  -  28 
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raisonnable  d'en  charger  leurs  sujets ,  tous  les  autres 
en  demeurant  exempts. 

Il  n'y  a  point  d'apparence  non  plus  que  les  subsides 
mis  sur  les  maisons  et  héritages  puissent  être  conti- 
nués quand  on  sera  en  paix ,  pource  qu'ils  sont  si 
grands  et  excessifs,  que  chacun  les  tient  insuppor- 
tables dès  à  présent  ;  du  moins  il  les  faudra  diminuer 
de  la  moitié  :  ainsi ,  au  lieu  qu'ils  souloient  valoir 
deux  millions  de  livres ,  sera  beaucoup  si  on  en  peut 
tirer  un  million  de  livres  pour  l'Etat  5  encore  doit- 
on  craindre  que  les  plus  riches  et  aisés  qui  les  paient 
ne  s'en  veulent  décharger  du  tout. 

Le  dernier  article  consiste  es  contributions  qu'on 
souloit  lever  pendant  la  guerre  dans  le  pays  des  en- 
nemis, qui  pouvoient  revenir  par  chacun  an  à  six 
cent  mille  livres  ,  lesquelles ,  l'hostilité  cessant ,  de- 
meurent du  tout  éteintes. 

On  ne  met  en  aucune  considération  le  domaine  , 
d'autant  qu'il  est  fort  petit ,  et  sert  seulement  à  payer 
les  gages  des  officiers  ordinaires,  et  non  plus  celui  des 
ecclésiastiques,  partie  duquel  a  été  vendue-,  l'autre 
est  employée  à  la  nourriture  des  gens  d'église  qui 
sont  encore  vivans ,  ou  à  l'entretènement  des  mi- 
nistres :  s'il  y  a  quelque  chose  de  plus ,  les  villes 
l'appliquent  à  usages  pieux ,  et  à  leurs  commodités 
particulières. 

Ils  estiment  donc  avoir  suffisamment  justifié  par 
cette  déduction  de  tout  le  revenu  de  l'Etat ,  qu'il 
n'aura  aucun  fonds  après  la  paix  pour  soutenir  ses 
charges ,  au  lieu  qu'il  est  à  présent  grand  ,  et  de  dix 
millions  de  livres  chacun  an  au  moins ,  qu'on  peut 
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toujours  continuer  de  lever  tant  que  la  guerre  durera > 
pource  qu'on  en  prend  la  plupart  sur  les  ennemis  ou 
sur  les  étrangers  ,  lesquels  ont  trafic  avec  eux  ,  et  ne 
laissent  d'en  tirer  de  la  commodité  nonobstant  le 
paiement  desdits  droits,  et  par  ainsi  ne  font  point 
de  difficulté  de  s'y  assujétir  ;  et  pour  le  regard  de  ce 
que  les  originaires  et  habitans  en  paient ,  il  ne  leur 
a  jamais  semblé  onéreux ,  le  voyant  employé  à  leur 
conservation  >,  avec  lequel  revenu  bien  peu  d'aide 
suffisoit,  non  seulement  pour  se  défendre,  mais  aussi 
pour  s'accroître  -,  au  lieu  que  si  la  paix  leur  ôte  ce 
fonds  et  revenu,  on  doit  craindre  que  les  moindres 
ennemis  qui  voudront  entreprendre  sur  eux  ne  les 
puissent  ruiner. 

Car  ils  ne  sont  pas  comme  les  Suisses  ,  lesquels  , 
destitués  de  fonds  et  revenu  en  commun  ,  sont  assez 
forts  et  puissans  en  hommes  pour  se  défendre  eux- 
mêmes  ,  et  donner  de  la  terreur  à  quiconque  les  vou- 
droit  assaillir  5  mais  au  contraire  seront  toujours 
contraints  ,  soit  pour  se  garder  ou  pour  entreprendre 
sur  autrui ,  d'avoir  recours  aux  soldats  auxiliaires 
qui  dépendent  de  la  grâce  et  bienveillance  des  amis, 
lesquels  se  lassent  bientôt  d'assister  ceux  qui  sont 
foibles  ,  et  n'ont  moyen  de  se  revancber  des  plaisirs 
qu'on  leur  fait,  ou  bien  de  se  servir  de  soldats  mer- 
cenaires qu'on  ne  peut  recouvrer  ni  entretenir  sans 
solde  ni  sans  argent. 

Et  combien  qu'ils  aient  à  présent  des  maîtres  de 
navires,  mariniers  et  matelots  jusques  à  quarante 
mille  ,  à  ce  qu'on  dit ,  tous  bien  exercés  aux  guerres 
et  combats  de  mer,  es  quels  ils  se  sont  rendus  formi- 
dables à  toutes  nations ,  qui  peuvent  bien  être  mis  au 

28. 
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rang  de  bons  soldats,  cette  vigueur  militaire  s'alentira 
et  perdra  du  tout  quand  il  n'y  aura  plus  de  guerre,  et 
qu'ils  exerceront  leur  trafic  partout ,  soit  en  Espagne , 
aux  Indes  ou  ailleurs,  sans  hostilité  et  de  gré  à  gré  ;  se 
déferont  même  de  leurs  navires  de  guerre,  pource 
quelles  leur  seront  inutiles  ,  ou  deviendront  simples 
marchands  5  ou  bien  le  roi  d'Espagne ,  pour  les  ga- 
gner et  acquérir ,  se  servira  d'eux ,  et  les  emploiera 
en  ses  voyages  des  Indes  et  ailleurs ,  les  rendant  du 
tout  siens  par  le  profit  d'une  plus  grande  solde  qu'il 
leur  donnera  ,  l'Etat  demeurant  par  ce  moyen  affai- 
bli ,  et  lui  fortifié  d'autant. 

On  craint  encore  les  divisions  qui  peuvent  arriver 
parmi  eux  lorsqu'ils  seront  en  repos ,  dont  les  se- 
mences ,  déjà  trop  avant  enracinées  dans  les  villes  et 
provinces  entières,  n'eussent  tant  arrêté  à  produire 
du  mal  ,  si  la  crainte  des  ennemis  et  le  danger  com- 
mun ne  les  eût  retenus ,  lesquelles  accroîtront  tous 
les  jours  par  les  pratiques  secrètes  et  corruptions  qui 
viendront  de  la  part  des  princes,  qui,  ne  les  ayant  pu 
ruiner  par  la  force  ouverte  en  plusieurs  années  ,  pen- 
seront gagner  davantage  en  peu  de  temps  par  tels 
artifices*,  et  tous  ces  inconvéniens  leur  semblent  si 
grands,  qu'à  leur  jugement  les  dangers  delà  guerre, 
auxquels  ils  sont  déjà  accoutumés,  ne  les  peuvent 
aucunement  égaler. 

Mais  les  autres  soutiennent  au  contraire  que  la 
grande  faiblesse  à  laquelle  on  prétend  l'Etat  devoir 
être  réduit  par  la  paix ,  faute  de  fonds  et  de  moyens 
pour  soutenir  ses  charges,  estime  crainte  aussi  ima- 
ginaire qu'il  est  véritable  l'Etat  n'avoir  de  soi-même 
les   farces  et  moyens  requis  pour  faire  la  guerre , 
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n'étant  sagesse  aussi  de  s'assurer  au  secours  d'au- 
trui  ;  qu'en  jugeant  sainement  et  sans  passion  du 
bien  et  du  mal  de  la  paix  et  de  la  guerre,  il  n'y  a 
aucun  choix  entre  l'un  et  l'autre  ,  et  semble  même 
que  la  nécessité  leur  enseigne,  ou  plutôt  les  force 
de  rechercher  le  premier  et  fuir  l'autre. 

Et  pour  l'examiner  plus  particulièrement ,  disent 
être  bien  vrai  que  le  plus  grand  et  plus  certain  re- 
venu de  l'Etat  consiste  aux  consomptions,  mais  nient 
qu'elles  doivent  tarir  par  la  paix,  n'y  ayant  apparence 
que  les  peuples  en  veulent  refuser  le  paiement,  d'au- 
tant qu'ils  sont  accoutumés  à  se  laisser  conduire  par 
leurs  supérieurs  et  magistrats  sans  murmurer  ,  ni 
faire  aucun  mouvement  pour  empêcher  l'exécution 
de  ce  qui  est  jugé  nécessaire  pour  le  salut  public, 
dont  l'expérience  du  passé  a  donné  si  grande  preuve 
qu'on  n'en  doit  aucunement  douter.  On  peut  bien 
dire  que  la  guerre  servoit  îors  d'un  grand  aiguil- 
lon pour  les  rendre  plus  obéissans  -,  mais  il  est  vrai 
aussi  que  la  crainte  de  perdre  la  liberté  et  souve- 
raineté qu'ils  ont  acquises  avec  tant  de  dépenses, 
labeurs  et  périls ,  auxquelles  ils  participent  tous  éga- 
lement, aura  encore  la  même  force  envers  eux  pour 
les  induire  à  supporter ,  durant  quelque  temps  ,  la 
dépense  requise  pour  conserver  un  si  précieux  ac- 
quêt ,  pourvu  qu'à  mesure  que  la  paix  viendra  à 
s'affermir,  et  qu'on  se  pourra  passer  de  moindres 
garnisons  et  dépenses,  on  diminue  aussi  telles  levées, 
comme  on  pourra  faire  lors  sans  péril ,  et  en  retenir 
néanmoins  assez  pour  subvenir  aux  nécessités  pu- 
bliques. 

Et  quant  à  ce  qu'on  ajoute  ,  que  le  licenciement 
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de  la  plupart  des  gens  de  guerre,  et  la  retraite  d'un 
grand  nombre  de  marchands  et  artisans ,  lesquels 
contribuent  tous  à  ces  consomptions ,  les  diminue- 
ront de  beaucoup  ,  ores  qu'il  n'y  eût  aucune  difficulté 
à  les  lever ,  cela  semble  être  vrai  en  apparence ,  mais 
il  ne  l'est  pas  en  effet  ;  car ,  pour  le  regard  des  gens 
de  guerre ,  il  faut  considérer  que  le  plus  grand  re- 
venu des  consomptions  ,  qui  est  de  quatre  millions 
cinq  cent  mille  livres  es  provinces  de  Hollande  et 
Zélande  ,  diminuera  de  bien  peu ,  d'autant  qu'il  y 
a  fort  peu  de  garnisons  es  dites  provinces ,  en  sorte 
que  ceux  qui  sont  bien  informés  de  l'état  des  finances 
n'estiment  pas  que  de  cent  portions,  ou  au  pis  aller 
de  cinquante ,  on  en  doive  diminuer  plus  d'une  à 
cette  occasion.  Et  quant  aux  autres  provinces  ,  villes 
et  places  de  l'obéissance  des  Etats ,  elles  ne  s'y  lèvent 
pas  sur  le  pied  de  celles-ci,  mais  y  sont  petites ,  et  ne 
peuvent  revenir  pour  tout  qu'à  un  million  de  livres  , 
eux  ayant  mieux  aimé  fournir  leurs  cotes  par  autres 
levées  que  de  souffrir  les  consomptions  à  si  haut 
prix.  Au  moyen  de  quoi  la  diminution  qui  y  aviendra 
par  le  licenciement  desdits  gens  de  guerre,  ne  sera  de 
si  grande  considération,  y  ajoutant  que  les  soldats  ont 
accoutumé  d'être  la  moitié  de  l'année  en  campagne 
pendant  la  guerre ,  auquel  temps  ils  ne  paient  rien 
de  ces  consomptions. 

On  dit  pareillement ,  quant  aux  marchands  et  ar- 
tisans ,  qu'il  y  a  plusieurs  raisons  et  considérations 
pour  croire  qu'ils  ne  se  retireront  point  après  la  paix; 
à  savoir ,  que  la  plupart  et  presque  tous  sont  étran- 
gers, et  des  pays  des  archiducs,  lesquels  se  sont 
yenus  habituer  en  ce  pays  à  cause  de  la  religion,  et 
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y  ont  établi  leur  domicile  dès  si  long-temps ,  qu'ils  y 
sont  mieux  accommodés  qu'es  pays  de  leur  ancienne 
habitation.  Puis  ils  penseront  tous  avoir  plus  de 
sûreté ,  et  vivre  avec  plus  de  contentement  en  une 
république  libre ,  participant  aux  honneurs  et  com- 
modités qui  viennent  de  la  liberté ,  qu'ailleurs  , 
même  qu'en  la  ville  d'Anvers ,  qui  est  le  lieu  où  on 
craint  le  plus  qu'ils  se  retirent ,  pource  qu'ils  y  se- 
roient  à  la  merci  des  soldats  ,  et  asservis  à  une  cita- 
delle qui  les  tiendroit  toujours  en  quelque  frayeur. 
Chacun  considérera  aussi  que  la  mer ,  de  laquelle 
doit  venir  le  principal  trafic,  est  pour  la  plupart  au 
pouvoir  des  Etats  ,  et  par  ainsi  que  sera  à  eux  plutôt 
qu'aux  archiducs  de  donner  la  sûreté  au  trafic.  Et 
par  effet  on  est  déjà  bien  averti  que  plusieurs  bons 
marchands  ,  lesquels ,  pour  jouir  des  biens,  qu'ils  ont 
es  pays  des  archiducs  ,  s'étoient  retirés  es  villes  de 
Lubeck,  Hambourg,  Brème  et  autres  villes  anséa- 
tiques,  comme  aussi  es  autres  endroits  d'Allemagne  , 
Angleterre  et  autres  lieux  neutres,  sont  prêts  de  reve- 
nir ici ,  et  qu'à  cette  occasion ,  depuis  qu'on  a  parlé 
de  paix ,  les  maisons  sont  de  beaucoup  ençhéries  , 
tant  d'achat  que  de  louage,  en  la  ville  d'Amsterdam. 
Il  y  a  bien  quelque  crainte  qu'on  ne  perde  les  catho- 
liques ,  soit  originaires  du  pays  ou  étrangers,  et  que, 
se  voyant  privés  de  l'exercice  de  leur  religion  ,  ils 
ne  se  retirent;  mais  il  est  au  pouvoir  des  Etats  d'évi- 
ter cet  inconvénient,  en  leur  donnant  quelque  exer- 
cice, comme  ils  peuvent  faire  sans  danger,  et  semble 
même  qu'ils  y  doivent  être  conviés  par  raison  d'Etat. 
Néanmoins  ,  quand  on  leur  refusera  cette  grâce ,  la 
plupart  étant  originaires  du  pays,  il  est  vraisemblable 
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quils  ne  laisseront  d'y  demeurer,  et  seront  pour 
souffrir  à  l'avenir  ce  qu'ils  ont  enduré  pendant  la 
guerre ,  et  lorsqu'il  y  avoit  plus  de  péril  pour  eux  , 
plutôt  que  de  quitter  leurs  commodités  ,  parens  et 
amis.  Ainsi  en  jugent  les  mieux  entendus  en  cet 
Etat,  assurant,  par  les  raisons  ci-dessus  déduites, 
que  les  consomptions  qui  souloient  valoir  durant  la 
guerre,  es  provinces  de  Hollande  et  Zélande,  quatre 
millions  cinq  cent  mille  livres,  comme  il  a  été  dit, 
vaudront  au  moins ,  après  la  paix ,  encore  quatre 
millions  ,  les  diminuant  de  cinq  cent  mille  livres  ; 
ce  qu'ils  estiment  toutefois  ne  pouvoir  avenir  si  on 
les  lève  pour  quelques  années  sur  le  même  pied 
qu'on  souloit  faire  durant  la  guerre  ;  et  pour  le  re- 
gard des  autres  provinces ,  quelque  diminution  qui 
y  arrive,  elles  ne  pourront  moins  valoir  que  de 
cinq  cent  mille  livres. 

Quant  aux  convois,  licences  et  droits  d'amirauté  , 
qui  sont  en  valeur  chacun  an  de  dix-sept  à  dix-huit 
cent  mille  livres ,  confessera  qu'on  ne  les  pourra  le- 
ver après  la  paix  comme  on  souloit  faire  durant  la 
guerre,  mais  qu'il  y  a  moyen  d'en  retenir  quelque 
portion  par  le  traité  ;  car  les  archiducs  qui  lèvent  le 
même  droit  de  convoi  sur  les  denrées,  lesquelles 
viennent  es  Provinces-Unies  ,  et  passent  avant  qu'y 
arriver  par  les  rivières  qui  sont  dans  leur  pays  ,  se- 
ront bien  aises  7  et  feront  même  ,  comme  on  croit  , 
instance  de  le  conserver,  pource  que  c'est  le  plus 
clair  de  leur  revenu  à  ce  qu'on  dit-,  et  s'il  avient 
ainsi,  les  Etats  auront  même  raison  de  demander 
qu'ils  souffrent  pareillement  ce  qu'ils  lèvent,  dumoins 
en  y  apportant  quelque  règlement  et  modération  rai- 


DU    PRÉSIDENT    JEANNIN.  44 l 

sonnable  5  et  quand  cela  ne  seroit  pas,  et  que  les  ar- 
chiducs voudroient  plutôt  s'abstenir  de  prendre  ledit 
droit  que  d'en  consentir  la  levée  aux  Etats  ,  on  ne 
leur  pourroit  ôter  la  liberté  de  mettre  quelque  impôt 
sur  les  denrées  qui  sont  de  leur  crû  ,  comme  beurres, 
fromages ,  pêcheries  et  autres  ,  et  qu'en  tout  événe- 
ment lesdits  convois  ,  quelque  réduction  qui  en  soit 
faite ,  ne  pourront  moins  valoir  que  six  cent  mille 
livres  par  an  ,  lesquelles  suffiront  pour  leur  arme- 
ment de  mer  en  temps  de  paix ,  au  lieu  que  les  dix- 
huit  cent  mille  livres  qui  en  provenoient  durant 
la  guerre  n'étoient  sufïisans  pour  y  fournir ,  étant 
vrai  que  la  seule  province  de  Hollande  a  despendu 
en  vingt  ans  quatre  millions  de  plus  que  ce  qui  pro- 
venoit  desdits  convois,  licences  et  droits  d'amirauté  ; 
et  partant  la  dépense  desdits  convois  venant  à  être 
diminuée  à  proportion  du  fonds  ,  l'Etat  n'en  recevra 
aucun  dommage. 

Ce  n'est  pas  ainsi  des  contributions  qu'on  levoit 
durant  la  guerre  es  pays  des  ennemis ,  car  il  n'en 
viendra  rien  du  tout  après  la  paix  -,  mais  tout  ainsi 
que  les  Etats  en  prenoient  dans  les  pays  de  leurs 
ennemis ,  eux  en  faisoient  autant  sur  les  habitans  des 
pays  les  plus  prochains  de  leurs  frontières  ,  et  avec 
la  même  violence  et  hostilité,  dont  étant  déchargés 
par  la  paix,  les  paysans  en  seront  plus  aisés,  au- 
ront plus  de  commodité  de  payer  leurs  cotes,  et 
les  pourra-t-on  même  augmenter  de  quelque  chose 
en  les  soulageant  d'ailleurs  par  la  paix. 

On  voit  donc  que  le  revenu  des  consomptions  , 
celui  des  convois,  et  le  subside  des  maisons  et  hé- 
ritages ,  tous  lesdits   subsides  réduits  ainsi  qu'il   a 
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été  dit  ci -dessus  ,  reviendront  encore  après  la  paix 
à  un  fonds  et  revenu  ordinaire  de  six  millions  de 
livres  au  moins ,  qui  n'est  pas  une  supputation  ima- 
ginaire ,  mais  véritable  et  faite  par  estimation  avec 
l'avis  et  jugement  de  ceux  qui  ont  accoutumé  de  ma- 
nier les  affaires,  et  voir  tous  les  jours  en  quoi  con- 
sistent les  finances  de  l'Etat.  Il  est  bien  vrai  qu'après 
quatre  ou  cinq  années  leur  avis  est  qu'on  les  doit 
diminuer;  mais  quand  de  cinq  portions  on  en  ôtera 
deux ,  qui  est  une  grande  décharge  et  diminution , 
ils  auront  encore  près  de  trois  millions  cinq  cent  mille 
livres  ,  qui  ne  suffiront  que  trop  pour  supporter  les 
charges ,  lesquelles  seront  aussi  lors  moindres. 

On  ne  met  point  ici  en  compte  d'autres  particuliers 
revenus  dont  on  ne  se  veut  découvrir,  ni  les  grands 
revenus  des  villes,  lesquels,  en  cas  de  nécessité  , 
pourroient  servir  à  l'utilité  publique  de  tout  le  corps 
de  l'Etat ,  dont  le  fonds  est  tel ,  qu'en  mettant  en^- 
semble  la  moitié ,  et  délaissant  l'autre  pour  l'employer 
aux  usages  particuliers  de  chacune  ville  ,  on  en  feroit 
une  notable  somme  revenant  à  plus  d'un  million  de 
livres. 

On  n'a  mis  aussi  les  consomptions  partout  qu'à 
cinq  millions  cinq  cent  mille  livres ,  qui  valent  six 
millions,  et  le  subside  sur  les  maisons  et  héritages 
qu'à  deux  millions  de  livres  ,  qui  valent  communé- 
ment trois  millions  ,  pource  que  le  surplus  qui  en 
provient  chacun  an  est  employé  dans  les  villes  et 
provinces  à  l'acquittement  de  leurs  dettes ,  sans  qu'il 
puisse  servir  aux  charges  générales  de  l'Etat. 

Or  ce  fonds  de  six  millions,  composé  de  ce  qui  a 
été  dit  ci-dessus ,  peut  suffire  abondamment  pour  eu- 
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tretenir  vingtmille  hommes  de  garnison  s'il  estbesoin 
d'un  si  grand  nombre  pour  la  première  année ,  payer 
les  traitemens  et  appointemens  des  seigneurs ,  gen- 
tilshommes ,  et  autres  personnes  de  qualité  qui  ser- 
vent à  l'Etat ,  comme  aussi  l'armement  de  mer  et  les 
fortifications ,  et  si  il  y  aura  encore  quelque  chose 
de  reste  ;  et  pour  la  seconde  année ,  et  autres  sui- 
vantes ,  ce  reste  croîtra ,  pource  qu'on  pourra  réduire 
ces  garnisons  de  vingt  mille  hommes  à  dix ,  qui  est 
bien  ce  qu'il  faut,  ayant  égard  que  les  archiducs  n'en 
tiendront  pas  autant  dans  leur  pays  ,  dont  une  partie 
sera  encore  employée  es  garnisons  qui  sont  proches 
de  la  France ,  d'où  elles  ne  sont  jamais  tirées  pour 
les  employer  en  autres  endroits  5  outre  ce  qu'ils  sont 
princes  si  paisibles  et  désireux  du  repos  ,  qu'on  ne 
doit  craindre  aucun  mouvement  de  leur  part  au 
préjudice  de  la  paix  5  puis  les  Etats  auront  pour  ga- 
rants et  protecteurs  d'icelle  deux  puissans  rois ,  les 
forces  desquels  sont  plus  près  d'eux  pour  les  secourir 
que  toutes  les  autres  dont  on  se  pourroit  servir 
pour  les  offenser  -,  ainsi  ne  doivent  craindre  l'inimitié 
de  qui  que  ce  soit.  Et  voit-on  que  cette  diminution 
de  garnison  faite  par  eux,  ils  auront  de  bon  plus  de 
deux  millions  de  livres  chacun  an,  qu'ils  pourront 
employer,  avec  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  au  paie- 
ment de  leurs  dettes  qui  sont  grandes  ,  et  leur  seront 
toujours  à  grande  charge  jusques  à  ce  que  l'acquitte- 
ment en  soit  fait. 

Ce  n'est  pas  à  la  vérité  sans  raison  qu'on  craint  que 
la  paix  ne  mette  des  divisions  parmi  eux ,  à  cause 
des  jalousies  et  différends  qui  sont  déjà  nés  entre  les 
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provinces  et  les  villes  même  les  unes  contre  les  autres; 
mais  en  établissant  un  bon  gouvernement  avec  un 
conseil  d'Etat  bien  choisi ,  et  suffisamment  autorisé  , 
tous  ces  inconvénient  cesseront.  Et  encore  que  cet 
ouvrage  doive  peut-être  rencontrer  quelques  diffi- 
cultés lorsqu'on  y  voudra  mettre  la  main,  si  y  a-t-il 
moyen  par  prudence  et  bonne  conduite  de  les  sur- 
monter, pource  que  le  corps  de  cet  Etat ,  qu'on  peut 
dire  vraiment  une  république  en  laquelle  la  souve- 
raineté appartient  universellement  à  tous ,  a  néan- 
moins cet  avantage  qui  doit  beaucoup  servir  à  sa 
durée  et  conservation ,  que  le  menu  peuple  ne  se 
mêle  aucunement  des  affaires ,  mais  en  laisse  la  charge 
entière  aux  principaux  et  plus  notables  en  chacune 
ville  ,  lesquels  étant  les  plus  capables  et  affectionnés 
à  la  conservation  de  la  liberté  ,  auront  aussi  plus  de 
soin  ,  et  leur  sera  plus  facile  d'établir  et  faire  garder 
les  réglemens  qui  auront  été  jugés  nécessaires  pour 
le  salut  commun. 

Et  combien  que  les  plus  sages  aient  estimé  qu'il 
n'étoit  à  propos  de  poursuivre  cette  réformation 
avant  la  paix  ,  on  n'en  doit  pas  mal  sentir  pourtant , 
mais  croire  qu'ils  l'ont  fait  pour  avoir  reconnu  quel- 
ques contradictions  et  intérêts  particuliers  qui  pou- 
voient  troubler  l'ouvrage  principal  ,  c'est-à-dire  le 
traité  de  paix  ,  et  autres  considérations  de  prudence 
qui  leur  ont  fait  craindre  de  remuer  trop  de  choses 
ensemble,  et  en  un  temps  mal  opportun  ,  jugeant 
l'issue  en  devoir  être  meilleure  lorsque,  la  paix  faite , 
les  esprits  d'un  chacun  seront  plus  libres  de  passion , 
et  délivrés  de  cette  diversité  d'opinions  de  paix  et 
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de  guerre  qui  les  sépare  maintenant,  et  empêche  de 
penser  d'un  même  esprit  à  ce  qui  est  de  leur  salut  et 
conservation. 

Quant  aux  corruptions  ,  on  les  doit  moins  craindre 
en  cet  Etat  qu'en  tout  autre  gouvernement  populaire, 
si  on  considère  bien  le  naturel  commun  de  ces  peuples, 
lesquels  ont  témoigné  depuis  plusieurs  années  qu'ils 
n'y  sont  aucunement  sujets ,  mais  au  contraire  ont 
en  horreur  tous  les  présens  qu'on  leur  peut  offrir  du 
côté  d'Espagne,  qui  est  le  seul  endroit  duquel  on  doit 
craindre  ce  poison.  Ils  sont  aussi  tellement  enclins  à  la 
liberté ,  qu'en  vivant  sous  leurs  seigneurs  légitimes , 
quoiqu'ils  en  aient  eu  de  très-puissans,  ils  ne  les  ont 
jamais  pu  assujétir  du  tout ,  ni  contraindre  à  souffrir, 
quelques  pratiques  qu'ils  aient  fait  parmi  eux,  au- 
cune innovation  en  leurs  franchises  et  privilèges. 

Il  y  a  donc  plus  de  raison  de  croire  qu'ayant  ac- 
quis cette  liberté  ,  à  laquelle  tant  les  grands  que  les 
petits  participeront,  qu'ils  ne  feront  ni  consentiront 
jamais  à  chose  quelconque  qui  la  leur  puisse  ôter  ; 
puis  il  faudroit  que  la  corruption  fût  fort  universelle 
pour  faire  quelque  changement  en  cet  Etat,  à  la  con- 
duite duquel  tant  de  personnes  ont  part  et  intérêt. 

Car  encore  que  nous  voyions  aujourd'hui  peu  de 
gens  se  mêler  de  la  paix ,  et  que  deux  ou  trois  y  ont 
pris  une  si  grande  autorité  ,  qu'il  semble  les  autres 
ne  trouver  rien  bon  que  ce  qu'il  leur  plaît,  on  ne 
doit  pas  tirer  cette  conduite  à  une  conséquence  gé- 
nérale en  toutes  autres  actions  ,  étant  vrai  qu'il  va 
ainsi  en  cette  affaire  de  la  paix  ,  pource  qu'ils  y  sont 
tous,  ou  le  plus  grand  nombre  ,  si  enclins  et  affec- 
tionnés ,  que  chacun  veut  et  désire  en  son  particulier 
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ce  que  ceux-ci  poursuivent  au  nom  commun  deux 
tous  _,  étant  néanmoins  toujours  contrôlés  et  regardés 
de  si  près ,  qu'ils  n'ont  pas  pouvoir  de  faillir  contre 
le  public ,  quand  môme  ils  auroient  quelque  mau- 
vaise volonté  ;  mais  seroit  bien  autre  chose  si  aucuns 
particuliers  ayant  été  corrompus  ,  prétendoient  après 
la  paix  entreprendre  chose  qui  fût  pour  les  faire  re- 
tourner à  leur  ancienne  sujétion  ,  étant  certain  qu'ils 
seroient  incontinent  exposés  à  la  haine  d'un  chacun  , 
puis  dégradés  de  tous  honneurs  et  châtiés. 

Pour  le  regard  des  maîtres  de  navires,  mariniers 
et  matelots  ,  es  quels  semble  consister  la  plus  grande 
force  de  l'Etat,  il  n'y  a  point  d'apparence  qu'ils  soient 
pour  aller  à  la  solde  des  Espagnols  5  car  ces  voyages 
des  Indes  ,  sans  la  permission  et  liberté  desquels  on 
ne  veut  traiter,  ceux  d'Espagne  et  d'ailleurs  les  tien- 
dront assez  occupés  -,  joint  que  ce  peuple  libre  ,  d'un 
naturel  rude  et  impatient  de  souffrir  toute  domina- 
tion superbe,  ne  pourroit  jamais  endurer  la  fierté  et 
insolence  du  commandement  espagnol,  et  aimera 
toujours  mieux  se  contenter  de  peu  chez  soi,  vivant 
à  sa  guise  ,  que  de  gagner  beaucoup  ,  s'assujétissant 
à  une  façon  de  vivre  qui  lui  déplaît,  est  contre  son 
naturel ,  et  qui  lui  ôteroit  l'exercice  de  sa  religion. 

Ils  ajoutent  encore ,  si  la  crainte  de  ces  dangers 
et  inconvéniens ,  la  plupart  imaginaires,  ou  qu'on 
peut  éviter  par  une  bonne  et  sage  conduite  ,  est  de  si 
grande  considération  qu'il  faille  détourner  les  Etats 
de  se  mettre  en  repos  ,  c'est  autant  que  leur  vouloir 
persuader  qu'ils  doivent  être  perpétuellement  misé- 
rables ,  puisqu'il  n'y  a  autre  sûreté  pour  eux  qu'en  la 
guerre ,  et  que  souffrir  les   maux  et  ruines  qu'elle 
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tire  toujours  après  soi,  est  le  seul  moyen  de  les  con- 
server ;  car  cette  guerre  est  de  la  nature  de  toutes 
les  autres  ,  qui  ne  peuvent  finir  que  par  une  victoire 
absolue,  ou  par  composition.  Or  les  Etats  ne  peuvent 
espérer  le  premier  contre  un  ennemi  si  puissant  que 
le  roi  d'Espagne 5  et  quant  au  dernier,  les  mêmes 
inconvéniens  qu'on  montre  de  craindre  aujourd'hui , 
à  savoir  la  faute  de  fonds  ,  les  divisions ,  pratiques 
et  corruptions  ,  lorsqu'ils  seront  en  paix  et  n'auront 
plus  d'ennemi  pour  les  tenir  bien  unis  ,  sont  dangers 
que  le  temps  ne  doit  pas  diminuer,  mais  plutôt  faire 
croître  ;  étant  certain  que  la  continuation  de  la  guerre 
contraindra  les  provinces  et  les  villes  de  s'engager 
encore  à  de  plus  grandes  sommes,  tant  s'en  faut  qu'ils 
puissent  acquitter  celles  qu'ils  doivent,  et  cette  né- 
cessité et  foiblesse  devenue  plus  grande ,  les  rendra 
aussi  plus  enclins  à  se  laisser  corrompre,  à  se  séparer 
les  uns  des  autres ,  ou  à  trouver  bon  à  l'avenir  ce 
qu'ils  auront  inconsidérément  rejeté,  et  ne  pourront 
plus  obtenir. 

La  prudence  requiert  aussi  qu'on  considère  com- 
bien les  conditions,  sans  lesquelles  ils  ne  veulent 
traiter,  sont  avantageuses  pour  eux,  et  qu'ils  ne  les 
peuvent  jamais  espérer  meilleures  ,  quelque  bonne 
fortune  qui  leur  avienne  par  la  guerre. 

Qu'ils  sont  à  présent  assistés  de  ministres  de  grands 
rois  et  princes  qui  favorisent  leurs  affaires ,  et  sont 
cause  que  leurs  ennemis  condescendent  plus  aisé- 
ment à  ce  qu'ils  désirent  pour  leur  bien  et  sûreté  , 
crainte  qu'ils  ne  se  joignent  tous  ensemble  pour  les 
fortifier.  Or  cette  bonne  volonté  envers  eux  peut 
changer  par  divers  accidens  que  le  temps  fait  naître 
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lorsqu'on  y  pense  le  moins.  Il  en  pourra  avenir  au- 
tant du  côté  du  roi  d'Espagne  ,  lequel  est  peut- 
être  à  présent  disposé  d'offrir  et  consentir  à  des  con- 
ditions que  plusieurs  estiment  peu  honorables  ,  hon- 
teuses et  dommageables  pour  lui,  y  étant  induit  par 
des  considérations  qui  nous  sont  inconnues  ,  les- 
quelles peuvent  cesser  en  un  autre  temps ,  et  le 
rendre  du  tout  éloigné  de  cet  accord.  Aussi  est -il 
bien  vrai  que  les  affaires  ont  des  saisons  ,  et  qui  ne 
sait  connoître  ces  momens  et  opportunités  pour  s'en 
servir,  sa  conduite  est  toujours  malheureuse. 

.Disent  encore  que  ce  n'est  assez  de  considérer  sé- 
parément quelles  sont  les  incommodités  de  la  paix  , 
si  ou  ne  se  représente  quant  et  quant  les  dangers  et 
inconvéniens  de  la  guerre,  pour,  après  les  avoir  com- 
parés ensemble ,  choisir  celui  des  deux  qui  en  aura  le 
moins  ,  le  tenir  même  pour  bien  et  avantage  ,  et 
qu'en  faisant  ainsi,  et  examinant  les  deux  sans  pas- 
sion, avec  le  seul  respect  qui  est  dû  à  l'intérêt  pu- 
blic des  Etats  et  de  leurs  amis  ,  le  mal  qu'on  craint 
pouvoir  arriver  par  la  paix  sera  trouvé  beaucoup 
moindre  que  celui  de  la  guerre. 

Et  pour  le  montrer,  ils  mettent  en  avant  ce  qui 
est.  notoire  à  chacun  :  à  savoir,  que  les  Etats  ne  peu- 
vent faire  la  guerre  seuls  et  sans  l'aide  d'autrui; 
ainsi  l'ont-ils  déclaré  plusieurs  fois  aux  députés  des 
rois  et  princes  qui  sont  près  d'eux ,  et  à  cette  occa- 
sion requis  un  si  grand  secours ,  qu'il  est  sans  exemple 
qu'aucun  prince,  en  une  cause  qui  n'est  sienne  ,  l'ait 
jamais  accordé  tel.  Et  encore  que  M.  le  prince  Mau- 
rice ,  lequel  est  sage  et  expérimenté  capitaine ,  l'ait 
modéré  de  beaucoup ,  si  est-ce  que  la  somme  à  la- 
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quelle  il  l'a  réduit  est  encore  si  grande ,  qu'il  y  a  peu 
d'espoir  de  l'obtenir  des  rois  auxquels  ils  s'en  sont 
adressés ,  pour  des  raisons  dont  Sa  Majesté  est  si 
bien  informée  ,  qu'il  n'est  besoin  de  les  exprimer  ici. 

Ceux  qui  ont  aussi  connoissance  du  fonds  et  re- 
venu des  Etats ,  et  des  dépenses  qu'il  convient  em- 
ployer, non  pour  entreprendre  sur  les  ennemis  , 
mais  pour  conserver  seulement  ce  qu'ils  tiennent , 
en  font  le  même  jugement ,  et  prévoient,  le  secours 
étant  refusé ,  que  leurs  affaires  empireront  tous  les 
jours,  et  seront  pour  tomber  bientôt  et  tout  à  coup 
en  une  ruine  certaine  et  inévitable ,  et  maintiennent  à 
ce  moyen,  et  par  la  seule  considération  de  ce  défaut 
sans  y  ajouter  d'autres  raisons ,  puisqu'il  ne  leur  est 
possible  de  faire  autrement  la  guerre  sans  se  perdre , 
qu'il  leur  est  nécessaire  de  recevoir  la  paix  comme 
un  grand  bienfait  et  remède  salutaire  duquel  ils  ne 
se  peuvent  passer. 

Il  semble  encore  à  ceux-ci  que  c'est  hors  de  saison 
et  trop  tard  de  représenter  les  périls  de  la  paix ,  lors- 
qu'on est  si  avant  au  traité  qu'il  n'y  a  plus  aucun 
moyen  de  rompre  du  côté  des  Etats  sans  mettre  une 
grande  division  parmi  eux ,  au  cas  que  leurs  ennemis 
leur  accordent ,  comme  ils  montrent  en  avoir  la  vo- 
lonté ,  la  souveraineté  de  tout  ce  qu'ils  tiennent , 
avec  le  commerce  des  Indes ,  sans  les  contraindre 
de  rétablir  l'exercice  de  la  religion  catholique  par  le 
traité  5  car ,  pour  l'échange  des  places ,  il  est  remis 
après  la  paix.  Et  quant  au  convoi,  qui  est  aussi  un 
article  d'importance,  on  espère  trouver  des  expé- 
dieus  pour  en  sortir ,  n'y  ayant  rien  au  surplus  sur 
quoi  les  uns  ou  les  autres  puissent  avoir  sujet  de 
t.   i3.  29 
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rompre.  Encore  a-t-on  bien  opinion ,  quand  le  roi 
d'Espagne  ne  voudra  consentir  ledit  commerce  des 
Indes  pour  neuf  ans  aux  conditions  et  selon  qu'il 
en  est  requis  ,  sinon  à  la  charge  que,  ledit  temps  ex- 
piré j  la  paix  de  ce  côté  soit  réduite  à  une  trêve  pour 
même  temps  si  lui  et  les  Etats  ne  demeurent  d'accord 
de  la  continuation  ou  cessation  d'icelui  commerce , 
que  les  Etats  seront  pour  s'accommoder  à  cette  ré- 
duction, et  consentiront  plutôt  la  trêve  partout  que 
de  rentrer  en  guerre ,  moyennant  qu'ils  soient  tenus 
libres  pour  toujours  :  et  déjà  reconnoît-on  que  la 
plupart  des  députés  qui  sont  en  l'assemblée  ont  ce 
sentiment  5  et  plusieurs  même  estiment  que  cette 
trêve,  aux  conditions  susdites,  leur  sera  plus  avan- 
tageuse qu'une  paix  perpétuelle ,  pource  qu'elle  les 
obligera  d'avoir  plus  grand  soin  de  leur  conservation, 
et  de  vivre  avec  plus  de  soupçon  et  défiance  avec 
ceux  qu'ils  penseront  pouvoir  devenir  quelque  jour 
leurs  ennemis. 

Ainsi  on  peut  dire  maintenant  que  la  paix  ou  la 
guerre  dépend  plutôt  des  ennemis  que  des  Etats , 
qui  ne  la  peuvent  plus  refuser  en  l'état  que  sont 
leurs  affaires  sans  se  diviser,  et  par  cette  division 
se  perdre.  Ainsi  il  n'y  a  aucune  apparence  que  quel- 
que personne ,  soit  prince  ou  autre ,  de  quelque  au- 
torité et  pouvoir  qu'il  soit,  la  puisse  empêcher  si 
les  ennemis  veulent  consentir  à  ce  que  dessus  ; 
comme  au  contraire  s'ils  le  refusent,  encore  que  la 
raison  veuille  que  soyons  retenus  à  ne  leur  donner 
aucun  conseil  qui  soit  cause  de  rupture ,  et  nous 
fasse  tenir  auteurs  de  la  guerre ,  crainte  d'en  être 
blâmés  et  obligés  à  un  plus  grand  secours.  Néanmoins 
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si  les  Etats  prennent  creux-mêmes ,  et  par  une  bonne 
union  et  commune  intelligence ,  cette  résolution  pour 
n'avoir  pu  obtenir  des  conditions  assurées ,  Sa  Ma- 
jesté, faisant  connoître  quelle  en  a  du  déplaisir,  ne 
laisseroit  pourtant  de  témoigner  qu'elle  désire  et  veut 
employer  ses  moyens  pour  leur  conservation  ,  autant 
et  si  avant  que  les  affaires  de  son  royaume  le  lui 
pourront  permettre. 

Mais  à  présent,  et  aux  conditions  qu'on  offre  ,  les 
princes  qui  les  assistent  se  sentent  obligés,  par  le 
devoir  de  leur  amitié  ,  de  les  exhorter  d'employer 
leur  autorité  et  prudence  pour  induire  ceux  qui  con- 
tredisent à  la  paix  à  suivre  leur  conseil  -,  en  quoi 
faisant,  et  montrant  ouvertement  qu'ils  y  sont  affec- 
tionnés, on  les  tiendra  pour  auteurs  de  ce  bien, 
dont  ils  acquerront  la  bienveillance  des  Etats ,  et  le 
gré  des  princes  avec  lesquels  elle  aura  été  traitée  , 
et  seront  cause  aussi  d'empêcher  qu'il  n'y  ait  de  la 
division  entre  ces  Provinces  ,  d'où  sortiroit  leur 
ruine  ;  au  lieu  que  si  leur  autorité  n'entrevient,  ils  ne 
tomberont  jamais  tous  en  un  même  avis  ou  difficile- 
ment. Et  néanmoins  ce  consentement  universel  de 
toutes  les  Provinces  est  requis  pour  conclure  la  paix 
ou  la  guerre  ,  s'ils  veulent  suivre  la  loi  et  règle  qu'ils 
ont  établie  de  tout  temps  en  leur  Etat  pour  le  main- 
tenir en  bonne  union. 

Et  de  cette  diversité  d'opinions  aviendroit  que  ceux 
qui  veulent  la  paix,  lesquels  sont  toujours  en  plus 
grand  nombre,  porteroient  les  autres,  veulent  ou 
non ,  à  une  trêve  pour  toute  cette  année  ;  mettant  en 
avant  que  ce  loisir  seroit  nécessaire  pour  conférer 
avec  leurs  amis,  s'assurer  de  leur  secours,  et  délibérer 

29. 
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entre  eux-mêmes  de  ce  qu'ils  auront  à  faire.  Or  ies 
Espagnols  l'accorderont  volontiers  ,  et  que  durant 
iccllc  le  trafic  d'Espagne  soit  libre,  afin  d'accoutumer 
les  marchands,  par  le  bon  traitement  qu'ils  y  rece- 
vront et  les  profits  qu'ils  feront,  à  désirer  leur  ami- 
tié ;  et  s'ils  ne  se  peuvent  accorder  vers  la  fin  de  la 
trêve,  comme  ils  ne  feront ,  les  Espagnols  se  rendant 
lors  encore  plus  difficiles  à  faire  la  paix  ,  ils  seront 
comme  forcés  de  consentir  que  cette  trêve  soit  de- 
rechef continuée  pour  l'année  suivante ,  qui  est  le 
plus  dangereux  inconvénient  qui  leur  puisse  arriver; 
car  de  cette  façon  ces  peuples  couleront  le  temps  en 
jouissant  des  commodités  présentes  ,  sans  se  plus 
soucier  de  liberté ,  souveraineté  ni  repos  assuré  5  et  si 
on  rentre  après  en  un  traité,  leurs  ennemis  en  auront 
sans  doute  beaucoup  meilleur  marché  qu'à  présent  : 
danger  qu'il  est  très  -difficile  d'éviter  si  l'autorité 
des  rois  ne  leur  fait  prendre  à  tous  ensemble  un  même 
conseil,  pource  que  ceux  qui  veulent  la  paix,  lors- 
qu'on sera  prêt  de  prendre  quelque  résolution  qui  les 
pourroit  porter  à  une  rupture ,  se  serviront  encore 
de  ce  moyen  pour  induire  les  autres  à  recevoir  la 
trêve  :  à  savoir,  qu'il  faut  prendre  l'avis  des  princes  , 
lesquels  ont  leurs  députés  près  d'eux  ,  et  savoir  aussi 
quels  secours  ils  en  peuvent  espérer  au  cas  qu'ils 
soient  contraints  de  rompre  ;  or  la  prudence  veut 
qu'ils  ne  donnent  pas  conseil  de  rompre.  Ils  ne  vou- 
dront non  plus  donner  aucune  assurance  de  secours 
particulier  ,  mais  demeurer  sur  les  offres  d'une  bonne 
volonté  sans  passer  outre,  n'étant  aussi  raisonnable 
qu'ils  en  usent  autrement,  d'autant  qu'il  pourroit 
avenir  que  les  Etats  accepteroient  la  paix  nonobs- 
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tant  leurs  oflïes ,  ou  s'ils  faisaient  la  guerre  qu'on  les 
en  tiendrait  auteurs  ;  ce  qu'ils  estiment  devoir  au- 
tant fuir  que  désirer  le  contraire,  étant  certain  que 
cette  réponse  fortifiera  les  raisons  de  la  trêve,  et  les 
contraindra  tous  de  prendre  ce  conseil ,  et  de  le  ré- 
péter encore  en  l'année  suivante,  plutôt  que  de  ren- 
trer en  guerre  si  mal  préparés  et  peu  assurés  de  secours, 
sans  lequel  ils  ne  le  peuvent  faire  avec  bon  succès. 

C'est  pourquoi  il  semble  du  tout  nécessaire  que 
Sa  Majesté  commande  à  ses  ministres  de   déclarer 
ouvertement  son  intention  pour  la  paix  quand  l'oc- 
casion y  sera,  afin  qu'à  son  exemple  chacun  l'em- 
brasse ;   car  s'ils    ne   faisoient  lors    qu'écouter  sans 
s'ouvrir  davantage ,  leur  silence  ferait  croire  à  cha- 
cun que  Sa  Majesté  ne  désire  pas  la  paix  ,  mais  plutôt 
la  guerre  ,  et  qu'elle  ne  s'en  veut  découvrir  :  ou ,  si 
la  paix  se  faisoit,  n'en  aurait  le   gré  de  personne. 
Or  cette  façon  de  procéder  est  trop  éloignée  de  la 
franchise  et  générosité  qui  reluit  en  la  vertu  et  pru- 
dence de  Sa  Majesté ,  et  ne  voit- on  pas  qu'elle   en 
puisse  aussi  recueillir  aucun  fruit;  mais  au  contraire, 
si  la  résolution  de  la  paix  que  les  Etats  prendront  sans 
lui  leur  doit  apporter  du  mal ,  qui  est  ce  qu'on  peut 
craindre ,   elle   ne  laisserait   d'en    être  blâmée  ,   et 
diroit-on  toujours  que  si  elle  l'avoit  prévue  que  ce 
n'étoit  pas  assez  de  se  taire ,  et  que  le  devoir  d'ami- 
tié l'obligeoit  à  la  dissuader.    Aussi  n'y  a-t-il  point 
d'apparence  que  cette  paix  soit  autre  que  bonne  et 
assurée  s'ils  sont  sages  et  se  veulent  bien  conduire  ; 
mais  s'ils  font  autrement ,  la  coulpe  et  le  blâme  en 
sera  rejeté  sur  eux,  non  sur  les  princes  qui    l'auront 
conseillée;  comme  au  contraire  s'ils  étoieaî  d'avis  (hv 
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la  guerre,  ou  si  on  leur  laissoit  prendre  ce  conseil  sans 
le  donner  ,  et  qu'ils  vinssent  après  à  se  perdre  faute 
d'être  puissamment  secourus  et  assistés  ,  le  blâme  et 
la  haine  d'un  chacun  se  tourneroient  contre  eux. 

On  reconnoît  toutefois  que  si  les  deux  rois,  qui 
ont  montré  jusqu'ici  d'embrasser  la  protection  et  dé- 
fense des  Etats ,  étoient  bien  unis  ensemble  ,  et  ré- 
solus de  les  secourir  d'un  plus  grand  secours  que  du 
passé,  et  selon  qu'il*-  jugeroient  la  nécessité  le  re- 
quérir ,  et  que  les  Etats  fussent  aussi  disposés  de 
leur  part  de  reprendre  les  armes  avec  même  vigueur, 
courage  et  union  que  du  passé ,  qu'on  en  pourroit 
espérer  tout  bon  succès ,  et  d'affoiblir  tellement  le 
roi  d'Espagne  du  côté  des  Indes ,  qu'on  feroit  perdre 
en  peu  d'années  la  crainte  que  chacun  a  de  sa  puis- 
sance,  et  de  l'ambition  et  insolence  de  cette  nation. 
Mais  Sa  Majesté,  qui  sait  bien  quelle  est  son  intention 
sur  ce  sujet,  est  incertaine  de  ce  qu'elle  doit  espérer 
ou  craindre  de  la  volonté  d'autrui.  Et  à  bien  considérer 
tout,  les  Etats  souffriront  plutôt  toutes  autres  incom- 
modités que  celles  de  la  guerre ,  s'ils  ne  sont  assistés 
du  grand  et  puissant  secours  qu'ils  ont  demandé. 

Ainsi ,  ce  qui  travaille  plus  à  présent  les  esprits 
de  ceux  qui  désirent  le  bien  et  prospérité  des  Etats  , 
et  ont  quelque  connoissance  de  leurs  affaires ,  n'est 
pas  cette  dispute  s'il  faut  faire  la  paix  ou  non ,  la- 
quelle est  vaine  et  inutile  maintenant,  car  il  la  falloit 
proposer  lorsque  toutes  choses  étoient  plus  entières  ; 
mais  on  craint  avec  plus  de  raison  ,  pendant  qu'ils  sont 
en  contention  pour  choisir  ce  qui  est  de  leur  bien  , 
que  l'ennemi  leur  ôte  le  choix  ,  et  les  réduise  à  cette 
nécessité  de  reprendre  les  armes;  et  c'est  lors  qu'ils 
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se  trouveront  beaucoup  plus  empêchés  à  pourvoir 
aux  moyens  de  se  défendre.  Et  pource  qu'on  prévoit 
que  le  faix  entier  de  cette  charge  doit  tomber  sur  Sa. 
Majesté,  sinon  qu'elle  les  veuille  laisser  perdre,  nous 
employons  tout  notre  soin  à  l'exécution  du  premier 
avis,  suivant  notre  instruction  et  les  fréquentes 
lettres  qu'il  lui  a  plu  nous  écrire  sur  ce  sujet,  et  y 
continuerai  toujours  si  elle  ne  commande  le  con- 
traire -,  à  quoi  je  serai  très -prompt  d'obéir  ,  et  avec 
même  affection  et  fidélité  que  j'ai  toujours  fait,  sans 
y  mêler  aucune  chose  de  mon  avis  qui  me  puisse 
détourner  de  ce  devoir. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Filleroy ,  du  i4  mai  1608. 

Monsieur,  cette  lettre  ne  sera  que  pour  vous ,  s'il 
vous  plaît.  Je  vous  ai  envoyé  un  discours  par  M.  de 
Bethune,  lequel  je  fis  à  la  hâte  pour  n'y  avoir  mis  la 
main  sinon  quand  mon  voyage  fut  rompu ,  auquel 
j'ai  du  regret,  jugeant  bien  qu'il  étoit  nécessaire 
d'éclaircir  de  bouche  Sa  Majesté  de  toutes  choses  , 
pource  qu'il  me  semble ,  par  deux  lettres  que  m'avez 
écrites ,  et  par  ce  qu'on  essaie  de  faire  ici ,  à  quoi 
beaucoup  de  gens  mettent  la  main ,  qu'il  y  a  quelque 
changement  en  sa  volonté.  Mais  quoiqu'on  fasse  peu 
maintenant ,  ces  peuples  étoient  si  fâchés  de  mon 
départ,  et  m'ont  tant  prié  de  demeurer,  que  j'en  ai 
perdu  l'occasion  pour  ce  coup.  Or,  s'il  est  vrai  que 
Sa  Majesté  ait  changé  de  résolution ,  je  serois  bien 
étonné  pourquoi  il  ne  lui  auroit  plu  m'en  avertir  le 
premier,  puisqu'elle  m'a  commis  cette  charge,  et 
que  je  n'ai  autre  volonté  que  la  sienne ,  aussi  que  je 
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pense  m  être  acquis  quelque  créance  en  ce  lieu  pour 
y  être  autant  utile  qu'aucun  autre.  J'ai  toujours 
mandé  que  le  plus  grand  nombre  en  l'assemblée  des 
Etats  tend  à  la  paix.  Je  continue  à  vous  dire  qu'il  est 
vrai,  et  que  de  cent  les  quatre-vingts  pour  le  moins 
sont  de  cet  avis  et  de  sept  Provinces  les  six,  en- 
core qu'en  chacune  il  y  en  ait  quelques  particuliers 
contraires ,  qu'il  sera  aussi  très-difficile ,  ou  plutôt 
impossible  de  les  changer,  si  l'ennemi  accorde  ce 
que  je  vous  ai  ci-devant  écrit,  et  en  le  refusant, 
qu'ils  aimeront  encore  mieux  faire  une  trêve  pour 
cette  année  ,  avec  le  commerce  d'Espagne  qu'on  leur 
donnera  volontiers,  et  la  répéter  en  l'année  suivante, 
que  de  rentrer  en  guerre  sans  assurance  d'un  bon 
secours-,  et  qui  voudra  essayer  de  les  y  porter  autre- 
ment, sera  plutôt  cause  de  les  diviser  ou  d'avancer 
ces  trêves ,  que  de  faire  ce  qu'il  prétendra.  Ce  juge- 
ment que  je  fais  de  leur  volonté  pour  l'avenir ,  est 
fondé  en  si  grandes  raisons  et  conjectures,  que  le 
prince  Maurice  même  ,  duquel  je  désirois  prendre 
l'avis  lorsque  pensois  aller  trouver  Sa  Majesté  ,  m'a 
dit  et  reconnu  qu'il  est  bien  vrai ,  en  présence  de 
la  princesse  d'Orange  et  de  M.  de  Russy;  mais  il 
ajoute  que  ceux  qui  veulent  la  paix  seront  contraints, 
pour  éviter  cette  division  ,  de  se  ranger  a  l'avis  des 
autres  qui  désirent  la  guerre ,  encore  qu'ils  soient  en 
moindre  nombre  qu'eux,  pourvu  que  les  députés  des 
princes  qui  sont  en  ce  lieu  les  veuillent  favoriser,  et 
assurer  seulement  en  termes  généraux,  avant  la  rup- 
ture ,  qu'ils  ne  seront  abandonnés  d'eux  ,  et  qu'en 
effet  la  rupture  étant  avenue,  ils  leur  donnent  se- 
cours, sans  lequel  il  dit  ouvertement  qu'ils  ne  peuvent 
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subsister.  Il  est  vrai  qu'il  le  réduit  à  moins  qu'il  ne 
faisoit  du  passé  ,  savoir  à  douze  cent  mille  écus.  Il 
nous  prie  aussi  tous  les  jours  de  ne  vouloir  découvrir 
que  nous  approuvions  la  paix ,  se  promettant  d'ob- 
tenir de  ceux  d'Angleterre  qu'ils  joueront  le  même 
personnage  ,  que  ceux  de  Danemarck  en  feront  au- 
tant ,  comme  aussi  ceux  d'Allemagne ,  lesquels  sont 
désireux  d'eux-mêmes  de  la  guerre ,  et  par  ainsi  feront 
ce  qu'il  voudra  ;  disant  que  cette  façon  de  procéder 
étonnera  ceux  qui  ont  affection  à  la  paix ,  en  dimi- 
nuera tous  les  jours  le  nombre ,  et  accroîtra  l'autre. 
Il  est  bien  certain  que  les  Anglais  épieront  volon- 
tiers notre  conduite ,  et  seront  bien  aises  que  nous 
nous  y  gouvernions  ainsi  ;  car  leur  désir  est  que  les 
Etats  reprennent  les  armes ,  et  qu'en  soyons  tenus 
auteurs,  non  eux.  Or  ne  donner  aucun  avis  qui  puisse 
aider  à  la  paix  sur  les  difficultés  qui  se  présenteront, 
ou  bien  nous  taire  au  lieu  de  les  conseiller ,  sera  pris 
pour  un  témoignage  assuré  que  nous  sommes  plus  en- 
clins à  la  guerre  qu'à  la  paix;  et  quand  les  Anglais 
et  les  autres  feront  comme  nous  ,  ce  que  nous  aurons 
fait  leur  servira  d'excuse,  et  la  faute  en  sera  toujours 
rejetée  sur  nous  ;  comme  au  contraire  ,  si  nous  aidons 
ouvertement  à  faire  la  paix,  nous  serons  tenus  pour 
auteurs  d'icelle ,  chacun  connoissant  bien  l'autorité 
du  Roi  être  de  si  grand  poids  ici ,  qu'elle  sera  cause 
de  l'un  ou  de  l'autre.  Davantage  ,  si  la  paix  est  rom- 
pue ,  ce  que  Sa  Majesté  fera  après  la  reprise  des 
armes  ,  qui  est  de  les  secourir  comme  il  sera  besoin  , 
sinon  qu'on  les  veuille  laisser  perdre  ,  fortifiera  cette 
créance  es  esprits  d'un  chacun  ,  et  qu'elle  a  toujours 
eu  ce  dessein  de  porter  les  Etats  à  la  guerre  \  et  l'An- 
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glais  faisant  le  contraire  ,  c'est-à-dire  ne  leur  donnant 
aucun  secours,  prendra  cet  avantage  sur  nous  d'épar- 
gner sa  bourse  ,  s'exempter  de  l'inimitié  du  roi  d'Es- 
pagne ,  et  de  faire  tomber  sur  nous  les  charges  et 
périls  de  la  guerre.  Souvenez-vous ,  monsieur  ,  que 
le  Roi  nous  a  mandé  du  passé  de  fortifier  de  son 
autorité  et  de  son  conseil  ceux  qui  veulent  la  paix  , 
et  même  de  donner  courage  au  sieur  de  Barneveldt , 
pour  résister  et  s'opposer  à  toutes  sortes  de  pratiques 
qu'on  voudroit  faire  pour  l'empêcher ,  pourvu  qu'on 
la  pût  obtenir  aux  conditions  sans  lesquelles  lui  et 
tous  ceux  qui  sont  de  même  avis  ne  la  veulent  en- 
core faire  à  présent ,  et  que  le  conseil  que  le  prince 
Maurice  veut  que  suivions  ,  est  du  tout  contraire  à  ce 
commandement;  que  Sa  Majesté  nous  a  aussi  souvent 
mandé  qu'elle  ne  vouloit  être  seule  au  secours,  et  si  les 
Anglais  n'étoient  de  la  partie,  qu'elle  ne  se  vouloit 
obliger  aux  dépenses  et  périls  de  la  guerre.  Or  c'est 
chose  évidente  autant  ou  plus  que  jamais  ,  et  eux  en 
assurent  tous  les  jours  les  députés  des  archiducs  , 
qu'ils  ne  donneront  rien  aux  Etats  ,  et  ne  feront  au- 
cune chose  contre  le  traité  qu'ils  ont  avec  le  roi 
d'Espagne.  Elle  est  pareillement  informée  qu'ils  re- 
jettent du  tout  son  alliance  et  amitié  que  ses  députés 
avoient  au  commencement  fait  semblant  de  désirer 
et  rechercher,  et  s'en  étoient  même  rendus  poursui- 
vans  ,  non  nous. 

Il  est  aussi  bien  nécessaire  de  considérer  que  nous 
ne  pouvons  être  tièdes  à  cette  démonstration  de  vou- 
loir la  paix,  sans  offenser  les  Etats  et  perdre  la  créance 
qu'avons  parmi  eux ,  attendu  que  le  plus  grand 
nombre  la  désire  ;  puis  notre  siience  ne  sera   pas 
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cause  de  les  faire  rentrer  en  guerre  ,  s'il  n'est  accom- 
pagné de  l'offre  d'un  bon  secours  ,  mais  bien  de  les 
tenir  en  division,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  ou 
de  les  porter  tous  ensemble  à  cette  trêve  qui  sera 
suivie  d'une  autre,  et  de  toutes  sortes  d'inconvéniens 
aussi  bien  que  la  division.  Je  vois  bien  qu'on  craint  la 
contradiction  de  M.  le  prince  Maurice  5  mais  elle  ne 
sert  qu'à  montrer  son  impuissance  ,  non  à  faire  suivre 
son  avis.  Et  quoique  lui  ayons  remontré  souvent  qu'il 
se  fait  tort,  et  perd  son  crédit  par  ce  moyen  envers 
ces  peuples  ,  il  n'est  pas  possible  de  le  changer.  Il 
est  vrai  que  cette  obstination  ne  sera  suivie  d'autre 
plus  mauvais  effet ,  sinon  de  faire  voir  que  les  Etats 
et  lui  ne  sont  de  même  avis  ,  et  s'ils  se  changent 
qu'il  n'en  sera  pas  cause ,  mais  les  ennemis  qui  au- 
ront refusé  ce  qu'ils  estiment  devoir  obtenir  pour 
leur  sûreté,  à  quoi  il  eût  fait  plus  sagement  de  se 
réserver,  et  dissimuler  cependant.  Or  nous  sommes 
sur  le  lieu  pour  épier  toutes  occasions ,  et  nous  en 
servir  si  le  Roi  nous  mande  de  le  faire.  J'en  attendrai 
sa  volonté  après  avoir  représenté  au  vrai  comme 
toutes  choses  se  passent ,  afin  que  Sa  Majesté  ne  soit 
point  surprise.  Il  ne  me  reste  rien  que  d'obéir,  et 
je  le  ferai  si  ponctuellement ,  qu'elle  demeurera  satis- 
faite de  mon  obéissance  et  fidélité. 

Vous  trouverez  peut-être  étrange  que  je  sois  en 
ce  doute ,  vu  ce  que  contiennent  toutes  les  lettres  du 
Roi  et  les  vôtres.  J'en  ai  toutefois  quelque  raison  , 
tant  parce  que  me  mandez  par  vos  lettres  du  17  du 
mois  passé,  qu'il  ne  faut  conseiller  la  paix  ni  la 
guerre ,  qui  est  contre  ce  qui  nous  avoit  été  com- 
mandé auparavant,  qu'à  l'occasion  de  ce  que  d'autres 
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font  ici,  que  je  tiens  autant  affectionnés  que  moi  à 
suivre  les  intentions  du  Roi.  Je  ne  vous  ai  rien 
mandé,  ni  à  Sa  Majesté  ,  de  la  réjouissance  publique, 
et  du  témoignage  de  l'affection  et  contentement  que 
montrent  avoir  ces  peuples  de  la  naissance  de  notre 
troisième  prince  (0 ,  pource  que  M.  de  Russy ,  qui  en 
avoit  recules  lettres  de  Sa  Majesté,  a  désiré  faire  ce 
devoir.  Sont  des  bénédictions  dont  il  plaît  à  Dieu 
combler  la  Maison  royale,  qui  nous  doivent  faire 
croire  qu'il  en  a  un  soin  particulier,  et  qu'il  la  veut  per- 
pétuer en  plusieurs  siècles.  J'espère  aussi  qu'il  don- 
nera un  heureux  succès  à  l'affaire  que  nous  traitons, 
qui  est  de  très  -  grande  importance  pour  le  repos  ou 
les  mouvemens  qu'on  doit  espérer  ou  craindre  de  l'a- 
venir. Je  vous  baise  très-humblement  les  mains  ,  et 
prie  Dieu ,  monsieur ,  qu'il  vous  maintienne  et  con- 
serve en  bonne  et  parfaite  santé. 

De  La  Haye  ,  ce  quatorzième  jour  de  mai  iôoB. 

Votre  très-humble  et  très- obéissant  serviteur, 

P.  Jeannin. 

Le  Lire  de  M.   Jeannin  à  M.  de  La  Boderie ,   du  quator- 
zième de  mai  1608. 

Monsieur,  vos  lettres  du  troisième  me  furent  ren- 
dues à  Rotterdam  par  le  sieur  de  Vaudrenecq.  Je 
retournois  lors  de  la  mer  où  je  m'étois  embarqué  du 
côté  de  Zélande  pour  aller  en  France  par  le  chemin 
de  l'Ecluse,  estimant ,  à  cause  que  le  vent  étoit  con- 
traire ,  que  jepasserois  plus  aisément  ces  rivières  que 
la  mer  pour  aller  à  Calais  ou  à  Dieppe;  mais  le  vent 
et  la  tempête,  fort  contraires  durant  quatre  jours,  me 

Ci)  Jean-Baptisle  Gaston. 
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contraigiiirenl  de  retourner  en  ee  lieu,  en  intention 
de  me  rembarquer  au  premier  vent,  si  messieurs  les 
Etats ,  qui   ne  m'avoient  pu  dissuader  ce   premier 
voyage,  ne  m'eussent  prié  si  instamment  de  changer 
d'avis  pour  la  seconde  fois ,  que  je  ne  leur  ai  pu  dé- 
nier, encore  que  jusques  à  la  venue  du  Cordelier 
on  fasse  si  peu  ici  ,  que  je  jugeois  ma  présence  n'y 
être  nécessaire ,  et  me  sembloit  que  je  pourrois  faire 
ledit  voyage ,  et  retourner  encore  aussitôt  que  le  Cor- 
delier. Le  Roi ,  par  trois  lettres ,  avoit  montré  de  le 
désirer,  sans  toutefois  me  le  commander  absolument , 
ayant  remis  à  moi  de  juger  si  je  le  pourrois  faire  sans 
préjuclicier  à  son  service  ou  non.  J'ai  grand  regret 
d'avoir  perdu  cette   occasion  de  voir  Sa  Majesté  5 
mais  le  bruit  étoit  si  grand  de  ce  voyage  ,  et  les  Etats 
montroient  en  avoir  si   grand  déplaisir,  que  je  me 
suis  laissé  vaincre.  Vos  dernières  lettres  nous  témoi- 
gnent qu'il  y  a  toujours  de  la  haine  et  de  la  jalousie 
contre  nous  au  lieu  où  vous  êtes,  et  néanmoins  qu'ils 
semblent  se  vouloir  rapprivoiser ,  et  doute  toutefois 
si  c'est  à  bon  escient ,  ou  pour  tirer  le  paiement  de 
quelques  dettes.  Nous  ne  devons  rien  oublier  pour 
les  induire  à  notre  alliance  et  amitié  ;  car  notre  Roi 
étant  éloigné  comme  il  est  de  celle  d'Espagne,   tant 
par  son  inclination  que  par  quelques  raisons  d'Etat 
qui  le  mettent  en  plus  grand  soupçon  de  leur  puis- 
sance et  ambition  qu'elles   ne    lui  font  espérer  de 
bien  de  leur  amitié ,  la  même  raison  d'Etat  nous  de- 
vroit  faire  appréhender  que  la  fréquente  recherche 
que  le  roi  d'Espagne  fait  du  roi  d'Angleterre ,  et  le 
peu   de  soin  que  nous  avons  de  l'acquérir ,   ne  lui 
fassent  à  la  fin  prendre  de  mauvais  et  dangereux 
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conseils  pour  lui-même  et  pour  nous  ;  car  quand  la 
haine  y  est,  et  qu'on  pense  être  méprisé,  on  s'oublie 
soi-même  et  son  propre  intérêt  pour  se  venger  d'au  - 
trui  :  puis  il  y  a  des  moyens  d'obscurcir  avec  tant  d'ar- 
tifice ce  qu'on  prétend  être  intérêt ,  que  l'esprit  pas- 
sionné ,  et  qui  cherche  à  se  venger ,  ne  voit  que  ce 
qu'il  lui  plaît.  Ce  seroit  sagement  fait,  si  on  lui  doit 
quelque  chose,  de  lui  donner  contentement,  de 
le  gratifier  même,  et  lui  faire  connoître  que  nous 
sommes  intéressés  en  son  bien  et  en  son  mal,  l'assu- 
rer encore  ,  si  on  entreprenoit  contre  lui  ,  qu'on  le 
voudroit  secourir. 

Et  quant  aux  alliances  dont  m'écrivez ,  j'approuve 
toutes  les  deux  ensemble,  mais  je  me  défie  qu'ils  n'y 
soient  pas  bien  disposés  5  car,  encore  que  la  raison  et 
l'intérêt  de  notre  mutuelle  conservation  veuille  que 
nous  prenions  ensemble  ces  conseils,  j'y  vois  plus 
d'empêchement  de  leur  côté  que  du  nôtre ,  pour  la 
haine  particulière  qu'on  croit  que  leur  Reine  porte  à 
notre  Roi,  et  les  pratiques  et  intelligences  que  le 
roi  d'Espagne  a  parmi  ceux  de  son  conseil  ;  aussi 
que  le  roi  d'Angleterre  semble  avoir  pris  ce  conseil 
de  demeurer  neutre  entre  les  deux  rois,  se  promet- 
tant toujours  que  quelque  occasion  de  débat  et  que- 
relle naîtra  entre  eux,  qui  lui  donnera  le  moyen 
de  se  faire  rechercher  de  tous  les  deux  ,  qu'il  sera 
spectateur  si  bon  lui  semble  ,  ou  prendra  parti  à 
l'avenir  sur  les  occurrences  et  l'opportunité  de  son 
avantage.  Mais  il  ne  considère  pas  que  la  défiance 
que  les  deux  rois  ont  de  lui ,  de  l'artifice  dont  il  use, 
les  empêche  de  se  faire  la  guerre  l'un  à  l'autre  ;  qu'ils 
se  pourront  joindre  en  amitié  ,  le  Roi  n'en  ayant  que 
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trop  de  moyens  s'il  veut,  et  que  si  la  guerre  étoit 
entre  eux ,  qu'il  ne  peut  arriver  mal  à  notre  Roi  et 
à  son  Etat  à  l'accroissement  et  faveur  d'Espagne, 
qu'il  n'y  ait  du  péril  pour  lui,  la  religion  dont  il  fait 
profession  lui  devant  faire  croire  que  le  roi  d'Espagne 
ne  peut  être  que  son  ennemi,  et  qu'il  sera  toujours  in- 
duit par  le  Pape  de  le  ruiner  quand  il  sera  puissant 
pour  le  faire ,  ainsi  qu'il  n'y  a  rien  pour  le  garantir  de 
cette  inimitié ,  que  le  non  pouvoir  auquel  le  Roi 
d'Espagne  sera  réduit  tant  que  notre  royaume  de- 
meurera florissant  comme  il  est,  et  que  nos  forces  , 
jointes  ensemble  ,  seront  suffisantes  ,  non  seulement 
pour  égaler  les  siennes ,  mais  pour  les  surmonter. 
C'est  lors  aussi  qu'il  les  craindra  et  respectera  tous 
deux  ,  au  lieu  qu'à  présent  il  fait  peur  à  chacun  d'eux, 
et  plus  à  lui  qu'à  nous  ;  car  nous  pouvons  lutter 
seuls  contre  lui  ,  et  faire  craindre  nos  forces,  encore 
qu'elles  ne  soient  aidées  d'autrui ,  et  lui  non ,  y  ayant 
même  quelque  chose  dans  son  Etat  qui  le  doit  tenir 
en  crainte ,  nos  mauvaises  humeurs  étant  plus  dimi- 
nuées que  les  siennes.  Vous  êtes  sage  et  sur  le  lieu , 
et  pouvez  connoître,  entre  les  principaux  ministres, 
celui  qui  sera  le  plus  capable  et  enclin  pour  avancer 
cette  affaire  5  mais  je  sais  bien  que  les  presser  est  les 
dissuader,  et  qu'il  y  faut  être  fort  circonspect  ,  étant 
chose  en  laquelle  on  ne  peut  prescrire  aucunes  lois  à 
la  prudence  et  conduite.  Vous  en  saurez  aussi ,  mon- 
sieur ,  bien  user  opportunément  sans  rien  précipiter, 
ni  perdre  l'occasion  si  elle  s'offre ,  pour  les  affaires 
de  ce  lieu  :  l'événement  dépend  de  ce  qu'apportera 
le  Cordelier. 

Si  le  commerce  des  Indes  est  accordé,  et  qu'on  ne 
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presse  point  les  Etats  de  rétablir  l'exercice  de  la  re- 
ligion catholique,  la  paix  est  faite  5  sinon  je  la  tiens 
pour  rompue ,  et  si  cette  rupture  avient,  nous  serons 
fort  empêchés,  ou  je  suis  trompé.  Le  roi  d'Angleterre 
la  désire,  mais  il  n'ose  s'en  découvrir,  crainte  d'of- 
fenser l'Espagne.  Ainsi  il  en  rejetteroit  volontiers  la 
haine ,  la  dépense  et  les  périls  sur  nous.  Je  fais  bien 
ce  que  je  peux  pour  nous  en  garantir,  en  quoi  je  suis 
combattu  de  tant  d'endroits ,  qu'il  m'est  fort  difficile 
d'y  bien  faire.  Il  faut  attendre  le  retour  du  Cordelier 
avec  patience ,  et  préparer  cependant  les  affaires  au 
mieux  qu'on  pourra.  Quand  vous  aurez  sujet  de  m'é- 
crire,  je  vous  supplie  très-humblement  de  le  faire, 
car  cela  nous  sert  beaucoup.  Je  vous  baise  très-hum- 
blement les  mains ,  et  suis ,  monsieur ,  votre  bien 
humble  et  plus  affectionné  serviteur,  P.  Jeannin. 
A  La  Haye,  ce  quatorzième  jour  de  mai  1608. 

Lettre  du  Roi ,  du  vingt-troisième  de  mai  1 608. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy ,  dès  le  deuxième 
de  ce  mois ,  je  reçus  en  ce  lieu  vos  lettres  du  vingt- 
deuxième  et  vingt-septième  du  précédent,  sur  les- 
quelles je  vous  eusse  fait  savoir  mes  intentions  à  l'ac- 
coutumée, sans  l'espérance  que  vous,  sieur  Jeannin, 
nous  donnâtes  par  un  post-écrit  de  votre  main ,  ajouté 
à  votre  lettre  particulière  du  vingt-septième,  adres- 
sante au  sieur  de  Yilleroy ,  de  votre  venue  par  deçà , 
laquelle  nous  fut  confirmée  quelques  jours  après  par 
un  avis  que  nous  donna  le  sieur  de  Berny ,  que  vous 
étiez  pour  cet  effet  parti  de  La  Haye  le  premier  de 
ce  mois.  De  quoi  nous  avons  toujours  été  en  attente 
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jusqu'au  quinzième,  que  le  sieur  de  Bethunc  est  ar- 
rivé ,  par  lequel  -,  comme  par  vos  lettres  du  dixième 
dont  vous  Paviez  chargé ,  j'ai  su  que  vous  n'avez  pu 
faire  ce  voyage^  les  vents  vous  ayant  contraint  de 
relâcher  en  Hollande,  et  pour  les  instances  et  prières 
qui  vous  ont  été  faites  de  demeurer  par  delà,  fondées 
sur  les  raisons  que  vous  m'avez  représentées ,  de  quoi 
j'ai  regret-,  car  j'eusse  été  très-aise  de  vous  voir  et 
conférer  avec  vous  bouche  à  bouche ,  non  seulement 
des  affaires  que  vous  traitez  par  delà  ,  mais  de  plu- 
sieurs autres  qui  se  présentent ,  lesquelles  ne  peuvent 
être  si  bien  traitées  par  écrit,  ni  par  un  tiers,  qu'en 
personne.  Toutefois  j'approuve  que  vous  vous  soyez 
accommodé  au  désir  et  prière  de  ces  sieurs ,  afin  de 
leur  continuer  vos  assistances  et  conseils  au  besoin 
qu'ils  en  ont  ;  car ,  en  vérité  ,  je  les  trouve  réduits  en 
termes  pleins  de  perplexité,  dont  j'appréhende  fort 
l'issue  pour  eux  et  pour  leurs  amis.  J'ai  bien  vu  et 
considéré  le  mémoire  contenant  les  raisons  pour  la 
paix  et  pour  la  guerre  dont  il  s'agit ,  que  vous  ,  sieur 
Jeannin ,  avez  recueilli  et  m'avez  envoyé  pour ,  à 
votre  défaut,  m'éclaircir  particulièrement  de  ce  qu'il 
faut  que  je  sache,  et  qui  mérite  d'être  entendu  et 
pesé  sur  ces  affaires,  pour  fonder  ma  finale  résolu- 
tion et  les  derniers  commandemens  que  je  vous  dois 
faire.  Sur  quoi  je  vous  dirai  que,  tout  ainsi  que  les- 
dits  sieurs  les  Etats  se  sont  engagés  en  la  négociation 
de  ladite  paix,  non  seulement  à  mon  desçu ,  mais  lors- 
qu'ils  me  faisoient  donner  des  espérances  par  leur 
ministre  ici  résident ,  bien  éloignées  de  ce  dessein ,  je 
pourrois  aussi,  à  bon  droit,  me  dispenser  de  leur 
départir  mon  conseil  sur  la  conclusion  dicelle,  et 
t.  i3.  3o 
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d'autant  plus  que  je  prévois  ,  de  quelque  côté  que  le 
sas  tourne ,  que  leur  condition  peut  aussitôt  empirer 
qu'  améliorer ,  étant  du  naturel  qu'ils  sont ,  et  leur 
Etat  et  Gouvernement  composé  comme  il  est.  Toute- 
fois, comme  le  juste  mécontentement  qu'ils  m'ont 
donné  de  leur  première  conduite  à  l'entrée  de  ladite 
paix,  ne  m'a  empêché  depuis  de  les  assister  ouver- 
tement de  conseils  et  des  autres  moyens  que  vous 
savez  que  je  leur  ai  départis  aussi  sincèrement  et 
franchement  qu'auparavant ,  je  ne  veux  pas  encore 
leur  défaillir  en  cette  dernière  action.  J'ai  seulement 
regret  de  ne  leur  pouvoir  être  en  cela  aussi  utile  que 
j'ai  toujours  recherché  les  moyens  de  l'être  en  toutes 
autres  choses. 

Vous  dites  très-sagement  que  le  choix  de  la  paix  ou 
de  la  guerre  dépend  plus  aujourd'hui  de  la  volonté 
de  leurs  parties  que  d'eux ,  tant  pour  s'être  si  avant 
déclarés  et  engagés  à  traiter  qu'ils  ont  fait,  mais  plus 
encore  pour  s'être  destitués  des  moyens  nécessaires 
pour  profiter  de  la  guerre ,  voire  seulement  se  main- 
tenir en  l'être  où  ils  sont  ;  car  vous  savez  qu'ils  ne 
peuvent  faire  état  en  tel  cas  d'être  secourus  d'aucun , 
qu'en  paroles  bien  générales  et  incertaines ,  fors  de 
moi  seulement;  et  je  ne  puis  seul  fournir  aux  frais 
qu'il  convient  faire  pour  cet  effet  :  et  quand  je  le 
pourrois ,  plusieurs  grandes  et  diverses  considéra- 
tions, qui  n'importent  pas  moins  à  ma  réputation 
qu'au  bien  de  mon  royaume ,  durant  et  après  mon 
règne,  ne  me  permettent  de  le  faire.  Ce  qu'il  faut 
que  lesdits  sieurs  les  Etats  considèrent  comme  l'uni- 
que et  principal  fondement  sur  lequel  ils  doivent  bâ- 
tir  leur  résolution;  car,  si  d'eux-mêmes  ,  et  par  leurs 
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amis  et  alliés ,  ils  ne  peuvent  prospérer  ni  se  mainte- 
nir par  la  voie  des  armes ,  il  faut  par  nécessité  qu'ils 
recourent  à  la  paix  ,  et  d'autant  plus  qu'ils  peuvent 
encore  l'obtenir  à  conditions ,  sinon  du  tout  à  leur 
souhait,  du  moins  tolérables ,  voire  avantageuses,  eu 
égard  principalement  aux  défauts  qu'ils  ont  pour  la 
guerre  :  il  est  certain ,  si  l'Angleterre  et  les  autres 
rois  et  princes  qui  sont  intéressés  en  leur  conserva- 
tion ,  y  vouloient  contribuer  tous  ensemble  comme 
moi,  que  le  parti  de  la  guerre  scroit  peut-être  plus 
sûr  pour  eux  à  présent  que  celui  de  ladite  paix ,  pour 
les  raisons  que  j'ai  colligées  de  votredit  discours.  Mais 
comme  le  premier  ne  peut  être ,  et  que  ce  seroit  par 
trop  s'abuser  de  leur  promettre  à  l'avenir,  il  faut  donc, 
s'ils  ne  veulent  périr  misérablement  et  honteusement, 
qu'ils  conspirent  et  se  résolvent  tous  ensemble  à  la- 
dite paix,  ou,  au  pis  aller,  à  une  trêve  générale  à 
longues  années ,  comme  souvent  je  vous  ai  mandé. 

Vous  dites  très-sagement  que  le  temporisement 
en  cela  peut  plutôt  leur  être  contraire  que  favorable , 
d'autant  qu'ils  seront  contraints  tôt  ou  tard  d'enten- 
dre à  la  paix ,  pour  ne  pouvoir  vaincre  leurs  adver- 
saires avec  les  armes ,  et  ne  pouvoir  aussi  toujours 
continuer  la  guerre.  C'est  donc  sans  doute  qu'il  est 
moins  périlleux  pour  lesdits  Etats  de  conclure  tôt 
ladite  paix  aux  conditions  proposées  et  à  moindres 
encore  pour  eux,  que  rentrer  aux  armes,  pourvu 
qu'ils  acquièrent  et  assurent  ce  titre  de  liberté  et 
souveraineté  qui  leur  est  offert,  qu'ils  conservent 
aussi  avec  leur  union  les  places  qu'ils  possèdent,  et 
réforment  leur  Gouvernement  comme  il  convient  5 
car  ils  pourront  lors,  aidés  et  appuyés  de  leurs  bons 
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voisins  et  alliés,  maintenir  mieux  leur  Etat,  et  avec 
moins  de  risque  que  par  l'autre  voie ,  quand  même 
ils  devroient  retrancher  de  quelque  chose  le  projet 
de  l'article  concernant  la  navigation  des  Indes  qui  a 
été  porté  en  Espagne ,  au  cas  que  le  roi  d'Espagne 
refuse  de  le  passer-,  car  il  faut  toujours  préférer  le 
public  au  particulier ,  et  si  le  premier  n'a  de  quoi 
subsister  par  la  guerre  ,  comme  nous  ne  le  recon- 
noissons  que  trop  véritablement  pour  les  raisons  sus- 
dites ,  il  sera  bien  force  aussi  que  la  compagnie  dudit 
commerce  périsse  avec  le  général  :  ce  que  l'on  pourra 
peut-être  éviter  par  la  paix  ,  sinon  pour  toujours  ,  du 
moins  pour  un  temps  durant  lequel  il  peut  naître 
plusieurs  choses  qui  pourront  autant  servir  à  le  main- 
tenir et  faire  durer ,  qu'en  avancer  la  chute.  Toute- 
fois ne  leur  faites  pas  entendre  ce  mien  avis  5  atten- 
dons le  retour  d'Espagne  du  Cordelier ,  et  voyons 
devant  ce  qu'il  rapportera,  pour ,  selon  cela ,  prendre 
parti  et  nous  conduire;  mais  ce  serait  le -pire  de  tout, 
pour  eux  et  leurs  amis ,  d'allonger  et  retarder  la  réso- 
lution de  ladite  paix ,  ainsi  que  vous  leur  avez  souvent 
déclaré  par  mon  commandement,  pour  les  raisons  que 
vous  avez  aussi  déduites  par  votre  susdit  discours. 

Toutefois  j'en  prévois  l'effet  inévitable  pour  trois 
causes  :  la  première,  parce  que  ceux  auxquels  ils 
ont  affaire  y  aspirent,  contre  les  artifices  et  inven- 
tions desquels  il  leur  sera  très-difficile  de  parer  -,  la 
deuxième  est  la  désunion  que  chacun  sait  être  entre 
lesdits  Etats,  laquelle  les  empêchera  de  condescen- 
dre à  ce  parti  en  saison  ;  et  la  dernière  est  leur  dureté 
et  obstination  en  leurs  demandes  ,  dont  ils  ne  veu- 
lent rien  rabattre  >  tout  ainsi  que  s'ils  étoienl  vicie- 
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rieux  de  leurs  ennemis ,  ou  avoient  en  leur  disposi- 
tion tous  les  moyens  nécessaires  pour  encore  mieux 
faire  la  guerre  à  l'avenir ,  et  plus  heureusement  que 
par  le  passé ,  dont  s'ensuivra  la  ruine  de  leurs  affai- 
res :  ce  que  ne  reconnoissent  déjà  que  trop  leurs  ad- 
versaires, lesquels  fomentent  aussi  industrieusement 
lesdites  causes  par  divers  moyens  ,  et  même  par  les 
allèchemens  du  commerce  d'Espagne ,  auquel  ils  en- 
gagent journellement  leurs  sujets.  Continuez  donc  à 
les  exhorter  d'avancer  la  conclusion  de  ladite  paix 
le  plus  qu'ils  pourront,  et  plutôt  se  passer  mainte- 
nant à  moins  ,  sans  attendre  qu'ils  soient  contraints  , 
par  foiblesse  et  nécessité  et  par  la  discorde  ,  accepter 
non  ce  qui  leur  fait  besoin  ,  mais  ce  que  l'on  voudra 
lors  leur  aumôner  par  compassion.  Or  ,  quand  je  vous 
ai  fait  écrire  d'aviser  à  n'engager  trop  avant  mon  nom 
et  mes  conseils,  quand  il  sera  question  de  prendre 
une  dernière  résolution  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  ce 
n'a  été  pour  ne  vouloir  être  reconnu  promoteur  de  la 
première  ;  car,  pourvu  qu'elle  leur  soit  accordée  telle 
qu'elle  leur  est  nécessaire  pour  leur  sûreté  et  utilité, 
je  m'en  déclarerai  toujours  ouvertement.  Je  l'ai  déjà 
trop  fait  aussi  pour  maintenant  m'en  dédire ,  joint  que 
je  crois  en  ma  conscience  qu'il  n'y  a  plus  de  moyen 
de  les  sauver  que  par  ladite  paix  ;  mais  s'il  faut  qu'ils 
l'acceptent  autre  ,  je  dis  qu'il  vaut  mieux  les  laisser 
faire  que  les  y  pousser  par  nos  persuasions  }  voilà  ce 
que  j'ai  entendu  dire.  En  tout  cas  je  ne  veux  con- 
seiller la  rupture  de  ladite  paix  ,  ni  faire  chose  qui  me 
puisse  charger  de  reproche  5  vous  en  savez  les  raisons, 
partant  je  ne  les  vous  répéterai  :  seulement  je  vous 
dirai  que  je  me  fie  tant  en  vous ,  que  je  vous  permets 
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de  vous  gouverner  en  cette  action ,  et  y  employer 
mon  nom,  ainsi  que  vous  jugerez  qu'il  conviendra 
faire  pour  le  bien  de  mon  service  ;  car  je  sais  que 
vous  en  êtes  si  jaloux  ,  et  êtes  outre  cela  si  prudens, 
que  vous  ne  ferez  ni  direz  rien  qui  ne  me  soit  hono- 
rable et  utile. 

Pressé  parle  sieur  Aërsens,  j'ai  enfin  accordé  de 
secourir  maintenant  les  Etats  de  trois  cent  mille 
livres,  lesquelles  on  comptera  afin  de  leur  être  portées 
par  la  voie  ordinaire  -,  mais  je  n'entends  continuer 
cette  fourniture  s'ils  prolongent  davantage  ces  affai- 
res 5  ce  seroit  les  circonvenir  et  perdre  ,  les  flatter 
et  conniver  à  leurs  dilations,  remises  et  irrésolutions, 
ce  que  je  n'entends  faire  en  sorte  quelconque.  J'ai 
reçu  la  ratification  de  notre  dernier  traité,  faite  par 
lesdits  sieurs  ,  dont  je  suis  content,  comme  des  pro- 
pos que  vous  avez  tenus  à  ceux  qui  la  vous  ont  pré- 
sentée. J'ai  toujours  la  même  occasion  de  me  défier 
des  Anglais ,  et  de  ne  rien  espérer  d'eux ,  que  j'ai  eu 
ci-devant,  encore  qu'ils  aient  depuis  quelques  jours 
mis  peine  de  nous  faire  croire  qu'ils  veulent  s'enten- 
dre mieux  que  jamais  avec  moi-,  car  je  reconnois  que 
ce  ne  sont  que  paroles  dont  ils  se  jouent  et  entre- 
tiennent un  chacun  avec  autant  d'artifice  que  de  ma- 
lice. Je  n'ai  rien  à  dire  sur  leur  traité ,  puisqu'il  ne 
contrevient  au  nôtre-,  mais  les  troubles  et  remue- 
mens  de  Hongrie ,  dressés  par  les  archiducs  sous  le 
nom  et  en  faveur  de  Mathias contre  l'empereur ,  sont 
de  conséquence.  J'ai  appris  que  cette  partie  a  été 
conduite  et  arrêtée  il  y  a  long- temps  par  tous  lesdits 
archiducs  ,  pour  le  déshériter,  du  su  et  consentement 
même  du  roi  d'Espagne  et  du  Pape,  combien  que  les 
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deux  derniers  fassent  contenance  d'en  être  marris,  et 
vouloir  s'entremettre  de  les  composer  -,  mais  ils  s'y 
conduisent  ainsi  pour  mieux  et  plus  facilement  amu- 
ser et  surprendre  l'empereur,  ainsi  qu'il  leur  est  suc- 
cédé ;  car  je  ne  doute  point  que  ceux-là  ne  contrai- 
gnent cettui-ci  de  céder  à  leurs  volontés ,  et  qu'en 
suite  de  cela  ils  ne  le  privent  non  seulement  du  gou- 
vernement des  pays  patrimoniaux  de  leur  maison, 
mais  bientôt  après  aussi  de  la  couronne  impériale  : 
à  quoi  il  faudra  que  les  électeurs ,  bon  gré  ou  mal  gré 
qu'ils  en  aient ,  condescendent  ;  par  ainsi  ils  feront  un 
roi  des  Romains  qui  ne  sera  guère  obligé  à  eux  ni  à 
leur  élection.  Cette  procédure  est  violente  et  pro- 
duira des  effets ,  le  contre-coup  desquels  pourra  bien 
tomber  sur  tels  qui  ne  s'y  attendent  pas.  En  tout  cas , 
il  est  vraisemblable  que  l'union  de  tous  lesdits  archi- 
ducs en  la  poursuite  de  ce  dessein ,  relèvera  gran- 
dement la  réputation  et  l'autorité  de  leur  maison  en 
la  Germanie,  au  désavantage  des  émulateurs  et  en- 
vieux d'icelle.  A  quoi  il  semble  qu'il  sera  meshui  bien 
tard  d'essayer  à  remédier ,  et  le  pis  est  encore  que 
ceux  qui  y  sont  le  plus  intéressés ,  s'ils  en  ont  quel- 
que ressentiment ,  manquent  d'intelligence  et  d'union, 
entre  eux ,  comme  de  résolution  en  chacun  d'eux  d'y 
pourvoir  ;  c'est  pourquoi  il  faut  voir  quels  en  seront 
les  premiers  effets  pour  mieux  juger  de  l'issue.  Vous 
m'avertirez  de  ce  que  vous  en  apprendrez ,  et  je 
prierai  Dieu,  messieurs  Jeannin  etRussy ,  qu'il  vous 
ait  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Fontainebleau  le  vingt- troisième  jour  de 
mai  1608.  Henry. 

Et  plus  bas,  de  Neufville. 
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